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AVANT-PROPOS 



« Vilain impendcre vero. » 



Le temps n'est plus où l'on jugeait la Révolu- 
tion suivant ses sympathies, ses besoins, ou ses 
goûts. Les «locumenls parlent, détruisent ToiTeur, 
rétablissent les faits, absolvejit les mémoires et 
assignent h chacun le rôle qui lui revient, et la 
place qu'il doit occuper. On interroge les morts, 
on fouille leur vie, on scruti» leurs pensées, on 
exhume leurs écrits, et, peu à peu, la lumière se 
fait vive, complète, éclairant les recoins les plus 
cachés, les replis les plus obscurs, rendant à l'his- 
toire, avec sa sincérité, son véritable caractère, sa 
portée et son enseignement. 

Et quand, après avoir étudié cette époque si 
lourni<*ntée et pourtant si courte, Tespril, violem- 
ment secoué, s'arrête un instant, pour |)rendre 
haloino, il ne peut se défendre d'une admiration 
melce d'épouvante pour ces hommes de fer qui, 
un pied dans la tombe, parlait^nt encore à l'avenir 
et, audaci«îux et liers, semblaient avoir fait un 

1 



•2 SIEYES 

pacte avec la mort ! Que de génies, que d<^ vertus 
fureat alors dépensés pour le triomphe de la raison, 
pour le règne de la justice, pour ravènement de 
la Loi ! 

A celle heure où tout idéal s'éteint, où tout 
respect disparait, où toute croyance s'ouhlie, où la 
plus fâcheuse dépravation du goût mi^nace d'en- 
gloutir ce qui fait le génie et la beauté de la 
France, comme ce qui donnt» un sens à son histoire, 
Tamourde la liberté, de la tolérance, delà justice, 
où « une pambéotie redoutable étend sur le monde 
un couvercle de plomb sous lequel on étoulle », 
ces grandes figures de la Gironde, ces athlct(?s delà 
Montagntî nous semblent parfois des héros légen- 
daires dont quelque Homère oublié aurait chanté 
les «exploits. 

« Toute noblesse a disparu », et à l'approche do 
ces nouveaux barbares qui, réveillant les plus bas 
instincts des foules, s'en prennent dans leur fureur 
impie à ce que nous aimons le plus, à Turbanité 
des mœurs, à la culture de l'esprit, à la fécondité 
de la science, qui nient le progrès et révent le 
recul, quel réconfort que de pouvoir, ne fût-ce 
que par la pensée, ne fût-ce même qu'un instant, 
contempler ce (|ui fut grand, évoquer cette» époiiue 
glorieuse, unique p(»ut-étre dans riiumanité, 
revivre enlîn celte vie grandiose et sublime qui 
arrachait |»lu9 tard du fond d(» l'exil, au seuil même 



AVANT-PROPOS 3 

do la mort, (l(»s larmes do joio à ceux qui ravaieiit 
vécue. 

Parmi ces hommes, que la Home anti({ue eùl 
reconnu pour ses lils, la postérité aime surtout à 
regarder ceux qui lui paraissent résumer dans leur 
situation, dans leur caractèn^ dans leur élévation, 
dans leurs chutes, toutes les gloires, toutes les 
catastrophes, toutes les grandeurs (^t toutes les 
infortunes de leur temps. 

Sieyès fut de ceux-là. 



L'éclipsé qu'a subi(» sou nom, tout au début du 
siècle, Toubli à peu prés complet où il est tombé 
aujourd'hui, est une des preuves p(»ut-étre les plus 
attristantes de Tengouement factice des fouh»s et 
do la vanité de la faveur publique. 

Soldat d'avaut-garde, théoricien hardi et nova- 
liMir, témoin et acteur dr ce grand dramt» qu'il 
avait deviné et prédit, il connut toutes les ivresses 
de la popularité, mais il en éprouva pn^sque 
aussitôt la cruelle inconstance, et la désolante 
fragilité. 

Lycurguc de ce nouveau monde ([ui naissait au 
soleil éblouissant de mai 89, apùln; infatigable 
drs idées nouvelles, audacieux défenseur de ce 
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Tiers-Ktat inconniu méprisé et dont nul, avant 
lui, n'avait formulé la puissance, lo décourage- 
m(»nt lo saisit au plus fort de la tourmente : il 
s'arnMa, chancela, et, pris de verlig(», il refusa 
d'aller plus loin. 11 passn, presque sans transition, 
du plus jçénércMix enthousiasme au plus morne 
désenchantement. Ht cet homme (jui, seul, sans 
soutien, avait combattu le despotisme, bravé 
Tarbitrain», détruit les préjuf:;és, brisé les privi- 
lèji:es, lutté au nom de la raison, ce téméraire 
d<»structeur d'idoles «Mit peur de la dérnagogi(^ 

Né nionarchisle, comme Danlon, comme» HoIm^s- 
pierre,commeSainl-Just',commt»la FriuiciMleraii- 
citMi ré^imi», la ptdilique et la iu''cessilé lui im|)o- 
sèrcMit l(» mode républicain. Il l'acct'jda. Il p<»nsa 
(ju'avec un roi h terre, une noblesse en armes, ini 
clergé (Ml révoitt», une Europe louteniière coalisée, 
aucune monarchie, (pielb» (lu'ellefui, n'était alors 
possible, il fut donc ré])ublicain, mais il b» fut à 
la faron des héros dt» IMutjir([ue. Il ne |)ouvail, 
j)ar siiib', concevoir les républiques (lémoci'ali(|ues 
de l'avenir. Lr sén;H de llomr élail son idéal 
polili(|m». 

II voulait l(» rèfiue des himièn»s el (li»s talents. 



' domine Saint-Just surlonl (jui, if,'ii()ranl eiir«)re le fmid sec- 
taire «lu'il portait en lui, faillit mourir «le douleur à la nouvelle 
des scènes de meurtres qui IrTininôrenl l.i prise de la iiastille, 
teintant de lar^'es taches de sauj: l'aurore de la liberlé. 
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»^t non celui des masses. Paris l'ellVayait, Paris 
qui, réparant un regrettable onhli, l'avait envoyé 
siéjrer aux Etats Généraux, Paris, dont il avait élé 
un moment l'idole, si» retirait de lui. Faul<» de 
talent oratoire, n'ayant rien de c(i qu'il fallait 
piHir caresser, dominer et dirifî^er l(»s hommes, il 
voyait avec envie» d'indif^nes rivaux lui disputer, 
puis lui ravir, l'empin» de l'opinion. 

tl vota cependant la mort du roi : il la croyait 
nécessaire. I/appel au peuple lui parut superflu, 
tant était manifeste le sentiment de la nation. 

Très décidé <\ faire les plus ji;rands sacrifices, 
aux exifi:ences de la démocralie, il fui amené, sur 
c«'rtain(»s questions, à se sé|)arer de ses amis poli- 
tiques, de ceux qu'il aimait le plus pour la modé- 
ration de leurs idées, l'élévation de leur caractén» 
#•1 la pureté de l(Mirs mœurs. 

Il crut un instant à une réconciliation possilde 
lie tous les |)artis. 11 rêva d'une» alliance entn» 
Vergniaud (»t Danton, (Mitn» 1<» cumu* et la tête. Il 
échoua. Malgré ses conseils, malgré la monstruo- 
sité de la chose, ses amis, égarés, entraînés, vic- 
times du plus élrange aveuglement, s'acharnèrent 
après Danton (»t (essayèrent de h» p(»rdre. Duel 
poignant! Krreur fatah»! Poussé, acculé, Danton 
rompit et riposta. 

I^es (jiroiidius nc^ purent lutter. Ils périrent. 
I.eur chut<» h» surprit douloureusement. Le cou- 
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rn^io lui man(|un flovanlctMTinit». Quand il voulut 
prolosl(M\ l'éniolion h' laissa sans voix. 

La sinisln» prrcliction dr Vi»r};^niau(l allail-olli» 
so ivalis(»r? Apivs M""' Roland, Danlon ! Ai^ri, 
hrisi'', UHMU'lri, il dr^srrln la Convonli(»n ol so prit 
il douliM' d(*s vfM'lus rrpnl)licaint»s. 

Mais s'il résolut pn^squr scmiI do sou ^roupt* li» 
difli<'il(' proldèru(* do vivn», ou U(» h» vil pas, roinuH' 
laul do futurs lluM'inidorirus, nioudirr un ro^ard 
«lo Iiobospiorn», implon»r son pnrdou. scdlicitor 
son iîHlulji:onco. Sloïquo t»l ii(»r, il îil((»udil la 
mort. 

Il crut (pfils rdaioul rrv(Mius («^s joui-s alTnMix 
don! pnrh» Tacilo, où ^« k's citoyens auraiiMil p(»rdu 
In niénioin» nyoc la voix, s'il étail aussi hiou iui 
pouvoir d(» rhoniuu» d'ouhlior (\\w di» sr laiiv » 
Mrhtoria?fi qifof/tff iff^fun vum Vftcr pt'rdidi^srnius^ 
si tfnti in noslra pntt'statr fssr/ ohlirisi ijmnïk 
tacrrr. (ïn('it<\ Af/riroh/ Vita.) 

(^)ninu» jndis Cicéron drMU)U(;ant li's maux doul so 
mourail la Hépuldiqut» rouuii!H\ uuiis uuuu|uaiit 
dr caraclèiT |)0ur y un^tlrc nu fn»iu <M rrsislor 
aux projets auilutioux dOclavi», Sieyrs, un iuslanl 
rlu'f iucojitesté du p»u viMiuMUont dirrolorial , 
laissa. hMileiuont (»l couinic» par de^Tés, j^randirh^ 
nouveau (lésar. 

Il ronnaissnit la sourc<» du mal, il \w sut 
pas la larii'. La FnuK'e, lasse dr Irouldes iulô- 
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rieurs, de conlinuels coups d'état, de conspiralions 
des partis, était assoiffée de repos. Elle demandait 
un maître. Elle prit le premier qui s'offrit et se 
donna ri lui tout entière. El spectacle douloureux ! 
Etonnement d(^ l'avenir! Ce fut celui-là même 
qui avait ouvert la Révolution, qui aida la dicta- 
lure et prépara l'Empire. 

Dès lors, l'injustice s'acharna après lui; il suhit 
sans amertume les épnuiv(\s les plus cruelles, 
coninu» on suhit l'oiiragau hrutal, ou le (lot 
déchaîné. 

Un moment les propres du despotisme 
reilVayèrent. Il osa le manifester. Mais devant 
riiulilVéï'ence d(»s uns, la souplesse d'échiné des 
îiutres, il sentit qm» son vCAo était définitivement 
fini. Il se tut. Tant d'espoir dé(;u, tant d'illusions 
évanouies fermèrent à jamais son cœur. 

Trop lier pour dem(uider, trop dédaigneux pour 
rt»fuser, il se laissa ennohlir, comhler et (enrichir 
par Napoléon. Il avait assez connu la calomnie 
pour qu'il n'eût plus à la craindre. Mais tandis 
cjut* les plus farouches Jacohins, l(\s plus indomp- 
tables Montagnards, imitant ces consulaires de 
c|ui Tibère put dire un jour en plein Sénat de 
lioine : honiines ad servi ulnn parafas! tandis 
que ces hommes repus et satisfaits, d(»venaientles 
instruments les pins dociles du despotisme et 
s'abîmaient dans la plus abjecte» adulation, Sieyès 
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seroiiforina dans unoobsciiriir voiiIuo.Quoi qu'on 
fil, rion no put Ir^ rcMidn» courtisan. 

L'opiniDU s'clail n»liivr do lui. La foulo, (|iril 
n'avait pas su llatlcM-, h» nioprisait. Il on soulTrit, 
car il l'aimait; mais il no so doj)arlit pas un soûl 
instant d'uno allioro froidour vis-à-vis d'tdlo. Il 
ponsa, lui aussi : « quo ooux (jui ont voulu inlro- 
duiro quolquo roformo dans la scionco ont tou- 
jours oto on butto aux contradictions ot arrt^iés 
par los obstacles. Etcopondant la vorito triomphe 
ot (dl(» triomphera jusqu'aux lom|)s do l'anto- 
christ^ » 

La royauté qu'il avait cru avoir bannio à jamais, 
lo bannit à son tour. Cotait um» opr(»uv(» ajoutée 
à tant d'autres. 11 s'y soumit. 

Lorquo la Révolution do Juillet parut devoir 
ouvrir une» oro de liberté, il rentra dans sa patrie. 
Mais, témoin oublié d'un autre Age, isolé et presque 
perdu dans un nn)nde qui Fijj^norait, doucement, 
sans reg^rot, il s'éteignit. 



Tel fut riiomme. Sa réputation reste indécise. 
Son œuvre, qui n'était pas sans gloire, ne lui 
survécut pas. Disons mieux, elle lo précéda dans 
la tombe. Et cependant, nul début fut-il jamais 



i Roger Bacon, Opits ma jus. 
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comparable au sion?Sa famouso question : Qu est- 
ce que le Tiers Etat^ l'avait fait, en un instant, 
régal (les plus grands pliilosoplies du siècle. 

Calchas des temps modernes, Mahomet (comme 
rappelait Mirabeau) d(? la religion qui se lève, la 
France entière a les yeux tixés sur lui. On attend 
tout de son génie. 11 est le précurseur de rûg(^ 
nouveau. 

Puis un grand silence si» fait : la scène change 
Le peu|)le passe devant Toracle sans s'arrêter, 
sans même le voir, sans l'entendre, sans relever 
la tète. Un faible murmure s'élève parfois, mais 
aucun écho ne le répète. C'est l'oracle qui veut 
encore parler. L'écoutera-t-on? A quoi bon! Qu'il 
se taise. 

Pourquoi cette brusque mélamorphos**? Pour- 
quoi im pareil revirement? 

Kn voici, je pense, la raison. G'(»st que Si(»yès, 
malgré toute sa sagacité, malgré toute sasci(»nce, 
malgré toute sa haute philosophie ne comprit 
jamais le rôle qui s'ouvrait à l'homme. La raison 
était sa loi, l'idée son dogme, l'abstraction son 
culte. Logicien concis, analyste serré, métaphy- 
sicien hardi et original, son but est de les faire 
régiu^r sur les nations, et d'en faire la loi d(\s 
sociétés à venir. Epris d'idéal, absolu dans ses 
systèmes, sans égard pour le passé, s'exagérant 
volontiers la puissance de l'esprit, la nature le 
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laisse indillÏTonl. Comme Doscarlos on philosophio, 
il fait taljlo raso do tout ro (|iii (»sl, do loiitco qui 
a oto on matière sociale. ï\)nssant jusqu'à leurs 
dernières conséquoniM^s ses eonceplions mola- 
physiques, il ne voit pas qn'<dl(»s oohappenl à 
l'esprit simple dos foules et (prellos no pouv(»nt 
inlorossor la {grande masse d(»s hommes (|iril pré- 
tond diriger et inslruire. Passi» encore on lemps 
de calme, do concorde et de» paix. Mais aile/ donc 
parler philosophie, raisonner sur une ahsiraclion, 
disserter sur un syll(»}>;isme à nu peuple (|ue la 
passion soulienl, que l'onthousiasnn^ nourrit, que 
1(» palriolisme soulève, ((ui peut périr à cha(|ue 
inslanU qui doit vaincre ou mourir! 

Son plus grand malheur fut donc de naîtn» en 
un temps où aucune de ses qualilés ne pouvait le 
s(M'vir. Il faHait de Taudaco, il était timidt*; il 
fallait agir, il nuMlilait; il fallait marcher, il aimait 
mieux attendri». 

A la Constituante, (Mitn* Mirahoau (|ni réiouiïo, 
Rarnavi* qui récrase, Thoun^ qui rannuh», son 
iniluenco décroit hautement. A la Convention, où 
un grand prestige renvironne encore, il s'olTace 
devant V(»rgniaud, il hésite devant Danton, il 
dédaigne UohespiiMTo. 11 semhle attendri». Quoi? 
Simplement le moment de fain» prévaloir celte 
constitution qu'il prépare, cpril relouche sans cesse, 
(ju'il modifie avec le lemps, qu'il corrige avec 
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a 



IVxporionco, ([iril n»vis(» dans un polit c.orolo 
ilamis. Oh! pauviv ji:ran(l ospril qui crut (pic lo 
honhiMir d'un p(Miplo pouvait ionir à l(dlo on lolli' 
Jornio do constitution, qui crut assun^r lo ropos, 
pansorlos plaios, ealniorlos blossun^s, olouHorlos 
plaintos, par uni» ooniplicaiion savanto i^t uno 
c'oordinalion sorroo d(»s institutions ol dos lois! 
(lo l'ut la ponsoo do touto sa vi(*. (^o fut son 
fMTour. 

Il so trompa of;aloniont sur lo lorrain ndijj^ioux. 
Sioyôsotaitpr^tn».Mais, lilsdoVoltairootdisciplodo 
Didorol, il rompit, biontol s(»scliaînos sar(»rdotal(»s, 
nixliqna la protrisc», ronlra dans la vii» civile». 
Etait-il athoo? Xôn. Croyant? Pas davantajiÇc». 
Quoi? Philc^soplio, c'osl-à-dinMMinomi dolasnpors- 
lition ol du fanal ism(\ adversaire do l'orn^ur, du 
projujifo. do la foi ^rossioro. Mais il n'osa pas ot 
los conv«Miiionnols, j;irondins, jacobins, monla- 
{^nards. sauf pout-<Mro los cordoliors, avoc (Ibau- 
niotlof»! Ilobort, n'osèriMil pas plus i\\\o lui, odilior 
la roligion nouvollo. 

I^a vorito, c'est quo nul dos j^rands pliib»sophos 
du siècle Tie pouvait l(»s guider : Monlos(|nieu, ni 
Vollairo no lt»ur avai(»nt Iraco la voi(s Houss(»au 
le*^ d«'M*oncortait. La question relifiiouse fut pour 
eux un labyrinthe inextricabb»; ilî^ "OJi sortirent 
point. Ils touchèrent à la fornu^ sans chanjrer lo 
fond. Ils tuèrent la leltre et laissèrent vivre les- 
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prit. Siey^s ponsa (|U(» la Hovoliiiion était appelée à 
réformer, à renouveler le cliristianisme, et non à 
le remplacer; qu'il lui sullirait de montrer le 
chemin à ses contemporains pour (|u'ils mar- 
chassent sans appui; que l'ancienne reliffion dispa- 
raîlraittoute stMile d(î la terre par indifférence, par 
désuétude, qu'elle s'effriterait sous les coups de la 
philosophie triomphante ^ 

Le peuple était, il est vrai, plein d'énergie 
morale, mais pouvait-on raisonnablement lui incul- 
quer, au milieu d(»s démolitions d(»s croyances, la 
grande iilée de la loi morale? Pouvait-on lui faire 
franchir en un instant rimmense intervalle (jui 
sépare la foi de ses pères des conceptions des phi- 
losophes et entn» le fuTiatisme étroit et le maté- 
rialisme impie, pouvait-on sans dauj;er, lelaisst^r 
à mi-chemin, au déisme pur et sans dogmes? 

On le vit bien du n^sle, aux pnmiières somma- 
tions que lit entendre l'ancien pouvoir spirituel. 
Dés qu'il osa parler, toute nouveauté s'évanouit, 
toute résistanci* tomba et, bien avant le Concordat, 
le néant avait déjà tout englouti. 

Ainsi donc, Sieyès se trompa sur la solution de 
presque tous les j)roblèmes qu'il aborda. Mais 
ne suffit-il pas h sa renommée d'avoir eu une 
heure mémorabh», d'avoir combattu et contribué à 



' Voir Ëdg.'ird Qiiinet, le Chrislinnisme et la Révolution fran- 
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détruire les privilèges, d'avoir été « le promoteur 
et Tun des grands coopérateurs » de la division 
territoriale de la Franee d'où est sortie puissante, 
indestructible, l'unité de la nation ? 

Soyons donc justes et cessons d'énumérer ses 
défaillances et ses erreurs. Gardons-nous surtout 
de tomber dans ces légendes faciles, dans ces 
histoires ridicules que des pamphlétaires à gages 
propagèrent sans preuve, sans certitude, j'allais 
dire sans conviction, uniquement pour plaire à 
Napoléon, qui avait «les raisons de ne pas aimer 
Sieyès, ou pour obtenir les faveurs de Talleyrand, 
qui était son obligé. 

Reconnaissons cependant que si Sieyès fut mal 
servi par les circonstances, il le fut encore plus 
par la tournure de son esprit et l'aigreur de son 
caractère. Quoique bon, il était enclin àThumeur. 
Amer dans ses écrits, tranchant dans ses paroles, 
difficile dans ses rapports, s(m extrême sensibi- 
lité lui fit beaucoup d'ennemis et découragea 
parfois ses admirateurs les plus sincères. Ombra- 
{j^cux, méfiant, la contradiction Tirritait, il préfé- 
rait tout perdre plutôt que de céderquelque cbose. 
Qui sait môme s'il ne faudrait pas chercher dans 
celte irritabilité, plus peut-être que dans ses con- 
ceptions politiques, In cause première de presque 
tous ses mécomptes? 

Si maintenant on nous demande le but que nous 
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avons poursuivi en écrivant ce livre, notre réponse 
sera simple : nous avons voulu montrer Sieyès 
tel qu'il fut et cherché, en le repla(;ant dans le 
cadre où il vécut, à lui rendre, en dehors des 
passions, ou des vindictes des partis, sine ira v( 
studio, sa physionomie véritable. 

Un mot, en terminant, sur la façon dont ce livre 
a été fait. Il est né des archives et des richesses, 
conservées dans nos grandes bibliotlièques et nos 
dépôts nationaux; il agrandi et s'est fortifié de 
tout ce que les mémoires, récemment j)arus et les 
documents retrouvés, recelaient de nouveau, d'iné- 
dit, d'important. 11 m'a coûté de longues années 
de recherches et de peines. J'en serais grandement 
récompensé si j'étais parvenu a dissiper la légende 
calomnieuse qui s'attache au nom de celui qui 
ouvrit la Révolution et lui tra«;a sa voie. 
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LES PREMIÈRES ANNÉES 
SAINT-SULPICE ET THÉGIJIER 



Emmanuel-Joseph SIEYÈS naquit le 3 mai 1748 
h Fréjus^ Par les femmes, sa familh» tenait à la 
petite» noblesse; (»n ligne paternelle, elle était irex- 
Iraction bourgeoise. Beaucoup de ses asecMulants 
turent peintres; ils s'exercèrent avec talent, mais 
sans éclat: Jeur notoriété lut toute locale. 

11 était le cinquième enfant irilonoré SIEYES, 
receveur des domaines et directeur des postes, et 
de dame Anne ANGLES, fille d'un tabellion 
estimé. De bonne heure, il fut mis en pensiojichez 

» a L'an mil sept cent quarante-huit et le truis du mois de 
« May est né et a été baptisé par moy, vicain; soussigné, 
« Emflianuel-Joscph SIEYES, fils de M. Honoré Sievès et de 
« Demoiselle Anne Anf,dès, mariés. Son parrain a été M. Joseph 
ti de IJorely. sei^meur «!« Seillans et de Saml-Julien et la marraine, 
** Madame Catherine de Perrol, dame de Seillans et de Saint- 
c Julien, mnr^ueillers de la Confrérie du Saint-Sa<Tement ; con- 
* jiiint«Mnent avec M' Charles Taxil, notaire royal et sieur Anloimr 
« Delphin, bourgeois, autres marjLçueiilers nui ont si^né 

*i Si£:natures: Sieyès, Seillans Perrot, Sellia" "' ' ' 



« — Viauy, vicaire. » 



ians, Taxil, Delphin, 
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les Jésuites do sa ville natale; son séjour y fui do 
courte durée, car uii édit royal expulsait hieiitcM 
de France la Conf^régalion de Jésus (176lt). Il fut 
(Misuite envoyé chez l(»s doctrinaires de Dra^ui^nan. 
Il a alors seize ans. C'est répo(|ue où il paraît avoir 
sérieusement sonj^é à clioisirla carrière des arnu^s. 
A la lecture des hisloriens latins, son imaf^inalioii 
s\»st (Midammée; il parle avec exaltation desjirands 
capitaines do l'antiquité, Alexandre, ItannihaK 
Ponipéi», (^ésar; les hauts faits de c(»s héros trouldiMit 
ses uuits; il sait jus(|u'aux moindres détails de 
leur vit» ol de hMirs actions. Séduit par l'exemple 
de quel(|ues-uus dt» ses camarades, il eût voulu 
entrer dans l'artillerit». « Il (»u écrivait à ses parents, 
dira-t-il |)lus tard, av(»c toute la vivacité d'une 
jeun(» passion. » Mais sa santé délicate, sa coni- 
plexion chétive, son corps lluet étaient de trop 
nonihreux ohstacles à la réalisation de ses désirs. 
Sa mère, dont la tendresse s'alarmait en le voyant 
si faible, le suppliait sans cesse di» renoncera ses 
proj(^ts. Son père était, quant à lui, pt^u disposé à 
faire les sacri lices (|u'exififeait la préparation an 
métier militaire. I/un (»t l'autre étaient d'une 
extrême piété. Aussi eussent-ils voulu que leur fils 
se destinât à Tétat ecclésiastique. Il résista 
lon^^t(»mps, nuiis les supplicatiiuis, les anf;oisses 
de sa famille ébranlèrent son cœur. Vaincu par 
um» douloureuse scène de larm<»s, il ciMla. Il partit 
donc pour Paris achever ses otudc^s et ])rendre ses 
{i^rades. Il entra dès son arrivée an séminaire de 
Saint-Sulpice; il en franchit tristement la porte, 
inquiet, afrité, rame brisée. In doute alfreux le 
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tourmonlo. II a surpris sa foi vacillanle et incor- 
taine. Los ii^nèhres rciivcloppont, do lUortoUos 
inquiétudes renvahissent, sou cœur blesse se 
contracte et se ferme. Il ne se rouvrira jamais en 
iMilier. 

.L'impression qu'il en ressentit fut telle qu'il s'en 
souvenait encore en Tan IL II ocrira alors « Le 
« voilà séquestré décidément de toute société 
u humaine raisonnable, ignorant comme Test un 
u écolior de cet Age, n'ayant rien vu, rien connu, 
u rien entendu et enchaîné au centre d'une sphère 
« superstitieuse, qui dut être pour lui l'univers. 
«< il se laissa aller aux événements comme on est 
4< entraîné par la loi de nécessité. Mais dans sa 
a position si contraire à ses goûts naturels, il n'est 
« pas extraordinaire qu'il ait contracté une sorte 
u (le mélancolie sauvage, accompagnée de la plus 
<c stoï(iue indifférence sur sa personne et sur son 
c< avenir. 11 dut y perdre son bonheur; il était hors 
« de la nature... » 

Quoi qu'il fît, il ne put trouver le repos. Il se 
révoltait contre sa faiblesse, il aurait voulu pouvoir 
crior ses doutes, sos angoisses, sestournit^nts. Long- 
temps il demeura ainsi, abîmé et sans forces. La 
volonté cependant reprit bientôt le dessus, l'amour 
iUi travail le sauva. H se mit alors avec passion 
à l'élude «le la philosophie, puis à celle des langues; 
il Dublia peu à peu ses misères dans la solution 
des problèmes métaphysiques dont la gravité Tat- 
lerrail, et dos questions d'économie politique dont 
il di'vinait l'importance et prévoyait le rôle futur. 
Son esprit, volontiers critique, inquiéta bien vite 

2 



48 SIEYÈS 

SOS sup^*rieiirs ot plus d'un so scandalisa de son 
scepticisme à peine voilé. 11 aimait ses maîtres, il 
devinait leur chagrin. Il était le premier désolé 
de les attrister, mais il eut fallu les tromper et 
son Ame répugnait au mtMisonge. A travers lasco- 
lastique et la théologie, il cherchait la vérité. Ils 
avaient selon leur coutume, épié ses lectures, ses 
écrits. Us avaient trouvé dans ses papiers jusqu'à 
des projets scientifiques assez hardis. Ils consi- 
gnèrent dans leur registre la note suivante : « Sieyès 
c( montre d'assez fortes dispositions pour les 
« sciences; nmis il esta craindre que ses lectures 
a particulières ne lui donnent du goût pour les 
M nouveaux principes [diilosophiques. » 

Leur clairvoyance n'était pas tout à fait en 
défaut. Ils se rassurèrent en voyant son amour 
prononcé pour la retraite et le travail, la simpli- 
cité de ses mœurs et son caractère qui se montrait 
déjà pratiquement philosophe: « Vous pourrez en 
« faire, écriront-ils un jour^ un chanoine honnête 
« homme et instruit. Du reste nous devons vous 
« prévenir qu'il n'est nullement propre au minis- 
« tère ecclésiastique. » Et, en se rappelant cette 
lettre, Sieyès ajoutait : « Ils avaient raison. » 

Si nous en croyons ses hiographes, il se délas- 
sait de ces études sévères en cultivant la musique, 
la déclamation et le chant. 

La musique surtout l'attirail. C'est qu'il lui 
reconnaît une vertu civilisatrice insoupçonnée du 
vulgaire, un ressort moralisateur plein de force et 

k A M. de Lubersac. 
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de charmo. Il croit qu'ollo doit lonir iino dos pro- 
mièros places dans réducaliou (ruin» nation comnio 
dans la vio dos familles, et les noies (jn'il écrivit 
à c(»tle époque témoifçnenl qu'il se préoccupait 
déjà du rôle qui devrait élre assigné à la niusi(|ue 
dans les fêles et les cérémonies publicpies. Celle 
idée, du reste, ne le quilla plus guère et, dans 
la suite, quand il sera écoulé au Comité (Fins- 
truction publique*, il cherchera à la faire pré- 
valoir'. 

Cependant un penchant involontaire le portait 
à la méditation, il recherchait h»s ouvrages de 
morale. 11 s'enfonçait dans la lecture de Locke, 
Condillac et Bonnet. « 11 rencontrait en eux des 
hommes ayant le même inlérôl, le même instinct, 
et s'occnpant d'un besoin commun. » 

S'il ne trouva pas au séminaire, îiuprés de S(»s 
supérieurs tout au moins, beaucoup d'affection et 
de soutien, il rencontra lieurtMisement un appui 
sérieux auprès d'un ami de sa famille, l'abbé 
MellVay de Césarg(»s, courtisan inlluenl, lib(»rlin 
«»t beau parleur, (jui occupait, grâce» à do puis- 
santes relations de. famille, la charge de maître 
de l'Oratoire du roi. 

A Tàge do vingt-quatre ans, à l'heun» où beau- 
coup do jeunes gcMis cherchent encore leur voie, 
Tabbé de Césargos avait été nommé vicaire général 
a Fréjus. Comme il résidait la [ilus grande parti*» 
<lu temps à Versailles et (ju'il y nuMiait grand 
train, il lui arriva plus d'um» fois de faire de 
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longues rotrailes dans son vicarial. Il y n»|)(»sail 
son corps (»l n»slanrail sa hoiirst». 11 ronnul el fré- 
([U(»nla ainsi la famille Si(\vès qu'il séduisit bien 
vile par It» charme de s(»s manièn^s, son grand air 
et Tagrément d(» son langage. 

Honoré Sieyès eût voulu ponvoir renuTcier 
rahhé de riit)nnenr qu'il Ini faisait iMi lui ac<MH'- 
dant scm amitié. Vn jour vin! on l'aldié, voulanl 
solliciter une charge à la Cour, eut hc^soin d'ar- 
gent; av(»c empr(»ss«Muenl, Honoré Sieyès Ini offrit 
sa hourse : l'ahhé y puisa généreusement. Kn vrai 
grand seignenr, il lui em|)runhi. en qn<d(pies mois, 
jnstju'à 10.<M)() livn»s. Il put ainsi ohl(»nir ass(»/ 
facilenu^nl sa charge auprès du roi. 

Il (|uitta alors définitivement Fréjus, pliMU ch» 
reconnaissance ponr Sieyès. Il promit de s'ac- 
qnilter hienlol de sa d(»tli», mais ce (|ne la famille 
n\linl davantage» et prit pins au séricMix, c'est la 
V(donlé qu'il marqua de suivre cl de protéger à 
Paris h» jenut^ Kmmanned. Il tint |)arole. 

« J'ai élé an séminain» pour voir Monsit^ur votre 
« lils, ccril-il à son obligeant ami le 2*î sep- 
«< temhn* i7(iî), j'ai remis la lettre (|U(» vous 
« m'aviez donnée. Ils élaienl Ions à la campagne» 
« jusqu'à la fin du niois; je n'ai pn \o voir, j'<»n 
« ai été très fûclié... » il rcl(iurne à Saint-Sulpice 
dans h» courani de noviMuhre cl s*cn[r(»li(»nt pen- 
dant d(» longnes h(»nres avec h» jeunr séminariste. 
Le soir il en rend compte au pèn» en ces termes : 
(f J'ai vu Monsieur votre fils; il «»st hi«»n dans son 
« élal; (|u'il continue «l'éludier «*t d'être sag(» ; 
« avec ces deux C(»ndi[ions, je vons réponds de 
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(c son avanc«»m(Mit (»l (!(» sa forliuu»; ifon soyez pas 
« (»ii |)oin(\ il a pris 1«» nioillcuir parti'. » 

Voilà los parcMîts rassurés, ranmonior du roi 
répond do l'avenir d(^ IcMirflls! et leur orfçuoil ne. 
stM"ait-il pas llallé quand il leur aflirnn» ([ne le 
jeune honiinc» « (»sl forl déeenl, qu'il a de l'esprit, 
d(» rintellij^enee et (pTil leur fera honneur ». 

Reeu bachelicM-, puis licencié, Si«»yès, né^^li^iumL 
la formalité du honiu»t d(» docteur, fut ordonné 
I urètre (»n 177)^. 

H (Mitn^ dans le monde», curieux d(* voir et d«» 
s'instruire. Il avait |)U, dans la solitude, « se for- 
if mer h l'amour du vrai et du juste, et même à 
•« la ctmnaissanct» de riiomnn», si souvent et si 
a mal à [)n)pos confondue avec celh» des hommes, 
« c'est-à-din» avec la petite «»xpéri(»ncedes inlrifj^ues 
•t mouvantes d'un petit nombre d'individus plus 
K< OU moins accrédités et des habitu(h»s élroili»s de 
a petites coteries ». Il avoue ([u'il n'entiMulit ritMi 
d'abord au lanpij^e « obliqu»» de la société, à ses 
mœurs incj?rtaines », à cv dédain poussé juscpiau 
mépris pour C(* ([ui n'est ([uc* la vérité et la boum» 
f«)i. «( VrainuMit, disait-il, je crois voyager chez 
« un peuple inconnu; il me faut en étudier les 
•< mœurs. » Il iw changi*a point b^s siennes. A ses 
études acc<Mitumées il joignit s(»ul(»nnMit la fré- 
quiMice des spectacles qu'il n'avait pas encore vus. 

Son père espèn» (ju'il va désormais pouvoir 
cesser de lui être à charge, Sieyes b» désin» autant 
que lui; il a grande hûte d'être indé|)endanl. Il 

' f^iUe lettre et les suivîinles ont été publiées par M. Oct. Teis- 
sier dans la Souvelle Revue tin !•' novembre 1897. 



22 



SIEYÈS 



est, <lii reste, pl(»in d'espoir, car Tabbé de Césargc^s 
a parlé de lui h la Cour, et Ta déjà recommandé 
auprès de plusi(»urs prélats bien dotés et tout 
puissants. Les pn^mièn^s démarches ([ui furent 
cependant tentées en sa faveur furent vaines. 
Sieyès, déjà très sensible, n'est pas loin do se 
décourafi:<M\ Il s'en ou vn^ h son pèn» le 25 juin 1773 : 

« Mon [)rotecteur s(» console* du f^rand coup 
i< qu'il a manqué, son peu de succès ne lui fait 
« pas autant de p(Mne certainement qu'à moi. Si 
« la chose eut réussi comme il res|)érail, je deve- 
« nais tout, au lieu que je ne suis ritMi. » dette 
phrast» mérite» d'étn» r(»marquée; elle trahit Fam- 
bitieux et annonce l'écrivain. Elle contient déjîi la 
formule antithétique dont il tin^ra par la suitt» un 
si h(»ureux et si prodigieux effet. Torr Hien. Nous 
ne sommes (»ncore qu'«Mi 177:^, il n'écrira (jue 
dans s(»ize ans sa brochure sur le Tiers Etat. Pour 
l'instant il veut sortir de l'ornièn», étn* ([uelque^ 
chosi». « Je n'ai pas encore à me plaindre, puisque 
mon cours n'est pas encore achevé : ou je me 
d(mn(»rai une existence ou je périrai. » 

Sa santé est plutôt mauvaise; le climat de 
Paris avec ses brumes et s(»s n(»i{ii:(»s ne lui con- 
vi(Mil pas, il est souvtMit malade et l'argent qu(* 
son |)èn» lui envoie sert en grande» |>arli(» à |)rendn» 
méd(»cine : « Si vous trouvez (jue c'(»st trop 
« y<>8 francs pour cette» année sans égard |)our 
« l(»s changenuMits ni pour les p(»tit(»s maladies (jue 
« nuîs lettres ne vous ont pas laissé ignorer, vous 
« en retrancherez ce qui vous plaira pour le rejeter 
« sur ma recette des années snivant(»s. » 
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Il froquonle beaucoup à celbî «époque choz (l(»ux 
ecclésiastiques en renom, Tabbé Gros de Besplas, 
aumônier du comte de Provence et Armand de 
Chaban, aumônier du comte d'Artois, tous deux 
anciens vicaires généraux à Fréjus. L'abbé de 
Besplas le prit bien vite en vive affection. Lui 
aussi a connu la famille Sieyès et n'en a reçu 
que des bienfaits : il sVn souvient toujours. Il 
présente bientôt son jeune ami à M. de Lubersac, 
aumônier du roi et évéque désigné; il le mène 
partout dans le monde, à la ville et cherche à le 
pousser h la Cour. Mais Sieyès n'est pas riche, il 
faut cependantqu'il tienne un rang et comme son 
père fait la sourde oreille à ses demandes d'argent, 
il fait des dettes et s'irrite. L'abbé de Besplas 
intervient alors auprès du père; h la date du 
26 avril 1774, il lui écrit que son fils est maintenant 
fort « gêné dans ses moyens. Comm<» il mérite et 
« que vous pouvez compter sur une place avanta- 
« geuse pour lui, je pense qu'il serait convenable 
« de faire encore quelque effort pour lui, il serait 
« triste de le laisser en bon chemin surtout dès 
« que nous voyons un terme assuré. Mais en 
« attendant il faut faire face aux dépenses et fer- 
« mer les anciennes brèches». 

Le père se laissa attendrir et envoya un sac de 
cent pistoles. 

Un événement imprévu hâta le terme annoncé 
par le chanoine de Besplas : ce fut la mort de 
Louis XV. Avec le nouveau roi des inlluences 
nouvelles se font jour à la Cour, le crédit des pro- 
tecteurs de Sieyès augmente et se traduit aussitôt 



$4 



àiPAèâ 



pour lui par un hrovol do joyiMix aV^ti(^m(»iil suf 
la collégiale (le Pigiums. L»» [)iTmier pas (»st franchi. 

Le voilà enfin pourvu (l'un canonicat. L'ahln'» 
(le Césarges se llail*» (!<» le lui avoir fait obtenir 
par son cr(>(lil; r('»vè(iue de Fréjus lui laisse 
(entendre qu'il est bi(»n plutijtdii à sa haut(» inlcr- 
venlion. Siev(»s les n»merci(» Tun (»t l'autre lii(Mi 
(jue la faveur dont il a ('»té honora soit toute plulo- 
ni([ue. En rt'»alité, il n'ost guC^re plus avanc(3 
(ju'auparavant, puiscjne pour ([u«» 1(» hriuMic*» 
devienne effectif, il faut (|U(î h* titulaire* qui jouit 
de son canonicat vienn*» à mourir, (l'est c(» qui 
fera dire à un de ceux qui f('dicitiu<Mit son [)(»r(» : 
« J'ai sceu dans son temps le brevet de joy(»ux 
« avèn(»m(Mitqu'a obtenu M. votre lils; je ne s(mi- 
« haite la mort de personiu», mais je d('»sire (pi'il 
« soit bicntùt promu. » 

M. de Césarges heureusement veillait sur lui. 
Lorsque M. deLubcrsac,aumoni(»rdu roi futnoninio 
évoque à Tréguier ((> aoiit iST,")) il lui rappela la 
sympathie (ju'il avait paru témoigner au jeun*» 
Sieyès et lui demanda de l'cmnuMUTà Trégui(»r (mi 
qualité de secrétaire. Le nouv(d évéqu(» acc(»plu 
sur le champ. Il avait, (»n effc^l, ap|)n'*cié la vive» 
intellig(»nce du jeune abbé et avait été, comme 
tant d'autres, conquis par ses bonnes grâces, s<»s 
mani(»res polios, le charnu* de sa conversation et 
l'éteiulu(» de ses ccuuiaissances. 

Sieyès était désormais, comme il lo dit lui-ménn*, 
« sur le ch(»min », mais il lui fallait (|uitt<T Paris. 
Il n\}n prit pas facilement son parti. Hion qu'il 
aimftl asse.^z la solitude, qu'il fré([uentàt peu le 



ïi\o\u\i\ il s'olait dépendant composé uno p(»liio 
sorir^lé (ramis, (vsprils <!'(Iairés, cœurs s«»nsil)los 
et lon<lres, épris d'art, d(» plulosopliio et d(» science. 
Nulle gène, nulle ad'ectation, nul sentiment (1«î 
commande dans ce mili(»u, mais une c(mliance 
récipro(ju(\ une amitié lieurtMise d(» s'émanciper. 
Sieyès y est apprécié pour son savoir, sa politesse, 
son esprit un pi^u particulier, mnistrès lin. On le 
recherche aussi pour sou talent de musicien, car 
nul ne possède mieux que lui le répertoire h la 
mode, nul non plus ne chanl(» avec une voix aussi 
douce et expressive l(»s mille ariettes ou ronmnces 
que Ton fredonne h la Cour. 

Il resta près de deux ans à Tré{:;ui(»r. Ses fonc- 
tions n'étant pas très ahsorbantc^s, il occupait s(»s 
loisirs en se familiarisîint avec les jj^rands philo- 
sophes du siècle. Philosophie, niétaphysi^iue, 
langues, éc<momi(» politique, constitutions des 
peuples, il étudie tout, il approfondit tout, sauf la 
théologie (ju'il dédaigne <*t, chose singulière», l'his- 
toire qu'il méprise. Voici ce qu'il écrivait h cette 
époque (»t qu'il inscrivait dans ses not<»s, sous le 
titre (/\'*con(W{iej)o/t/if/ur : 

« Je laisse les nations formées au hasard'. J(» 
« suppose qu(* la raison tiu*div(ï va présid(M* à 
« l'étahlissement d'uni» société humaine» et je veux 
« oITrir le tahh»au analytique de sa constitution. 

<i On m(^ dira que c'est un rinnan t[ue je vais 
<* faire. Je répondrai : tant pis; j'aurais mieux 
« aimé trouver dans l'ordre des faits ce qu'il m'a 

* Suiute-iieuve, Causeries du Lundi. 
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« fallu chercher dans l'ordre des possibles. Assez 

« d'autres se sont occupés à combiner des idées 

« serriles, toujours d'accord avec les événements. 

i( Quand on h»s médite ph^in du seul désir de 

« Tintérét public, on est (d)ligé h chaque page de 

« se dire que la saine politique nVst pas la science 

« de ce qui est, mais de ce qui doit fitre. Peut-être 

(( un jour se e(mfondronl-ell(»s (»t Ton saura bien 

« alors distinguer Thisloire des sociétés humaines 

« de la science politique. 

« Si nous donnons le nom de roman au plan 

« d'un édifice qui n'existe pas encore, un roman 

« est à coup sûr une folie en physique; ce peut 

« être une «excellente chose en politique. Je ne 

« devine pas pourquoi on a voulu prescrire une 

;( même marche à toutc^s les sciences, sans con- 

<( sulter la diiïérence essenticlh* de leur objet et 

« de leur génie. Que le physicien se contente 

« d'observer, de recueillir des faits, rien de plus 

<( sensé. Il a [)our objet de connaître la nature, 

«< et, puisqu'iln'a pas été appelé à mettre la nuiin au 

" plan de la machine du monde, qu'elle existe etse 

« maintient indépc^ndammc^nt de ses méditations 

« correctrices^ il fîiut bi(»n qu'il se borne à 

« l'expéri^îuce; la physique ne p(»ut être que la 

« connaissance de ce qui est. Mais /'rt/7, dont l'objet 

« est de plier et d'accommoder les faits à nos 

« besoins et à nos jouissances, fart est à nous, 

« la spéculation et l'oi^ération nous appartiennent 

« également. Il est bon, non seulement d'obs(»rver, 

« mais de prévoir les etr(>ts et de les gouverner, 
« soit en rapprochant ou séparant les causes, soit 
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« en les fortifiant ou les afl'aiblissant. Convenez 
«< qu'ici l'agent le plus utile n'est pas celui qui ne 
« sait et ne veut pas voir au-delà de cp qui est, » 

Et Sainte-Beuve à qui nous empruntons celle 
note, obs(»rv(» (jue Sieyès reproduira ces réflexions 
près de quinze ans aprr*sdanssa brochure intitulée: 
K//ev sur les moyens (V exécution et destinée à trac(T 
aux EUils Généraux Tordrez et la direction de leurs 
travaux, il y ajouta, remarque Tauteur des Lundis^ 
une noie pour dire qu'il ne niait pas « que le 
tableau historique des peuples ne put fournir 
d'utiles sujets de méditation ». 11 y faisait une 
sorte de réserve pour l'histoire étudiée sans 
superstition. Mais ce n'était là qu'une politesse de 
métaphysicien et un coup de chapeau pour la forme. 

Sieyès ne croyait guère plus à l'histoire qu'à la 
théologie ou à la mythologie : 

« Il me semble, disait-il nettement, ({ue juger 
« de ce qui se passe par ce qui s'est passé, c'est 
i( juger du connu par l'inconnu. H est plus juste 
i* de jugftr le passé sur le prés(»nt et de convenir 
« que l(»s prétendues vérités historiques n'out pas 
c< plus de réalité (jur l(»s prétendues vérités reli- 
« gieuses. >» 

C'est la condamnalion sans appel de la méthode 
historique si chère à Montesquieu, c'(»st la néga- 
tion presque absolue de tous les précédents de 
l'humanité. Sur ce point, Sieyès ne varia jamais. 

Son ignorance des hvons du passé fut la source 
<le toutes ses erreurs. 

La curiosité de son c^sprit le portant sur tous 
les suj«»ts, il aborda même l'étude des langues. 
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Avant (le réformer la soci(H<\ il pense qn'il est 
nécessaire de réformer crabord la langne, car m nos 
« lanfi:nes sont plus savantes (jue nos idéj»s, c'esl- 
« à-dire, annonc(»nt des idées, des connaissances 
« (jui n'exislent pas et qui cc^pendanl fixent ti>ns 
« les jours l(»s (^H'orls d'une quantité prodij^ieusc 
i( de scrutateurs ». Pour lui Terreur de toutes les 
sciences, les sottises de la inétaphysi(jue viennent 
des rapports faux (jui existent entre les idées et 
les mots ou signes qui s(»rv(Mit h les exprimer. 

« Les signes restent et |)orl(»nt dans les géné- 
« rations suivantes Texistence des chimères et 
« répouvante (|u'elles causent. La révision des 
« connaissances ou la vérification des leçons reçues 
« ne» s(» fait plus dans les générations éduquét^s, si 
« leur malheur a pcMuiis (jue ces signes postiches 
« s'opposass(Mit à celte opération, la montrassent 
« comme périlleuse ou même comme impossible. 
« L'ignorance est alors répanduf» sur la surfact» do 
« la terre et les malhcMireux humains ne peuv(»nt 
« plus espérer (]u'une \'w chargée des [)oids hor- 
« rihles du désordre. > 

Il applique à la langue» h^ système cju'il deman- 
dera |)Ius tard pour la société : c'est le système que 
Descartes a praticjué à l'égard de la philosophie. Il 
veut faire table rase de cequi est et édili(»r ensuite. 

« La langue la plus raisonnable», à son sens, 
« devrait être celh» qui se monti'e h» moins, cjui 
«< laisse» passer pour ainsi dire; le cou[) d'eeil de 
« TeMitendement et lui permet de ne s'occuper que 
« des choses; et point du tout cc^tte langue 
u coquette qui cherche à s'attirer les regards, ou, 
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<i si vous aimez mieux, la langue ne devant eire 
" que h» serviteur des idées ne prut |)oint vouloir 
« représenter à la place de son maître. Pourquoi 
<' donc ces longues dissertations sur Tharmonie, 
a sur la période et sur toutes lés ([ualilés du style. 
«« Il y a luen du faux dans toutes ces prétraitions. » 
Ce jugement, à tout le moins sévère, laisse trop 
facilement percer le dépit du philosophe qui a dû 
chiM'cher «lans les heures d'isolement à s'exercer 
dans l'éloqu(ïnce et dont les ellorls sont restés 
vains. Pas plus en 1775, en elïet, qu'au plus fort de 
sa carrii're politique, Sieyès ne fut orateur. Tout 
d'une pièce dans ses p(Misées, il ne peut admettre 
que l'éloquence soit un art sérieux. C'est ce 
mépris dans lequel il la tient qui lui ins|)ira cette 
houtade : « Il faut être fou ou ivre pour bien parler 
dans les langues connues. •> 

L*éloqut»nce est inutile dans une société, il la 
supprime. Ce qui est nécessain», c'est l'unilé, c'est 
l'harmonie dans l'ordre des coniuiissances : « Sans 
(•t»ln, dit-il, on n'a {\[ny des cerveaux décousus. » 

Telles étaient les nuMlitalions aux(|urll(»s s'ahan- 
d<»nnait Sieyès dans la petite ville d«» Tréguier, 
t< nid d«» prêtres (»t de moines, vilh» tout ecclésias- 
o tique, dira plus tard un de s(»s plus illustres 
«• enfants, étrangère» au commcM'ce, à l'industrie, 
•• un vasti' monastère où nul hruil du dehors ne 
(' pénétrait, où l'on appcdnit vanité c(»quc l(»s autres 
'« hommes poursuivent et où ce (jue les nutrcs 
«« homnn^s ap|)clai(Mît chimèn» |)nssail pour In siMih» 
<« réalité ' ». 

* E. Hcnan, Souvenirs li'enfnncr et de jeunesse. 
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C'est à cette époque qu'il fut envoyé comme 
député (lu diocèse aux Etats de Bretafrne. Nul 
doute qu'il n'y puisa C(*tte horreur profonde contre 
la classe privilé}i:iée (ju'il devait exprimer si puis- 
samment parla suite. 11 était, en ellet, bi(Mi placé 
pourdistinguerlouslestravers, tous les vices de cette 
noblesse bretonne au passé si glorieux, mais qui alors 
s'abîmait dans l'oisiveté, bi corruption et l'intrigue. 

Ces Etats étaient on réalité tout ce qui subsis- 
tait dans l'ancienne Armorique d'une puissante 
organisation fédérative, longt(»m|)s maintenue par 
un esprit particuli(»r d'indépendance, niais peu à 
peu usée par le temps; ils étaient aussi comme le 
dernier vestige d'anti(jues privilèges, de préjugés 
locaux devenus gotbiques et surannés. 

« Le tiers n'y com|)laitqiiequaranle-buit mem- 
« bres représentants d(»s villes, car la bonrgeoi- 
« sie rurale n'existait pas ; le chargé était n»pré- 
« s(»nté par neufévè(|ues etcpiarante-deux abbés, 
a etce qui doiuiait h la province son caraclèrcî dis- 
<^ tinctif, tous lesg(Mitilshomnies.vY7/*.s fwceplinn, au 
« nombre d(» tr(MZ(» cents, avaicMit b» droit (b» pré- 
« sence et d(» vote. Ainsi constitués b^s Etals (b» 
«< Bretagne étaient ceux qui avaient cons(M*vé l'an- 
(( tonomi(î la plus ellectivc». Si l'aspect tumultueux 
« des séances rappelait qu(d(|uefois b»s fameuses 
« diètes polonaises, la condition générale de la 
« province témoignait en faveur ib» Tadministra- 
« lion des Etats ^ » 



• Elude sur les Asseinbléos Provinciales en France publiée 
par M. lie Lavergne dans le n° de la lievue des Deux Mondea du 
1" juilleH861,page 48. 
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Sioyès obtint bientôt de son évi^que rautorisa- 
tion de résider h Paris. Il le mande h son pOre 
avec lequel il n\a cessé de correspondre régulière- 
ment. Il s'intéresse h sa famille aussi vivement 
cjue par le passé : 

« J'ai reçu, mon très cher Père, votre lettre du 

« 6 décembre, lui écrit-il le 18, j'attendais avec 

« impatience de vos nouvelles. Je suis bien affligé 

« du triste état des yeux de ma bonne mère. Il 

« serait bien à désirer que Tun de mes frères eut 

M assez de crédit sur son esprit et sur le vôtre, 

« pour vous engager h prendre plus de soin de 

« votre santé. » 

L'état de sa mère est un de ses plus grands 
sujets de préoccupation. Quelques jours après, il 
t^crira : u ... je suis bien content de savoir que 
« ma bonne mère se trouve mieux de ses yeux. 
« Vous avez besoin Tun et l'autre de vous ména- 
'< ger et vous sentez parfaitement que c'est le 
" plus grand service que vous puissiez nous accor- 
" der. Je n'ai rien à vous apprendre sur mon 
" compte, on ne parle ici ([ue d'assassinats ou de 
« suicides... » 

Un autre jour il laisse percer son méconten- 
t^nient. On lui a beaucoup promis, mais toujours 
^n vain : «... 11 n'y a rien de nouveau sur mon 
" compte quant aux faits, car après des promesses 
" données et violées, des promesses sont de nou- 
" ^'cau olfertes pour me tromper... » 

La tendresse des siens est sa consolation : 
" ••• J'ai bien des torts vis-à-vis de mes sœurs. 
« Donnez-moi je vous prie de leurs nouvelles et 
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« appronoz-nioi si je vis oncore dans leur souve- 
•( Tiir. Mes (ItMix sœurs sont après vous el ma more 
« ce que j'ainK» le mieux au monde. » 

M. de Lubersac, qui avait apporté à Tréguierla 
noslaIfçi(» des usaji^es et des mœurs de la Cour, était 
vu instance auprès du Ministr.» pour obtenir un 
évéché plus rapproché et plus important, mais ses 
démarches n'avançaient guère. Sieyès, qui crai- 
f^nait non sans raison que son évéqu(* ne le rame- 
nât il TréjiÇuier, demandait instamment à ses pro- 
lecteurs de lui trouver une |)osilion qui robligeàt 
à la résidence de Paris ou de Versai Il(»s. On lui 
parla du poste de chapelain de M""" Sophie. 11 
(Mit peut-iMre réussi à être agréé, si M. de Luher- 
sac, premi(»r aumôni(M* de la princesse», eut sou- 
tenu sa candidature. II n(* le fit pas, parce qu'il 
voulait, le jour où il «h^vrait retourner à Tréguier 
que Sieyès, dont il avait le plus grand besoin, Vy 
suivît. Le ressentiment de Si(\vès fut très vif; les 
bassesses, les vilenies dont il avait été le témoin, 
Tégoïsme surtout de son évéque révoltèrent son 
cœur. Il nep(»ut se tenir d(» conter snr-h»-chanip la 
chose à son pèn* : 

« Mon évéque m'a joué, luiécrit-il le3îLvrill778^ 
« Il n\»st pas assez délicat pour un» rendre des svv- 
a vic(»s qui ne tournent pas h son profit. Son des- 
(( sein serait Ao me fain» son Ame damnée à 
a Tréguier. C'est la seule raison qui peut l'avoir 
« engagé à me manquiM* dv |)arole de la manière 
« la plus |)late, à (»n faire manqu(»r M""' Sophie 

• M. Ocl. Teissicr, iindem. 



LES PREMIÈRES ANNÉES 33 

*i ot à (Honiior toutes mes connaissances. Mes 
« amis savent bien que la première plfice vacante 
« chez M"*" Sophie m'était (\uo. Ce qu'il y a 
u de plaisant, c'est qu'en m'annonc^ant (jue l(»s 
« premières places vacantes étaient décidément 
« destinées îi d'autres que moi, il m'a fait une 
« histoire de ses débats en ma faveur, auprès de 
« la Princ(»sse, qui avait l'air de solliciter mes 
« remercienients. J'ai fait semblant irètre dupe, 
« mais le diabh». n'y perd rien. Je lui avais fait 
« sufj:gérer de me faire avoir au moins la survi- 
« vauc(» du chapelain ordinaire, il la demande 
« fort à propos à M"^ Sophie qui répondit : « très 
it volontiers » parce que personne ne la lui avait 
« demandée. 

i< La marche naturelle était de la prendre au mot 
« et de me faire expédicT le brevet. Point du tout, 
o Sa réponse fut: « Eh bien. Madame trouvera 
<* bon que j'en dispose en sa faveur dans quinze 
i< ou seize mois. » C'est ainsi du moins qu'il me 
« l'a rendue. Si mon dessein n'était pas de m'as- 
c< surer à tout événement le cancmicat de Tréguier, 
« je lui aurais dit ma façon de penser. Patience ! 
« on m'a bien souvent manqué de parole et pro- 
« messe, sans m'étonner, mais ici j'ai été surpris, 
« je croyais voir mon intérêt uni au sien dans une 
« place qui m'appidierait ù Versailles. Mais il a 
« changé: la nullité de ses vieux et les embarras 
« qu'ils lui ont occasioimés lui ont inspiré de se 
« décharger sur moi de tout le service», de me 
« faire son grand vicaire de confiance et de me 
« laisser toute l'année h Tréguier ou dans telle 

3 
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« autre ville où il pourra (Mro transféré. 11 a chargé 
« Tahbé de Césarge de nie dire à ce sujet cent 
<( choses propres à tourner la tète h un nouveau 
« venu. Je ne crois pas plus aux promesses de 
« tous ces gens là qu'aux prédictions de Talmanach. 
« Mais j'ai l'air d'y croire parce que je ne puis 
« pas faire niieux. J'oublie en vous parlant ainsi, 
<( que vous avez une autre numiére de voir (jui ne 
« vous montre pas toujours les rapports où je me 
<« trouve sous la même couleur (ju'ii moi. Sur ce, 
« je vous invite à croire qu'un jugement porté sur 
« les lieux mêmes et fondé sur l'expérience^ peut 
« bien n'être pas hasardé. Je n'ai que la place de vous 
« assurer, mon très cher Pèr(»,de mon resp(»ct. 

li. SiKVÈS. 

Il est aigri, il en veut à ceux de son ordre plus 
entichés de leur quartiers de noblesse, plus atta- 
chés à leurs privilèges cjue les courtisans qui 
paradent à Versailles. On lui a fait sentir son int'é- 
riorité, il ne l'oubliera pas. 

Jusqu'alors, Sieyès a pu vivre soit à Paris, soit à 
Tréguier de l'intérêt des 10.000 livres que son père 
a prêtées à l'abbé de Césarges. Cette situation un 
peu humiliante lui pèse. Son père a grande hâte 
aussi qu'elle cesse bientôt : ses revenus ont diminué, 
son fils Léonce lui a succédé dans la charge de 
receveur des domaines. Ce fils est du reste un de 
ses gros sujets de préoccupation, il songe à le 
marier. Qu'en pense l'abbé? La question à vrai dire 
l'a un peu surpris «... je pense, écrit-il le 
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« 26 mai 1778, qu'il faut savoir calculer quand on 
« se marie, bien connaître la personne à laquelle 
« on veut s'unir et Otre assuré d'un <^tat bonnette. 
« Sur cela je ne suis pas placé de nianit^re à pouvoir 
« donner des (Conseils à mon frère et je crois qu'il 
<i n'en a pas besoin. 

« Vous désireriez fort, dites-vous, que quelqu'un 
f< de nous se séparî\t de sa tige quant aux secours 
M qu'il en retire encore. En conscience je dois 
«< prendre cette réilexion pour moi, et je vais 
u ré|)ondre naturellement que vous avez raison et 
« que j(» suis honteux de n'étnî pas encore en état 
« (l(* me passer de la rente annuelle de l'argent 
i( prêté à M. de Césarges, je dépends des é vénè- 
re ments et je ne puis rien par moi-même. C/està 
<' monévéque à me placer et il n'a rien àm'tdl'rir. 
c< Car dans le fait, rien n'a vaqué cbez Mademoi- 
« selle, et ce (jue je vous apj)rends avec peine, c'est 
i< que le chanoine dc^Tréguier qui avait acc(*pté une 
(( i'ovU' cun», préfère aujourd'hui de quitter la cure 
i< et de conserver son canonicat. Ce cbangement 
c< inattendu, assez triste pour moi, est produit 
« jjar les procédés de mon évé(|uo avec j)lusieurs 
« chanoines. Je souffre* d(* sa conduite» et des actes 
« d'autorité qu'il cherche à faire. Mais enfin le temps 
« doit amener quelque» chose, J(» suisfîiché tle l'in- 
« disposition de» ma bonne mère, je vous prie de 
« raedonnerdeses uouvellesdèsqu'cdhMramiinix. » 

Sieyès comprit bieMitot qu'il n'avait ri<»n à (espé- 
rer de son évécpn», rien ii attendre de la Cemr (»t 
qu'il s'exposait peut-être à fatiguer s(»s amis. 11 se 
décida donc à retourner à Tréguier. 
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« 11 Tiîo sonihlo, mon trr»s chor Pèro, ^'crit-il 
(( l(» 24 jiiill(»t 177S, i\\w V(nis nu» laissez furicii- 
« scmoni jeûn«T do vos nouvollos. Jo soiihailo 
o fort (\\w l«»s chalours dr Tolo ik» soient pas 
« nnisililos à votre sanlé ainsi qn'n celle de ma 
« bonne mère. En (]n(d état sontachndh^menl s(\s 
'i yeux? L(*s mi(Mis sont parfaitement rétablis. 

« Point de nouvelles sur mon compte, si ce 
« n'est que la personne de qni je dépends h» plus 
« s'aliène tous b^s esprits et (jue je ne puisqu'tMi 
<i soutlVir. » 

Vers le mois de janvier 1779, il estenlin pourvu 
d'un cammicat. Sieyés se reprend à espér(»r, un 
enthousiasme généreux Tanime. L'avenir lui appa- 
raît plein d(» promesses. Son j)ère calme bientôt ce 
beau feu en lui demandant de se charger d(» l'édu- 
cation de son jeuntî frère J(»an-Fran(^ois. Rien, 
croit-il, ne lui s(»rait plus facile. Il lui suffirait 
de solliciter la din^ction du séminaire (b» Tréguier, 
il y ferait admettre Jean-François jusqu'à ce ([u'il 
obtienne des domissoires pour la tonsure et il 
pourrait ensuite lui allouer Tun ou l'autn» de ses 
bénéfices. Celui de Pignans, quoi(|ue év(»ntu(d, vaut 
1.2<X) livres et Jean-François s'en accomoderait 
fortbien. a Ecrivez-moi au plus [C)i pencidunt rst 
« in 7Hora. J(» suis à ma quatre-vingtiènu» année, 
(( lui dit son père. » Mais Sieyès n'est guère enthou- 
siasmé. La direction du séminaire d(» Tréguiern'a 
pour lui aucun charme. Son ambition vise plus 
haut. Justement M""* Sophie, cédant aux soUi- 
talions de ses protecteurs, vient de lui conférer le 
titre si envié de chapelain. Sou père s'en réjouit, 
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mais i'avenird(3 Jean-Franrois Tinquiète toujours. 
H presse Sieyèsde s'iuléresserii son sort, l.e jeune 
chapelain, tout à ses nouvelles fonctions et heureux 
de se retrouver à Paris, fait la sourde oreille. Le 
père S(» fùche. La lettre qu'il lui adresse à la date 
du r> août 1771) est intén^ssante à plus d'un titre. 
« Votre réponse, mon lîls, du 6 mai dernii^r, sur 
« le nouvel état que désirerait prendre votre frère 
« Jeau-Fran(;ois ne fut pas satisfaisante pour moi. 
i< 11 me fallut du temps pour me résoudre sur ce 
i( que j'avais à faire, à examiner et rélléchir sur 
« cette vocation tardive; Tindillérencc que vous 
« avez paru y prendre, les difficultés que vous y 
« ave/ trouvées, la situation surtout ([ue vous 
« m'avez exposée de vosaifaires ont été un prétexte 
« honnête de ne j)ouvoir, ni vouloir vous priver 
«< d'aucun des avantages que vous avez obtenus, 
« des connaissances qui^ je vous ai procurées de 
a M. i\I. de (1.. et H... ensuite des sacrifices que 
« j'avais faits précédemment et après, (»n votre 
f< faveur, au préjudice de vos frères cadets. Cet 
« oubli que vous avez fait de l'amitié qu(» vous 
« leur d(»vez, et de votre r«»connaissaiice envers 
« moi, nous a été un couj) de poiji^nard; j'en ai été 
«ï malade tout h» mois de juillet, jusiju'à être 
« obligé de m'interdire toute exercice et à me 
« résoudre même de ne plus vous parler d'aucun 
« de vos frères et à plaindre sjirtout le sort de 
« Jean-Frangois. Les deux lettres que vous avez 
« écrites en juill(»t id en août, auxquelles vous 
« n'avez fait aucune menti(ui de lui. Tout fort 
u affligé. Il persiste cependant dans la résolution 
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« (l'euihrassor Tétat ecclcsiasliqiie, de reprendre 

« SCS éludes, d'outrer dans tel séminaire que vous 

« lui indiquerez de la part de M. de Montgrand ou 

« <le M. de Fréjus. Je commence donc eu oubliant 

a tout le passé à vous exhorter parcettcî lettre de 

« penser sérieus(»ment h lui procurer ou votre 

« bénéfice de Tréguier ou l'expectative sur Pignans. 

«< Dans Tun et l'autre cas, je vous dédommaj^erai 

« des avantages qu'un autre vous donnerait de 

» ces bénélices, jusqu'à ce que vous ayez assez de 

(c revemis pour vivre à votre aise à Versailles. 

a 11 est jusle que vous y paraissiez décemment, 

« mais il est juste aussi que Jean-François, i\m 

« n'a pas encore épuisé les facultés de la maison, 

« ait un sort qui le mette à l'abri des mauvais 

« temps. 

(( Votrcî frère aine emporte ou emportera, malj^ré 
« ou bon gré, la moitié de ma succession ; mon 
« intention est, ne j)ouvant mitîux, que vous (*t 
« vos deux cadets ayez tout le reste sans avoir 
<( égard à ce que vous pouv(»z déjà avoir re(;u et à 
(( ce que vous pourrez encore recevoir suivant vos 
« besoins pendant ma vie; vous éles sur le lieu, 
« mieux à porlé(* que moi d(^ parlera M. de Mont- 
ce grand ou à M. de Fréjus, de la façon convenable 
<( à obtenir d'eux votre demande. Je n'ai qu'à me 
M louer d'eux, ils ne m'ont jamais riiMi refusé, 
(( j'attends cependant votre réponse pour leur 
<i écrire. Expliquez-vous sans ambiguité... ni 
a tournure... faisant de mon coté l'impossible s'il 
(( le faut... Vous ni'assurez qu'on vous retient la 
u moitié de vos revenus de Tréguier, quoique ])ar 
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« votre titrt» d(î chapelain vous y soyez censé 
« présent. Personne ne pent ici se le persuader. 

<< Ayez seulement altenlion au rélat>lissenient 
« di» vos yeux et à conserver voln» santé. C'est le 
« souhait de voire mère, do vos sœurs et de vos 
'( frères. Nous nous intéressons tous à votre con- 
« sorvation. 

« Je suis, (4c... 

Honoré Sieyês. 



A vrai dire Tahhé ne mil aucun empresscmient 
à réjmndn» au «lésir de son père ; il se contenta de 
protester de son dévouement, de son aiïection pour 
les siens, il promit dc^ faire d(»s démarches, de 
s'enquérir des formalités à remplir. Kn réalité, il 
no fit rien, il était Irop préoccupé de sa situation 
propre, il était surtout trop impatient de nudlre 
un terme aux difficultés matérielles avec les- 
quelles il n'avait cessé d'être aux prises. 11 fallait 
coût(» que coûte qu'il sortît des embarras au mi- 
lieu desquels il se débattait depuis si lonj^temps, 
après il pourrait s'employcu* à faire le bonheur de 
Jcan-Francois. Il s'occupa donc de lui, multiplia 
ses démarches, ses sollicitations, ses instances, 
tant et si bien qui» M. de Lul)(»rsac, ncmimé évéqiic 
ilr Chartres, obtint qu'il lui serait adjoint dans son 
nouveau diocèse avec le titre de vicain» jiénéral. 

Le cap des t(»mpéles est enfin «loublé, mais (»n 
att^'ndant de pouvoir un jour recuillir les fruits 
de tant de» peines, avant de pouvoir joiiii' <l(\s 
avantages attachés î\ sa nouvelle situation, il lui 
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faut faire face niainleiianl au procédés qu'il a dû 
employer pour pouvoir leuir un rau}^ et faire 
ligure à la Cour. C'est ce qu'ilchercliera à expliquer 
àsoiipén» dans la lettre suivaute, qu'il lui écrivit 
quelques jours avaul de quitter Paris. 



Mon très cher Père, 

« Je n'ai pas eu de domicile depuis mon départ 
[( de la Bretagne et mon prélat m'emmène dans 
[( quelques jours à sa maison de campagne, à 
M quelques heures de Chartres. Vous pouvez 
( m'adresser vos lettres dans celte dernière ville 
jusqu'il Pâques, où il me faudra re vernir à Ver- 
< sailles, mais en général, vos lettres me parvien- 
dront toujours quand ell(»s nu» seront envoyées 
X chez AF' l'Evéque de Chartres, en son holel, 
rue du Bac, à Paris, quoique je n'y soies pas logé. 
« Ma santé a, dit-on, besoin d'être réparée de 
( fond en comble, mais les bains et autres ordon- 
[< nances sont trop coûteuses <lans ce pays-ci. 
L'emprunt à rente viagère me gône beaucoup, 
elle est rare dans la bourse des préteurs honnêtes 

« Je voudrais bien n'avoir pas alfaire k des 
usuriers. Quant à nu»s yeux, la guérison n'est 
pas solide. Je fais «les vœux continuels pour 
votn» santé et celle d(» manière et vous renou- 
vtdle les sentiments tendres et respectueux avec 
lesquelsje suis, mon très cher Père, votre 

Abbé SiKVÈs. 
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Malgré le caractère de ses fonctions, Sieyès ne 
voulut jamais s'immiscer dans le ministère ecclé- 
siastique. 11 avoue qu'il n'ajamais prc^ché ni con- 
fessé et qu'il a fui toutes l(»s occasions qui eussent 
pu le mettre en évidenc(» cléricale. Il fut à propre- 
ment parler un ecclésiastique administrateur « il 
ne pouvait s'empêcher de gémir, écrira-t-il long- 
temps après, sur sa jeunesse sacrifiée et sur tant 
de liens tyranniques qui devaient garotter encore 
son triste» avenir... Et comment ne pas plaindre 
cette multitude de tendn^s enfants qu'une erreur 
antique, fortement établie, semblait attendre h 
leur entré(î dans b» monib», pour b»s marquer 
comme la part d'une superstition qui n'était c(»rtes 
pas leur ouvrage. A p<Mne ces innocentes créa- 
tures C(>nimenraient-elb^s à compter parmi lesôtres 
susceptibles d'une culture particulière, que des 
soins barbares et applaudis, que des préjugés 
paternels les arrachaient impitoyablement au 
cours de leur nature, pour les élever, <lisait-on: 
c'était pour les sacnfier, hors des regards de toute 
sagesse, h un régime inhumain, sépulcral, où les 
plus misérables institut(»urs s'étu(liai(»ut à l(»s tor- 
turer physiqn(»ment, moralement, à b»s fac^onner, 
les dresser au service» de je m» sais quelbîs chi- 
mères. Et ce crime se commettait au nom de la 
Divinité, comme si Dieu avait besoin du service 
des hommes, comme s'il pouvait désirer qu'on lui 
montât sa maison, son sérail ainsi qji'au roi de 
la terre! faiblesse tbî la raison! force d(»s 
habitudes! El le (jouvernement le souffrait! Une 
autorité si absolue qui se disait si tutélaire, refu- 
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sait do former à TaviMigle crodiililo des pères, à 
rignorance plus (»xciisable dc^s (Mifanis, ce gouffre 
perfide» iusaliable, où sous ses yiMix lombait jour- 
uellenKMit eu hécatombes, uut; partie, précieuse» <le 
lagénératiou nouv(»lb», de Tinléressaute oi aimable 
jeunesse propre à tous b»s états de la \'w; plus 
heureuse, un million d(» fois, si on Tavait laissée 
recruteur naturelb*ment les métiers et les profes- 
sions les plus péniblesde lasociélé. Il a disparu pour 
jamais du territoire de la République» ce désordre 
abominable; et ce chang(»ment tant désiré, ce pas 
d'une haute imporlanci^ dans la niarche do la per- 
fectibilité humaine, sera un bienfait de la Révolu- 
tion française. » 

Par surcroîl, un incident surgit bientôt (jui lui 
montra la vanité des faveurs royales et acheva 
d'attrister son cœur. M"* Sophie, tante du roi, 
mourut le 3 mars 1782. 

Survenant h tout autre moment, celte mort eut 
tout au plus dérangé rordunnancement projeté des 
fêtes par Tobservation décente d'un deuil de cour. 
Mais elle se produisait au lendemain presque de 
la chute des ministres réformateurs, à l'heure 
surtout où un vent de réaction violente semblait 
emporter le Gouvernem(»nt, à l'heure enfin où, 
dans rinsoh»nce de leur triomphe, les courtisans 
obtenaient de la faiblesse du roi, des mesures de 
persécution mesquine lît étroite contre ceux qui 
passaient pour favorables aux idées nouvelles. Une 
épuration avait déjà eu lieu dans la maison de 
cha(|U(î membre de la famille royale, mais on 
n'avait pas encore osé frapper ceux qui apparte- 
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naient au clergé et que n'effrayaient pas les nou- 
veautés philosophiques. La mort de M"' Sophie 
fut un prétexte pour les atteindre à leur tour. 
On décida donc de réorganiser la chapelle de la 
princesse défunte. Tout faisait supposer queSir^yès 
ne serait pas épargné et que son poste de chapelain 
irait grossir les revenus de quelque courtisan 
bien pensant. 

Il ne s'illusionne pas, il sait les préventions que 
la Cour nourrit contre lui, il n'est pas sans igno- 
rer que l'indépendance de son esprit lui a aliéné 
bien des cœurs. Il ne fera rien pour conjurer le 
péril, rien pour détourner le coup dont il est me- 
nacé. Ses idées lui sont trop chères pour qu'il en 
sacrifie aucune à son intérêt personnel. Et cepen- 
dant ses affaires sont loin d'être prospères. Qu'im- 
porte! n'aura-t-il pas la conscienciî en repos et 
cette satisfaction n'cst-elle pas cent fois préférable 
à celle qu'il pourrait trouvor dans la manifesta- 
tion hypocrite d'une orthodoxie de commande. 

« Nous espérions, écrit-il à son père, que lacha- 
« pelle de M™* Sophie passerait à M"'" Eli- 
« sabeth : c'était un bruit général de Versailles 
« et de Paris. Il n'est plus question de rien aujour- 
u d'hui. Il est vraisemblable que les personnes qui 
« peuvent inspiier à M"*" Elisabeth de deman- 
« der une des créatures à elles qu'elles ont envie 
« de placer, ne pensent pas à nous et qu'elles 
« pensent à composer la nouvelle chapelle h leur 
« fantaisie. C'est un vrai malheur pour moi, je 
« ne sais môme pas si on me conservera mes 
« appointements, j'ai peur que non. On m'a écrit 
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« de Tréguicr que le pointeur aitenrlait réchéancc 
« du mois depuis le jour de la mort de M"*" Sophie 
« pour marquer mon absence. 11 est temps que 
« la fortune se mêle un peu de mes alVaires, Les 
« apparences ne sont pas favorables [)our le 
« moment; tous les chanoines se portent à mer- 
« veille... Vous connaissez les sentiments aussi 
<( tendres que respectueux avec lesquels j(î suis 

K. SiKVÈS. 

Peu de mois après, son père mourut. Sa douleur 
fut très grande, il avait pour son père une réelle 
tendresse, une alfection 1res vive; il aimait à le 
consulter en toutes choses, à s'inspirer de ses 
avis, à rechercher ses conseils. C'est son père qui 
avait calmé jusqu'ici ses hésitations, modéré ses 
emportements, arrêté ses colères. Désormais, il 
n'aura d'aulre guide que sa raison, d'autre sou- 
tien que lui-même. Ses voyages a Paris sont plus 
fréquents, on le voit aussi se mêler davantage 
aux hommes qui agitent l'opinion, qui soulèvent 
les esprits et préparent l'explosion prochaine. Il 
est reçu dans le salon de M"" Necker, chez 
M'"" de Uenlis; il est de tous les entretiens, de 
tous les conciliabules où s'organise la résistance; 
il est présenté au duc d'Orléans qui l'interroge 
avec intérêt et l'écoute avec bienveillance. 

Il passait de préférence l'été à Chartres, « il y 
vivait presque en reclus, n'aimant pas la société 
de ()rovince et ne se gênant pour personne, il 
lisait peu et méditait beaucoup; il avait beaucoup 
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écrit, mais il ne pouvait souffrir le travail de la 
révision^ ». 

Les événements se précipitent, un cri de liberté 
monte de toutes les lèvres, un élan de justice 
part de tous les cœurs. La Révolution est partout 
annoncée, partout prédite; elle est en marche, 
tous la poussent, tous la veulent. Elle est partout 
jusque dans Versailh^s et dans Tentourage du roi. 
Quoi qu on fasse, quoi qu'on essaye, rien ne peut 
plus retarder la catastrophe inévitable. Plein de 
confiance et de foi, Sieyès attend. 



Souvenirs (TEtienne Dumonl. 



CHAPITRE II 



ses débuts politiques 
« qu'est-ce que le tiers-État' 



Tout a (Hé dit* sur les causes qui prc^^parèrenl 
lo formidable» mouvomont d'opinion qui se mani- 
festa h l'approche de la Révolution. Ce sont les 
lieux communs de Thisloire. Louis XVI essaya un 
instant de remonter le courant en appelant aux 
ad'aires Malesherhes et Turgot. Une vague lueur 
d'espérance parut briller, mais elle s'évanouit 
presque aussitôt. Le faible monarque ne sut pas 
soutenir, contre les colères des courtisans, ces 
minisires réformateurs et la France, gouvernée 
par le débile Maurcpas, un fantoche, revint aux 
errements et aux turpitudes du règne précédent. 
Cependant l'opinion devient pressante. Balloté en 
tous sens, jouet de caprices contraires, Louis XVI 
recourt h Necker. Peine perdue ! Ce qui était 
encore possible en 1774 ne l'est j)lus en 1778: 
les années sont des siècles. Pressé d'agir, le 
Ministre soulève un coin du voile qui recouvre 
la vieille monarchie : épouvanté, il démissionne. 



* Taine, l'Ancien réf/hne. — Tocqiieville, r Ancien régime et la 
Hévolution. — HocquJiin, VEspril révolutionnaire avant la llèvo- 
lulion. — Aiibertin, l'Esprit public au XVIII' siècle. — (laro, le 
XVIII' siècle, elc .. 
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Galonné le remplace. Avec lui, les courtisans res- 
pirent. II favorise tous les désordres, creuse» par 
plaisir le délicit et a}i;grave tous les abus; puis, 
satisfait, il pirouette et disparaît. Loménie de 
Brienne, archevêque de Toulouse, lui succède. 
Ame vulfçaire, prélat jouisseur et corrompu, il n'a 
d'autre ambition que d'obtenir le siè{;e archiépis- 
copal de Sens avec le chapeau de cardinal. Léger 
de sci'upules, il croit résoudre les diflicultés du 
moment en augmentant ses revenus. Qui sait ce 
que réserve demain? Jiîimais, en effet, Thorizon 
n'a été plus sombre. 

Les Parl(»ments sont en pleine révolte, le désarroi 
est général, l'inquiétude universelle. Que faire? 
Convoquer les Etats Généraux. Le mol part de 
haut. Aussitôt prononcé, il emporte dans un élan 
irrésistible toutes les imaginations. C'est une 
pierre de salut, tous s'y raccrochent : la Cour par 
lassitude, le Parlement par rancune, les privilé- 
giés par légèreté, Orléans par orgueil, l'opinion, 
seule, par conviction. Mais le Gouvernement a 
l'instinct, vague il est vrai, du danger qu'il peut 
y avoir, dans Tétat du pays, h n^nouer ainsi la 
tradition interrompue depuis deux siècles. Avant 
d'y recourir, il voulut s'adresser aux assemblées 
provinciales. Elles avaient été la grande pensée 
du Ministère Turgot. N(^cker l'avait reprise en 
partie, et en partie seulement réalisée. En renou- 
velant et en élargissant Texpérience, Loménie de 
Brienne crut avoir conjuré le péril. 

En réalité, c'était une demi-mesure. Elle eut le 
sort de toutes celles que Ton avait employées 
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jusqu'alors : elio mécontenta les privilégies et ne 
satisfit pasTopinion*. Que pouvait-on, en définitive, 
espérer des Assemblées provinciales? Des remèdes. 
Hélas! Si Turgot l'eut emporté dix ans aupara- 
vant, peut-ôtre aurait-on pu lutter, enrayer le 
mal, calmer une fermentation que rien ne pourra 
plus satisfaire. En 1787, la tentative suprême de 
la monarchie allait rendre plus évidente, plus 
frappante, cette vérité, qui pénétrait déjà tous les 
esprits, que le règne de l'arbitraire devait finir, 
que l'ancienne France était morte, qu'une aube 
nouvelle se levait, que Tère depuis si longtemps 
prédite allait enfin s'ouvrir: Tère de la liberté et 
de la justice. . 

G'estceque vit,en particulierSieyès, quand il vint 
siéger dans l'Assemblée provinciale de la généralité 
d'Orléans. Cette généralité, qui comprenait son 
diocèse, embrassait, dans son étendue, la portion 
assez exactement représentée par nos départements 
actuels du Loiret, d'Eure-et-Loir et Loir-et-Cher. 

L'Assemblée provinciale fut instituée par un 
arrêt du Conseil en date du 23 juin 1787*. Sa pre- 
mière session fut fixée au mois de septembre sui- 
vant. Elle devait être composée de 25 membres, 
choisis par le roi : fi pour le clergé, 6 pour la 

, ' On trouve un reflet saisissant «le Télat de l'ojiiniun dnna 
1 ouyra«;e (jue publie, en 1188, Condorcet, sous le titre d'Essai sur 
l^ Conalilulion et les fimclions des Assenihlées provinciales. Le 
livre n'était pas si^né, mais il suffisait de lire les premiers «"ha- 
pitres pour reconnaître à rélévaliou des idées et à la rirliess»* de 
la langue l'auteur dt-jà télébre de Iji Vie fie Turffol. 

' Léonce de Lavergne, les Assemblées provinriales. — Va\. (iii- 
maux, Lauoisier. — i'rocès-verbaux des séances de t Assemblée /no- 
vinciale de rOrléaiiais, 1 vid. in-4», Orléans, 1787. — Fonds 
Lîvoisicr (Biblit»lhcque d'Orléans), etc. 
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noblesse, 12 pour le Tiers-Etat el un président qui 
lut le duc de Luxembourg*. Ces 25 membres 
devaient à leur tour procéder à Téleclion d'un 
nombre égal de députés, en observant la m(>me 
proportion pour la représentation des ordres. 
I^'évéque de Chartres fut des 25 membres dési- 
gnés par le roi. 11 recommanda à ses collègues la 
candidature de son vicaire géuéral, dont il vanta les 
hautes qualités administratives. Grnce à cet appui, 
lorsqu'on procéda à Téleclion des 25 membres 
restant à nommer, Sieyés fut élu Tun des premiers 
sur la liste du clergé. 

L'Assemblée, une fois complétée, s'ajourna au 
mois de novembre. Elle entra en fonctions le 17. 
Sieyès s'assit à côté d'Anquelil, le futur historien, 
alors prieur-curé h (Château-Renard (près Montar- 
gis) et de Tabbé Louis dont la Hestauration devait 
faire plus tard un ministre des Finances. 

Dans les rangs de la noblesse, nulle personnalité 
accusée, aucune figure en relief. Dan^ le Tiers-Etat, 
par contre, un grand nom, illustre entre tous, 
Lavoisier, qui fut vraiment l'àme de cette Assem- 
blée, qui l'inspira, la guida, cherchant à lui^com- 
muniquer son amour pour le peuple, sa pitié pour 
les deshérités et les humbles. Tout de suite, Sieyès 
le comprit. Ensemble, ils combattirent les abus, les 
privilèges, l'injustice et l'arbitraire. 

Il ressort de la lecture des procès-verbaux que 
le travail et les délibérations de l'Assemblée se 



'• n possédait de grands biens dans la généralité d'Orléans. 
Député aux Etals-Géuéraux, il émigra bien avant les journées 
d'octobre. 
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firent surtout dans les bureaux et les commissions 
entre lesquels les membres se rr^partirenl d^s la 
séance d'ouverture. Les plus importants furent le 
Bureau du bien public et de la<jricullure et la 
commission des vingtièmes. Sieyès siégea dans les 
deux, il en suivit les séances avec assiduité. 

La question qui semble avoir le plus retenu 
l'attention de l'Assemblée fut celle relative à la 
transformation de l'impôt des vingtièmes en un 
abonnement. Elle mit tout de suite aux prises l'in- 
térêt général avec les ordres privilégiés. Sieyès fit 
là un apprentissage utile. L'impôt des vingtièmes, 
établi en 1710 et réglementé dans la suite par 
différents arrêtés dont le dernier en date remon- 
tait à l'année même, portait sur la propriété fon- 
cière. Cet impôt produisait beaucoup. On l'estime 
h 70 millions de livres pour Tannée 1780. 11 
frappait surtout les petits propriétaires et les cul- 
tivateurs moyens; la noblesse, qui en fait, y 
était astreinte, avait toujours trouvé le moyen de 
s'en faire dispenser en tout ou partie. Ce qui ren- 
dait cet impôt encore plus vexatoire, c'était son 
caractère d'instiibilité. En réalité, il variait chaque 
année etaugmentait sans cesse; il excitait partout 
des plaintes et provoquait même des rébellions. Son 
impopularité n'échappa pas au Gouvernement qui 
prit lui-même l'initiative de sa transformation. 

L'instruction royale adressée à rAssemblée pro- 
vinciale lui offrait la faculté de répartir elle-même 
cet impôt. 

En échange, la province devait verser annuelle- 
ment une somme fixe qui en représenterait la 
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valeur. L'abonnement, demandé par la loi, était de 
2 millions et demi de livres. Il était, il est vrai, un 
peu supérieur à ce que produisait alors l'impôt des 
vingtièmes, mais il avait Tavantap^e d'être désor- 
mais un impôt fixe et non graduel, d'être réparti 
avec justice et de frapper indistinctement tous les 
biens nobles ou non nobles. Le roi, en eiïet, avait 
déclaré que pour soulager les imposés, ses propres 
domaines, ceux des princes du sang et de Tordre 
de Malte cesseraient désormais d'être exemptés de 
l'impôt. Finalement, quoique le chiiïre total de 
l'impôt à verser au Trésor fut plus élevé, la 
péréquation en était sensiblement inférieure. La 
réforme était en définitive favorable à ceux du 
Tiers et réalisait une de ses plus chères espérances: 
l'égalité de tous devant l'impôt. 

On conçoit les colères qu'elle dut soulever dans 
les rangs de la noblesse. Les délibérations de la 
Commission d(*s vingtièmes furent des plus ora- 
geuses. Sieyès déf(»ndit courageusement l'abonne- 
ment; il insista surtout sur son caractère de fixité 
et s'attacha àmoritrer tous les inconvr»nients, tous 
les abus auxquels avaient donné lieu la mobilité 
et les fluctuations de l'impôt des vingtièmes. Les 
députés du Tiers, dans la Commission, l'appuyèrent 
énergiquement et plusieurs parlèrent avec une 
éloquence émue des souflVances (»t des misères du 
peuple. Chiîiï^^' <^ri alla aux voix, la Commission 
fui tranrhé(» en deux parties égales : d'un côté, I(»s 
députés nobles oi quelques représentants du Tiers, 
partisans attardés du n/^/V// quo de l'autre, Sieyès, 
l'évoque de Chartres, la majorité du Tiers et, chose 
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siiigulioro, un nohlo, Iccoinl** di» Rochamhoaii qui, 
maIad(\selitportorà la réunion pour pouvoir voter. 

La question devait <Mro résolue* par TAsseniblée. 
Malj^ré les flatteries que* le duc de I.uxembourfi, 
prodifii^ua aux menil)res du Tiers, iïial^r(3 les in- 
triguées du baron di* Montboisier auprès de eeux du 
clergé, une» majorité très forte se prononça en 
faveur de TabonniMnent : entraîné par Sieyès, le 
clergé presque tout entier le vota. On réduisit s(»u- 
lenienl de dcnix millions cinq cent mille h deux 
millions trois cent mille la somme cjui serait ver- 
sée annuellcm(»nt h l'Etat et TAsseniblée émit le 
vœu que le recouvrement de Tiinpot lui fut entiè- 
renKîut attribué, afin de diminuer l(*s frais de* perc(*p- 
tion et de réduire d'aulant la quotité h ])ercevoir. 

Le roi accepta les propositions de rAss(*mblé(» 
et décida que, dès le mois dt» juillet suivant , la 
réforme serait ai)pliquée. 

L'Assemblée s'occupa ensuite des cMicourage- 
ments à donner au commerce el à ragricultui*e. 
Elle entendit, à cette occasion, un rappori loul à 
fait r(»marquable, présenté par son bureau de Hi(Mi 
public. Lavoisier l'avail rédigé, mais nul doute (|ue 
Sieyès, qui avail assisté à toutes les délibérations 
du comité, n'y ait collaboré pour une bonne part ^ 

L(*s sanctions qu'il comportait se résumai(»nt dans 
la création d'une» caisse d'assurances et le foîiction- 
nement d'ateliers de» cbarité. La se^ssion toucbait à 
sa lin. Avant de se séparer l'Assemblée nomma une» 
Conmûssion infcrmédiaire prn)i(uifnff\ cbargée» 



' Ed. (iriinaux, ibidem. 
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d'assuror rexéculiondo ces d(^cisionset do r^^partir 
le montant do Tahonnemont des vingtièmes. Cette 
commission devait comprendre nn membre du 
clergé, deux de la nohI<»sse, trois du Tiers-F.lat. 
Le représenlant du clergé fut Sieyés. Lavoisi(»r fut 
un des trois délégués du Tiers. 

Appelé à Chartres par les affaires de diocèse, 
Sieyès partit le jour où son ordre lui donnait cette 
marque deconliance etd'estime. Il apprit sa nomi- 
nation à Chartres; le surlendemain rAssemhlée se 
séparait (22 déc. 1787). 

Dès que le Gouvernement oui ratifié le taux de» 
rabonnement des viuglièmes, le présidt»nt convo- 
qua la commission intermédiaire. Sieyès s*y ren- 
dit. Il fallait, avant de procéder h la répartition, 
dresser un plan d'arrêté déiinilif qui devait être 
soumis à l'approbation du Conseil. Sieyès travailla 
h la rédaction, mais il semble qu'il ne se soit pas 
trouvé d'accord sur plusieurs points avec la plu- 
part de ses collègues. 

« Plusieurs d(^ ces réflexions sont bonnes, écrit 
« Lavoisier le lO mars 1788, mais elles auraient pu 

« être présentées d'une manient plus modérée 

« Je vous envoie le projet de M. l'abbé Si(>yès avec 
« des observations; au total ce travail est entière- 
« uKMit îi refaire*. » 

Les membn^s de la Commission intermédiaire, 
qui habitaient Orléans, continuèrcMil à se réunir de 
loin en loin. Sieyès assista à quelques séances, il 

ï Le projet de Sieyès avec les correcUons de Lavuisier se 
trouve a la bibliothèque d'Orléans. 11 est curieux à plus d'un 
titre. 
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ios présida rac^me un instant, puis lontomont il 
s'i^loigna: la partie en effet se jouait ailleurs^ Il 
ne regrettait pas cependant d'avoir assisté à cet 
essai qui lui avait pc^rmis de voir sur le vif la 
plaie du régime. 

« Si Galonné, dira-t-il plus tard, avait persé- 
véré dans Tesprit qui dicta le premier plan de ces 
Assemblées où toute distinction entre les ordres 
disparaissait, il se serait bientôt formé dans ces 
Assemblées une communauté d'intérêts entre les 
trois ordres qui aurait été, par conséquent. Tinté- 
rét général, et la nation aurait fini par où toutes les 
nations auraicMil dû commencer, par être une. » 

Mais Galonné n'a pas osé, ou pas voulu : « Il a 
rétabli ladivision impolilique des ordresetquoique 
ce changement entraînait la nécessité de faire un 
nouveau plan, il s'est cont(Mité de l'ancien et il 
s'étonnait ensuite des difficultés qui sortaient tous 
les jours du défaut de concordance. La noblesse 
surtout ne concevait pas comment elle pourrait se 
régénérer dans ces assemblées où l'on avait oublié 
les généalogistes : ses anxiétés à cet égard ont 
été plaisantes pour les observateurs. » L(» Tiers- 
Etat (*ut bien, il est vrai, ù l'Assemblée (fOrléans 
une représ(Mitation égale à celle des deux ordres 
réunis, mais la plupart des députés du Tiers 
étaient des privilégiés; une partie ne repoussa- 



1 11 reconnaît cependant que « ces asseinhlées ont beaucoup 
aidé par IVumncipalion qu'elles donnèrent aux esprits, à mon- 
trer fa nécessité de convoquer les Etals Généraux; elles en 
firent comme un dogme politique reçu et professé dans toute 
l'étendue de la France ». 
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t-ollo pas la r^formo de» TinipcM du vingliomo? 
« .l(î connais nn<» do (m»s Ass(»nil)Ir(»s, piit-il diiv 
par (»xp(Tionc(^, ou sur cinquante-deux membres 
il n'y en a qu'un seul qui ne soit pas privilcj::ic. »» 
I/annccl787 s'achevait au milieu duufsanj^oissc» 
générale. Sieyès était alors lié av<'c quelques-uns 
des ni(»mbres du Parlem(»nt cd il avait cru un instant 
{\w de ce corps partirait l'étincellt» qui provoqnc»- 
rait l'explosion. Le» jour où les Chambres fun^nt 
exilées à Troy(»s, Sieyès donna h^ couscmI (h^ se 
rendre sur le champ au Palais, de» faire» arrôt<M* et 
pcMidre le ministre signataire d'ordres aussi arbi- 
traires. « Le succès de cette» mesures dit Sieyès, 
était infaillible, edb» (»ùt entraîné les applaudisse- 
mc^nts de toutes la France». » Mais le Parlement, 
composé de» ne)bh»s e4 de j)rivile'»f;iés, préféra se 
soumettre» (nov. 1787). 

Sie»yès ne put s'e»mpècher de» gémir sur l'aven- 
gl(»ment de ce»s hommes qui sacri(iaie»nt ainsi à eh» 
mesquins intérêts pe»rse»nnels l'intérêt général, et à 
h»urtranquillité pe»rse)nn(»lle, h» bonhe»ur eh» chacun. 
Parte)ut e)ù il le»s a rencontrée»s, partout il a pu 
constater chez les privilégiés ce» ])rofond égoïsme» 
<le caste, cet esprit inné ele» routine qui h»s re»neh»nt 
incapables ele toute ieh'M» génére»use, de» tout sacri- 
fice vole)ntair(», ele tout élan ele» ceiuir. Ils ignon»nt 
le» peuple» e»t le m6i)rise»ul: il le»ur suffirait ce»pen- 
dant de vouloir le eonnaître pour h» ce)mprenelre 
et Taimer! 

A Tépeique où ne)us somme»s arrivés, Sie»yès 
habitait Paris. 11 y avait été e»nvoyé par le» eliex'èse 
de tihartres ceunme cemse»ille»r ce)mmissaire à la 
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Chambre supérioiire dn clorgt». L'honn» osl gravo. 

H sont, comme tout le monde d'ailleurs, que les 

Jestinées de la France vont se décider, cpie les 

temps sont venus, que le destin a prononcé. La 

foi qu'il n'a jamais eu(^ 1res vive a fait place à une 

raison impérieuse et agissante». Toutes les idées du 

'siècle» bouillonnent dans sa tête; il a emprunté 

^iix sabmsqu'il a traversés, où il retourne iMicore 

quelquefois, où on le retient souvient de lougu(^s 

'ï^'iires, toutes les aspirations vagues et généreuses, 

^^>ns les enthousiasmes, toutes les espérances, tous 

i«^s rêves que les philosophes y ont semé. 

Ses lectures, ses travaux Tavaient admirablement 
I>n<!^|iaré au rôle qui allait s'offrir à lui. Bientôt il 
<'^|>îisse en ardeur les plus enthousiastes; c'est lui 
q *i î échauffe et ranime les courages abattus, les 
**xc*ite et les charme en leur montrant, tout près 
J otix, un idéal de vérité et de justice dont il 
^ 5^ perçoit pas la vanité et dont il est la première 

l^oménie de Brienne venait de succomber 
i-août 1788) sous le poids des haines etd(»s malé- 
^^vclions. La Révoluticm est en marche ; Necker 
^^û reparaît, n'est pas de force à l'arrcMer. 

l^ne question se pose aussitôt : les Etats seront- 
*'^ convoqués ? On sait le roi hésitant ; on n'ignore 
rieii (les résistances de la reine», de Topposition d(»s 
princes, des intrigues des grands. Mais comment 
^^'^istcrà la poussée de Topinion ? Comment arré- 
^♦'^ eolte idée qui depuis un an remm», agite, trouble 
'^ pays tout enticT? Necker avoue son impuissanci». 
^^'^^'spéré, le roi cède: la France est sauvée. Du 
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moins, tous locroiont, peuple des villes el peuple 
des campagnes; Tivresse est dans tous les cœurs, 
le pauvre ne sent plus ses misères, louvrier oublie 
sesfatipues, chacun sourit î\ Tavenir. 

Sieyès s'était retiré depuis quelques semaines à la 
campagne, à quelques lieues de Paris; de toutes 
parts, on le pressait de faire connaître au pays les 
idées qu*il professait sur les questions du jour et 
qu'il n'avait exposées jusqu'alors qu'à quelques 
rares amis. 

C'est ainsi qu'il fut amené h écrire les Vitps szn* 
les moyens iC exécution dont les représentants de la 
France pourront disposer. Vers la mi-octobre, il 
r(»ntra à Paris pour en surveiller Timpression. 
Mais pendant son absence les événements avaient 
marché. Chacun se demandait anxieux comment 
se ferait la convocation des Etats. Problème 
redoutable ! Se conformerait-on au précédent de 
1614 en les faisant voler par ordres, ou adopterait- 
on un mode nouveau en instituant le vote par 
têtes? Si on les faisait voter par têtes, doublerait- 
on le nombre des députés du Tiers ou le maintien- 
drait-on tel qu'il avait été jusqu'alors? Eu un 
mot, allait-on assister h une réédition de ce qui 
s'était passé il y a c(»nt soixante-quinze ans, ou 
aurait-on une Assemblée animée de l'esprit nou- 
veau, puissante et réformatrice? 

Avec une sagacité pénétrante, Sieyès comprit 
tout de suite l'importance et la gravité de la ques- 
tion. Il démêla, en même temps, les intrigues dos 
uns, les hésitations des autres; il vit le Tiers de 
nouveau sacrifié, comprimé, placé dans Timpossi- 
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bilité de lutter, et à l'avance, voué h une résis- 
tance stérile. 

Il résolut d'en appeler à Topinion. 

Il s'enferma chez lui et se recueillit. Puis, mal- 
gré sa répugnance, emporté, il écrivit. Coup sur 
coup il lança VEssai sur les privilèges et qu est-ce 
que le Tiers -Etat? 

Ces écrits répondaient aux préoccupations du 
moment, aux espérances de la nation, aux inquié- 
tudes des électeurs; ils exprimaient tout haut 
ce que chacun disait tout bas; ils donnaient un 
corps à des pensées encore ignorantes, à des vœux 
à mi-voix exprimés, à des réclamations longtemps 
contenues. Leur succès fut considérable. Qu'est- 
ce que le Tiers-Etat? eut surtout une vente pro- 
digieuse pour l'époque ^ Tous les écrivains du 
temps en font foi. 

Il n'y a qu'un moment pour chaque chose. 
Qu'est-ce que le Tiers-Etat? donnait une voix au 
peuple jusque là silencieux! 

Déjà dans VEssai sur les pririlèges- Sieyès 
avait dénoncé tous les abus, toutes les injustices, 
loutes les iniquités qui se commettaient depuis des 
siècles ; les faveurs, les arbitraires réservés aux pri- 
vilégiés; les scandales, les hontes, les turpitudes 
qui pesaient sur le corps social tout entier. Il avait 

' Trois éditions anonymes parurent dans les premiers jours 
(le l"8y, puis Sieyès enfit paraître une quatrième qu'il signa. 
En 1822. l'abbé Morellet réédita la fameuse question en la fai- 
sant précéder de l'Essai sur les privilèges. Une nouvelle édition 
par M. Cliapuys, député, parut en 1839. 

'^ VEssai sur les privilèges date de novembre 1788. En réalité, 
qu'est-ce que le Tiers-Etal t en était le développement logique 
et la conclusion. 
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monliv ol (IfHri co nionslruoiix con Ire-sons do viii*::t 
cinq millions d'individus ocrasos, doniin('''s, élouH'ôs 
par deux cent mille autres; il s'était ('levé conire 
la vanité dos grands, leur orgueil insensé, la cor- 
ruption de leurs nicrurs et le ridicule de leurs 
préjugés. 

On a dit. plus lard, (|u'un motif peu lioriorahle 
avait déterminé Sieyès à s'attaquer ainsi aux privi- 
légiés. Le fait niérite-t-il d'être relevé? L'auteur 
n'est-il pas Bertrand de Molleville, le contempteur 
le plus perfide, le plus âpre de la Hévolution, 
celui qui n'a jamais fait agir et parler les hommes 
do cette époque (|ue par calcul, (mvie au vanité, 
qui leur a prêté à tous, sans distinction, les senti- 
ments les plus vils et les plus mesquins, dont la 
haine, la haine qui allume les huchers, n'a su 
désarmer devant aucun malheur! 

Donc, d'après Bertrand de Molleville, il n'aurait 
tenu qu'à une abbaye lU^ 12.0()0 livres et à une 
étourderiede moins de la part de rarchevoque (h^ 
Sons, que Sieycs ne fut un des apôtres les plus 
zélés de l'ancien régime. L'anecdote est misérable, 
et vraiment à tant faire que d'inventer, fiorlranil 
de Molleville eut pu trouver mieux. Il eut mémo 
pu, dans sa rage slupide, attaquer aussi l'écrit 
Quf^st-ce quo le Tiers Efat? et essayer d'en rava- 
ler l'origine. Il n'osa pas. 

La vérité, c'est que cet écrit naquit des circcms- 
lancos, c'est ([u'il fut comme l'expression synthé- 
tisée de toutes l(»s aspirations, do tous les désirs, 
de tous les souhaits, do tous les f(»rvents, de 
toutes les passions, de toutes les idées qui s'agi- 
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laicnt confusément dans les esprits. C'étaient 
jusqu'alors des forces divisées et éparses; grAce à 
Sieyès, elles se coordonnèrent, se grou()èrent, se 
serrèrent autour d'un foyer unique, d'où partit 
l'impulsion, l'enthousiasme, la foi qui éclaira, 
échaulTa, emporta le peuple jusqu'alors hésitant 
et timide, brisa les vieux moules, renversa les 
formes gothiques, répandit partout la vie, la cha- 
leur, le mouvement et l'audace. 

Telle nous api)araît aujourd'hui cette brochure 
que de frivoles courtisans essayèrent alors de 
tourner en ridicule, tandis que tout un peuple, 
qu'ils ignoraient, radoj)tait pour son livre de foi. 
C'est ce qui fait qu'elle resle impérissable, quelle 
conserve, à plus de cent ans de distance, toute sa 
jeunesse, tout son enthousiasme, tout son feu ; 
c'est ce qui expliciue aussi que parmi la longue 
liste des brochures, pamphlels, écrits de toutes 
sortes qui parurent à la veille de l'ouverture des 
Etats, l'œuvre de Sieyès ait seule survécu, ait 
seule, comme le phare daus la tempête, signalé 
les obstacles, indiqué les dangers, dirigé, conduit 
et éclairé la nation.* 

La formule brève du début lit, à elle seule, la 
réputation de l'ouvrage : Quest-cn que le Tiers- 

• Sifyès avait inoiilré la voie : il servit de iiUMlèlc à une foule 
rriinitateurs. Citons, parmi les «'crits (jui parurent à peu près à 
Ja même épi^iue : Mu pétition, «h; Ta«rel; ('onsiilértitiuns sur 1rs 
intérêts du Tiers-Etat, par Habaut St-Ktlenne ; Mon petit mol 
au Tiers-Etat^ par un roturier orlranais : Jm salutaire au Tiers- 
Etat, sur ce qu il fut, sur ce <pCil est, ce qu'il peut être, par un 
jurisconsulte allobrofre : Çoîtsidérations sur l\incienneté de 
l'existence du Tiers-Etat,pi\T Gautier île Sibert: (V/re //6/,/>o/;///o .' 
par un noble de fralcbe clate, etc., etc. 
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Etat? Tout. Qua-t'il été jusqu'à présent? Rien. 
Que demande-t-il à devenir? Quelque chose K 

ScTices avec art, les questions amènent des ré- 
ponses pleines d'aperçus injî6nieux,de développe- 
ments originaux, de pensées fortes et hardies. 
Le Tiers-Etat est une nation complète. « Il est 
rhomme fort et robuste dont un bras est encore 
enchaîné. Bien ne peut aller sans lui. Tout irait 
mieux sans les autres. » Et cependant il n'est rien 
en France, parce que « lorsqu'on n'a pour soi 
que la protection de la loi commune, lorsqu'on 
ne tient pas à quelque privilège, il faut se résou- 
dre à endurer le mépris, l'injure, les vexations 
de toute espèce ». Après avoir subi un long escla- 
vage, ce Tiers-Etat, honni, bafoué, persécuté, sort 
enlinde sa léthargie et demande à d(îvenir quelque 
chose. 11 veut avoir des représentants, tous de son 
ordre, en nombre égal à celui des deux autres 



' Celle antithèse Tout-liien se rencontre, nous l'avons dit 
plus haut, dans une lettre qu'il écrit à son père, le 2;> juin 1773, 
pour lui raciwiter l'échec d'une démarche faite en sa faveur par 
son protecteur, l'abbé de Césarf?es : « Si la chose, dit-il, ciit réussi, 
je devenais tout, tandis que je ne suis rien... >> 

La formule, on le voit, lui était familière. puisquMl en usait 
dès l'âge le plus tendre. Comment, dés lors, ajouter foi à cette 
anecdote que l'on rencontre un peu partout et d'après laauellc 
ce n'est pas Sieyès qui aurait trouvé le titre de sa brochure, 
mais bien Chamfort qui le lui aurait sug^'éré. Voici com- 
ment, du reste, cette anecdote a pris naissance. Le comte de 
Lauraguais a raconté, en 1802, que (ihamfort lui aurait dit : c Je 
viens de faire un ouvrage. — Comm«Mi(, un livre? — Non pas un 
livre, ie ne suis pas si béte, mais un titre de livre : et ce tilre c'est 
tout. J'en ai déjà fait présent au puritain Sieyès qui pourra le 
commenter à son aise. Il aura beau dire on ne se souviendra que 
du titre. — Quel est-il donc? — Le voici : Qu'est-ce (|ue le Tiers- 
Etat? Tout. Qu'a-t-il? Rien. » 

Il est permis de croire cpie Chamfort s'est vanté ci (pie ce litre 
fameux appartient à Sieyès en loulo propriété. 
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ordres réunis, et surtout il réclame le vote par 
têtes. Certes, dit Sieyès, ces réclamations sont 
insuffisantes pour donner au Tiers celte égalité 
d'influence dont il ne peut se passer. Elles ne 
sont que le strict minimum de ses revendications. 
Rappelant ensuite les tentatives faites par 
Galonné à la dernière assemblée des notables, 
Sieyès ne cherche pas à cacher le mépris qu'elles 
lui inspirent. « Mais n'anticipons' pas sur le juge- 
ment de riiistoire; elle ne parlera que trop tôt 
pour des hommes qui, placés dans la plus belle 
des circonstances et pouvant dicter à une grande 
nation ce qui est juste, beau et bon, ont mieux 
aimé prostituer cette superbe occasion à un misé- 
rable intérêt de corps. » 

11 s'en prend aux privilégiés de Tétat de la 
France, de son dépérissement, de la souifrance 
des villes, de la misère des campagnes. 11 est à 
remarquer toutefois que ses sarcasmes s'adressent 
aux nobles seuls et qu'il excepte le clergé. Est-ce 
faiblesse? Est-ce ménagement pour un ordre 
auquel il appartient comme prôtre? Non. Ecou- 
tons le plutôt : « Je ne parle pas du clergé; dans 
mes idées, ce n'est pas un ordre, mais une profes- 
sion chargée d'un service public. Et c'est pour 
cela qu'il est quelque chose. Si le clergé n'était 
qu'un ordre, il* ne serait rien de réel. » Si le 
clergé est accusé d\irislocrafisme, conclut-il, « c'est 
parce que les nobles ont usurpé toutes les bonnes 
placc^s ». 

Il signale ensuite les dangers auxquels seront 
exposés les députés du Tiers. Un proposera de 



64 



SIEYES 



faire voter los suhsitlos par tîntes, puis la question 
linaneière résolue et la cour trauquilli>ée, « les 
ordres se retireront dans leur Chambre comme 
dans des forteresses int'V|)ugnalilesoù les communes 
délibéreront sans succès, les priviléj^iés jouiront 
sans crainte, pendant que b» ministre restera le 
maître. Mais peut-on craindre que le Tiers donne 
dans ce piège »>? 

11 mrt en jiarde ce même Tiers contre le projet 
qu'a formé une partie de la noblesse d'introduire 
en France les bases de la constitution anglaise. Il 
en montre Timpossibilité. « En Anjrleterre il n'y 
a de nobles privilégiés que ceux à qui la constitu- 
tion accorde une partie du pouvoir législatif. Tous 
les autres citoyens sont contondus dans le même 
intérêt; point dt» privilégias qui en fassent des 
ordre distincts. Si donc en Fnince, on veut réunir 
les trois ordres en un, il faut auparavant abolir 
toute espèce de privilège. » Il ne croit pas cepen- 
dant que le Tiers « se |>rète jamais à la confusion 
des trois ordres dans une prétendue Chambre tles 
t Communes. 11 sera appuyé d'dn> sa résistance par 
la petite noblesse (jui ne voudra jamais échang:er 
les privilèges dont <»lle jouit, pour une illustration 
qui ne serait pas pour eux». 

11 regrette que les esprits se tournent ainsi avec 
tant de complaisance vers b'S institutions qui ré- 
gissent l'Angletern» et veuillent les donner en 
exemple à la France; il ne peut comprendre, quant 
à lui, lutilitédi* laCbanibn* îles Lors qu'il déliait 
unt» * institution gothique «*t ridicule en même 
temps >. 
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Un grand nombre d'écrivains prônaient, en effet, 
à cette époque, les bienfaits de la Constitution bri- 
tannique qui eut plus tard, dans I Assemblée 
Nationale, de 1res nombreux et très chauds admi- 
rateurs. En 1789, Sieyès en est déjà un adversaire 
déclaré : il ne changera pas. Tel il se montre dans 
son écrit, tel il sera h l'Assemblée et au Comité 
de Constitution où il combattra sans relâche ce 
qu'on appelait le parti anglais. Une seule chose 
toutefois le séduisait dans les mœurs politiques 
d'outre-manche, c'est le jugement par jurés « véri- 
table garantie de la liberté individuelle en Angle- 
terre et dans tous les pays du inonde où Ton aspire 
à être libre ». 

Ce qu'il réclame, en allendant, pour son pays, 
c'est une constitution et il pose tout de suite en 
principe qu'elle ne peut être faite que par la nation. 

A son sens ce n'est pas aux Etats Généraux que 
doit incomber la mission d'établir cette constitu- 
tion, mais à une assemblée spéciale, composée de 
représentants extraordinaires élus par les quarante 
mille paroisses. Voilà certes qui était fait pour sur- 
prendre à cette époque. N'est-ce pas la Convention 
prévue trois ans à l'avance? Sieyès cependant ne 
s'illusionne guère, il reconnaît que ses idées sont 
à rheure où il écrit, difficilement praticables, pré- 
maturées : peut-être, un jour en reconnaîtra-t-on 
la justesse. Puis se ressaisissant, il demande au 
Tiers-Elat ce qu'il compte faire une fois assemblé. 
La conciliation des partis n'est plus possible *« quel 
accord peut-on espérer entre l'énergie de l'opprimé 
et la rage des oppresseurs »? 
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D'ailleurs au point où en sont les choses il faut 
ou reculer ou avancer. Que doit faire alors le 
Tiers? Deux moyens s'offrent à lui : le premier 
consiste à s'assembler à part. Ne représente-t-il pas 
25 millions d'hommes? « Le Tiers s(»ul, dira-t-on, 
ne peut pas former les Etats Généraux. Khi tant 
mieux, il composera une Assemblée Nationale! •> 

Le voilà donc prononcé ce grand mot que la 
Cour n'avait pas prévu, que les communes relè- 
veront, mais timidement, dès l(»urs premières 
séances, qui effrayera les plus fougueux de ses 
membres, les MounicT, les Mallouet, les Bailly «*t 
que Sieyès reprenant hardiment fera enfin voter, 
dans un moment d'enthousiasme! 

En écrivant le nom d'Assemblée Nationale, 
Sieyès semble avoir eu la vision des diflicultés 
qu'il devait rencontrer, des obstacles auxquels il 
se heurtera plus tard. Il semble vouloir laisser au 
temps le soin de mûrir Tidée qu'il vient de semer, 
et, pour cela, il se garde bien d'insister. Il s'attache 
à démontrer les avantages d'une représentation 
extraordinaire : c'cîst le second moyen qu'il offre au 
Tiers, s'il veut aboutir. Cette assemblée extraor- 
dinaire qui la réclamera? le Tiers, car c'est lui 
seul qui a qualité pour le faire. Le fera-t-il? 
Sieyès n'ose l'espérer: il ouvre la voie, il trace le 
plan, il n'est que le philosophe qui médite, qui 
prévoit et que l'on ne peut pas sans injustice accu- 
ser d'aller plus loin. 11 indiqu(»ra donc encore 
quelques idées qui lui paraissent dictées par les 
circonstances et répondre aux vœux et aux besoins 
du pays. Il esquisse alors à grands traits le plan 
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du rogime représentatif qui est dans sa pensée 
rinlermédiaire entre la monarchie de droit divin 
et la démocratie pure, qui permettrait de donner 
à tous les citoyens le droit de participer h la vie 
politique et qui ferait arriver li la tele du Gouver- 
nement et à la direction des alVaires, les hommes 
les plus capables, les intelligences les plus éclai- 
rées, les cœurs les plus vertueux. Il voudrait que 
le corps des représentants fut régénéré tous les 
ans par tiers, que les députés sortants ne fussent 
rééligibles qu'après un intervalle de quelques 
années, que les représentants du pouvoir exécu- 
tif fussent inéligibles, cette incapacité s'appli- 
quant également aux privilégiés « qui sont enne- 
mis par état de l'ordre commun». 

« Mais, dira-t-on, ce sont là des chos(»s absolu- 
ment impraticables pour le temps. Aussi je ne 
me charge point de les pratiquer, mon rôle à moi 
est celui de tous les écrivains patriotes : il con- 
siste à présenter la vérilé. D'autres s'en approche- 
ront plus ou moins selon leur force et selon les 
circonstances. » 

Kt plus loin : « Les (esprits, dites-vous, ne sont 
pas encore exposés à vous entendre, vous allez 
choquer beaucoup de monde. 11 le faut ainsi : la 
vérité la plus utile à publier n'est pas celle dont 
on était déjà assez voisin. » 

Puis résumant, comme en un faisceau, toutes les 
parties essentielles de VEssai su?' les Pririlèr/es et 
les idées qu'il vient de développeur, il pousse alors 
ce cri de guerre qui vase répercuter dans tout le 
royaume. (Ju'est-ce que le clergé, la noblesse, le 



68 SIEYÊS 

Tiers-Etat? Troi^ ordres. Non. Trois nations ! et 
des trois, seul le Tiers est la nation française! 
« 11 est donc certain que les seuls membres non 
privilégiés sont susceptibles d'ôtre électeurs ou 
députés h l'Assemblée Nationale. Donc le Tiers 
suffit à tout ce qu'on espérait d'une Assemblée 
Nationale, donc lui seul est capable de procurer 
tous les avantages qu'on a lieu de se promettre 
des Etats Généraux ». 

L'argumentation serrée et lumineuse, la préci- 
sion et la vigueur du style firent oublier ce 
qu'avait alors d'exagéré la représentation extra- 
ordinaire que Sieyés appelait de ses vœux. On 
retint surtout, la composition numérique du tiers 
égale à celle des ordres privilégiés réunis, le vote 
par têtes, la nécessité d'une constitution. 

La brochure de Sieyès avait à ce point remué 
la nation que Necker n'osa pas résister et accorda 
au Tiers une représentation double. 11 comptait 
bien ensuite maintenir le vote par ordre. L'événe- 
ment, nous le verrons, trompa son calcul. Sieyés 
avait tracé un programme, le Tiers l'adopta : rien 
ne put l'en détourner. L'influence de Sieyès se 
fit sentir jusque dans la rédaction des cahiers ou 
doléances établis par les assemblées de bailliage. 11 
avait composé à la bâte dans ci»tte intention un 
plan de délibérations pour ces Assemblées. 

On partait en foule de Paris pour se rendre 
aux convocations. Sieyés raconte « qu'on prit des 
copies de son plan et qu'un grand nombre de 
personnes en emportèrent avec elles v. 

Sur la pression de quelques amis acquis à la 
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cause populaire, le duc d'Orléans, secrètement 
favorable aux idées nouvelles, puis adversaire 
déclaré de la Cour et surtout de la reine, chargea 
Coderlos de Laclos*, secrétaire de ses commande- 
ments, de la rédaction des instructions qu'il des- 
tinait aux bailliages dépendants de son apanage. 

Talleyrand, alors évoque d'Aulun, était un des 
familiers les plus assidus du prince. Il raconte, 
dans ses Mémoires'^, comment ces instructions 
furent rédigées et quel en fut Fauteur. 

« M. de Laclos avait fait à cette occasion une 
espèce de code dans lequel toutes les idées phi- 
losophiques du temps se trouvant présentées eu 
articles séparés, parurent à M. le duc trop peu 
voilées. Cela ne lui convenait pas, il chercha un 
autre rédacteur, on lui indiqua l'abbé Sieyès comme 
rhorame qui avait le plus rélléchi sur les ques- 
tions dont on supposait que h^s Etats Généraux 
devraient s'occuper. Dans un rendez-vous qui eut 
lieu avec lui ch(»zM.de Biron,à Montrouge, M. le 
duc d'Orléans lui montra le projet de M. de Laclos, 
en lui demandant d'y faire les changements qu'il 
croirait convenables. L'abbé Sieyès, qui, par la dis- 
position de son esprit, est habituellement peu con- 
tent du travail des aulres, ne trouva rien qui diH 



1 Pierre Ambroise, Choderlos de Laclos, né à Amiens en 1741, 
était capitaine du génie en 1778. Secrétaire des coinniandenients 
du duc d'Orléans, il fut membre du club des Jacobins. Après la 
fuite de Varennes, ilrédi;^ea avec Brissot la pétition du Champ-de- 
Mars. Maréchal de camp en 1792, emprisonné sous la Terreur, 
général de brifrade à l'armée du Rhin, il mourut en 1803, inspec- 
feur général d'artillerie à Naples.. En 1781), il était surtout connu 
par $es« Liaisons dangereuses t. 

- Mémoires de Talleyraiid, t. I, p. 209 et suivantes. 
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ôtre conservé oi rédigea un nouveau projet que 
M. le duc d'Orléans adopta et lit imprimer. » Le 
travail parut sous le couvert de Tanonymat. Le 
titre choisi fut : Instructions données par M. //' 
duc d'OrIcans à ses 7*** présentant s aux haiUiayes^ 
suivies de délihérations à prendre dans ces assem- 
blêé'sK 

La deuxième partie n*est en réalité qu'une co- 
pie du plan de délibérations déjà publié par Sieyès ; 
quant à Tinstruction, quoi qu'en dise Talbîyraud, 
Sieyès, bien qu'on l'en eût prié, ne crut pas 
devoir y travaillcT. Il n'a cessé de l'affirmer très 
énergiquenuMit et en a lonjonrs décliné la pater- 
nité. B(»aucoup l'attribut^nt, et non sans raison, 
au marquis de Union, alors intendant des financc^s 
du duc d'Orléans. Le succès de la brochure fut 
très vif. L(» fait qu'elle» émanait du premier 
princt» du sang lui donnait un intérêt de tout 
premier ordre. On (ui tira jusqu'à trois éditions 
en peu de temps. Le nom de l'auteur transpira 
bientiM (»t la réputation de Si(»yès s'en accrut. 
Plus tard, on s'en fit une arme contre lui. 

Qu<» portait son plan de délibérations? Tout. 
Liberté individu<dle et politique», secret des hêtres, 
inviolabilité d<» la propriété, voti» périodique de 
l'impôt et son égale répartition, responsabilité des 
ministres et, cm matière religiiuise, rétabliss(»m«»nt 
du divorce. Celait, comnu» on h» voil, un plan 
plein de hardiesse». Sieyès posait le programme» de» 
l'ave»nir. 

ï nsy, Paris, 1 vol. iii-8°. 
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Passant ensuite au règlement des assemblées 
primaires, il invitait «les procureurs fondés h ne 
tenir compte que des présentes instructions, sans 
se préoccuper du règlement joint aux lettres de 
convocation du roi». 

Il déplorait aussi que le ministère « par une 
inconséquence digne des lumières qui Font toujours 
éclairé, ait ordonné la délibération par ordres sé- 
parés. Et déchirant tous les voiles, Sieyès, 
déclarait que « la seule délibération importante 
est celle du Tiers, car, seul, il a Tintérôt général 
en vue, seul, il est dépositaire des pouvoirs de la 
nation, et il sent qu'il va être chargé des desti- 
nées nationales ». Et plus loin, il ajoutait : « le 
devoir des Etats Généraux sera donc d'attaquer le 
despotisme des aristocrates et l'illimitation du 
pouvoir royal », de rédiger une déclaration des 
droits de rhomme, d'établir une constitution sur 
les bases suivantes : une assemblée nationale élue 
au troisième degré, les assemblées de paroisses 
nommant les assemblées de canton qui éliraient 
h leur tour les assemblées provinciales, lesquelles 
choisiraient dans leur sein les représentants 
nationaux. Tous les députés seraient révocables 
par leurs mandants. Telles étaient les conclusions 
auxquelles Sieyès arrivait déjà. 

Le régime représentatif est là tout entier. 



LIVRE II 
LA RÉVOLITION 



CHAPITRE I 

LES ÉTATS GÉNÉRAUX 
SIEYÈS EST ÉLU DÉPUTÉ DE PARIS 

Convoqués d'abord pour le 27 avril 1789, différés 
à plusieurs reprises, les Etats furent enfin ouverts 
le 5 mai. « Deux choses étaient remarquées, ob- 
serve Michelet : Tabsence de Sieyès, la présence 
de Mirabeau. Sieyès n'était pas venu encore. On 
cherchait dans ce grand mouvement, celui dont la 
sagacité singulière Tavait vu, formulé et calculé. » 

La vérité, c'est qu'il avait été oublié par les 
assemblées de bailliage. Le Tiers-Etat de Paris rou- 
git de cette injustice et chercha à la réparer. 
Grâce au retard apporté à la convocation des dis- 
tricts, il put heureusement y parvenir. 

Ce fut le 21 avril seulement que, pressé par 
l'opinion, le roi permit aux électeurs parisiens de 
s'assembler. La cour en agissant ainsi poursuivait 
un double but : empocher les élus de Paris de 
prendre part aux premières séances où serait 
résolue la question du vote par tête ou par ordre, 
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et mettre, d'autre part, les électeurs, pressés do 
choisir leurs mandataires, dans l'impossibilité 
presque absolue de rédiger leurs cahiers. 

La noblesse et le clergé nommèrent prompte- 
ment leurs députés. Le Tiers, au contraire, procéda 
gravement el avec méthode aux formalités de 
l'élection. A peine constitué, l'assemblée électorale 
du Tiers-Etat, se conformant aux conseils donnés 
par Sieyès dans sa retentissante brochure, décida 
d'abord qu'elle écarterait toute candidature noble, 
puis toute candidature ecclésiastique et qu'elle ne 
choisirait ses députés que parmi les seuls membres 
du Tiers-Etat. Si cette déctision eût été observée 
jusqu'au bout, Sieyès, qui par état faisait partie 
de Tordre du clergé, devenait inéligible, 

Bailly était secrétaire de l'assemblée. Il crut, en 
présence de la connexité qui existait entre Tordre 
de la noblesse et Tordre du clergé, qu'il suffisait 
de mentionner sur le procès-verbal la première 
décision prise à Tégard des nobles, pour qu'elle 
s'appliquiU indistinctement aux deux ordres privi- 
légiées. Le procès-verbal fut donc muet en se qui 
concernait les ecclésiastiques. A la faveur de cet 
oubli, Sieyès allait pouvoir être élu. 

Les opérations commencèrent le 12 mai à l'Ar- 
chevêché^ : le nom de Bailly sortit le premier. Elles 

> Lorsque les électeurs furent réunis on leur distribua un avis 
au Tiers-Etat qui renfermait une liste de candidats jugés dignes 
de la confiance de la nation. Sieyès y figurait, ainsi du reste que 
sur une autre liste dite : Liste des Amis du petiple^ qui parut 
presque en nu^ule temps et qui n'était, en réalité, qu'une repro- 
duction, légèrement modifiée, de la première. Les quelques 
membres de la noblesse qui avaient été inscrits sur la première 
liste n'étaient pas portés sur celle-ci. 
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se terminèrent le 18 par Toloction du vingtième et 
dernier député : ce fut Sieyès. 

« Le dernier élu di* Paris et de la France fut 
celui qui, dans lopinion, était le premier de tous, 
celui qui, d'avance, avail tracé h la Révolution une 
marche si droite et si simple, qui en avait marqué 
les premiers pas, un à un L » 

A défaut de toute relation oflicielle, les mémoi- 
res de Bailly nous permettent de connaître dans 
quelles conditions se fit cette élection. « Quand il 
fut question de passer à la nomination du ving- 
tième député, il s'éleva de longues et violentes 
discussions. On fit la motion expresse de nommer 
M. Tabbé Sieyès. La proposition litnaître de grandes 
difficultés. Le tumulte qui s'éleva tout à coup 
dans l'assemblée fit voir qu'il y avait un parti 
puissant pour, et un parti puissant contre. Obser- 
vateur impartial, voyant paraître inopinément deux 
partis qui m'étaient aussi inconnus qu'étrangers, 
je puis dire que les forc<*s étaient à peu près 
égales de part et d'autre. Le mérite seul du 
candidat a triomphé; et par celte égalité de force 
des partis le résultat a été tel qu'il aurait été 
dans une discussion froide et tranquillement 
rélléchie. On opposait à la proposition, que 
M. l'abbé Sieyès était étranger au Tiers-Etat et d'un 
autre ordre; que ce mélange des ordres avait des 
inconvéni(»nts qui avaient déjà été signalés et 
reconnus par l'Assemblée. On opposait que l'ad- 
nnssiond'un ecclésiastique rendait injuste l'c^xclu- 

' Ui.stuire de In liérolu/lun, par Michelet, t. I. 
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sion des nobles; que ce n'était pas au vingtième 
député qu'il fallait attendre pour revenir sur cet 
objet puisqu'il n'y avait plus de moyens pour 
rendre justice à tout le monde; on opposait sur- 
tout l'exclusion formelle des ecclésiastiques pro- 
noncée par TAssembléc, et il est certain qu'en 
conséquence de cette exclusion M. l'abbé Sîey(>s 
n'était pas admissible. Cependant une grande 
partie des électeurs sentaient que le mérite de 
M. l'abbé Sieyès était d'une grande considération. 
11 avait été infiniment utile à la chose publique et 
particulièrementau Tiers-Etat dont il avait soutenu 
la cause. Il est certain que M. l'abbé Sieyès est 
un de ceux qui ont préparé la Révolution. On l'a 
quelquefois oublié, on doit toujours s'en souvenir. 
On observait qu'il n'était nommé nulle part, il 
ne restait plus que le Tiers-Etat de Paris qui pût 
lui rendre justice en le plaçantaux Etats Généraux. 
Il fallait que le Tiers-Etat le vengeât et acquittât 
sa dette; il fallait surtout qu'il se ménageât aux 
Etats Généraux un défenseur que nul ne semblait 
pouvoir remplacer. Mais on objectait toujours 
l'exclusion prononcée. On demanda lecture du 
proces-verbal. Alors je déclarai qu'à la vérité 
l'exclusion avait été décidée, mais d'une manière 
si légère et si transitoire que je n'avais pas cru en 
devoir charger le procès-verbal. Au reste, cette 
faute a été heureuse, car sans elle M. Sieyès n'au- 
rait pas été k l'Assemblée nationale. A la suite de 
mon avis s'éleva une discussion fort vive pour 
savoir si la décision de l'Assemblée du 2 mai, 
conservée dans mon souvenir et dans celui d^un 
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grand nombre d'i^lectcurs, suffisait pour que le 
candidat ne fût pas admissible ou s'il ne fallait 
pas que cette exclusion fût inscrite au procès-verbal 
pour qu'elle eût sa force et son effet. Mais la cha- 
leur des intérêts et des partis excila un grand 
tumulte, le président lui-même s'échauffa, quelques 
membres de TAssemblée Tapostrophèrent, et 
malgré tous nos efforts, il se retira. Resté seul 
des officiers, je parlai à l'Assemblée ; je réussis à 
ramener le calme. Je députai quelques membres à 
M. Camus qui revint prendre le fauteuil. Alors on 
s entendit mieux et, il fut décidé que Texclusion 
n ayant pas été légalement prononcée, puisque le 
procès-verbal n'en faisait pas mention, rien 
n'empochait que M. Sieyès fût éligible. On 
remit au lendemain la nomination du vingtième 
député. 

« Mardi, 19 mai. — Enfin, au troisième scrutin, 
M. Tabbé Sieyès fut élu pour le vingtième député*. 
Quelques membres de l'Assemblée protestèrent, on 
leur en donna acte et on arrêta que leur protesta- 
tion serait annexée au procès-verbal sans aucune 
approbation des faits et des moyens employés. On 
a député î\ M. l'abbé Sieyès, comme on avait fait 



Voici coiiinient se répartissent les voix : 

Premier tour : Votants 252 

Sieyès 109 

Brousse des Faucherets 12 

Deuxième tour : Votants 286 

Sieyès 104 

Brousse des Faucherets 41 

Troisième tour : Votants 247 

Sieyès 127 élu 
Brousse des Faucherets 103 
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h Tépard des uiitres députés étrangers àrAssem- 
hléej pour l'instruire de sa nomination. 

« Il est venu remercier, et a dit qu'il était 
d'autant plus sensible à Tlionneur qui lui était 
déféré, qu'il avait moins le droit, de s'y attendre, 
que tenant au Tiers-Etat par la naissance, la car- 
rière qu'il avait suivie semblait l'en séparer; mais 
que, revêtu de la confiance d'une classe de citoyens 
à laquelle il appartenait toujours, il ferait ses 
eflorts pour y répondre par son zèle et son dévoue- 
ment '. » 

Les adversaires de Sieyès dans l'Assemblée élec- 
torale ne se tinrent pas pour battus, ils sonjrèrent 
à faire annuler l'élection ^ Laissons encore parler 
Bailly : 

H Vendredi 22 mai. On a lu le procès-verbal, et 
la séance du 2 mai et l'imiission que j'y avais faite 
ont rrnouvelé la querelle relative à l'abbé Sieyès. 
Je crois que le parti qui lui étail contraire aurait 
voulu revenir contre sa nomination et la faire 
annuler. La discussion fut Ionique; il y eut une 
grande chaleur des deux paris; enfin le parti favo- 
rable empêcha que l'on ne pensi\l sérieusement à 
annuler la nomination et le parti contraire (»btint 
qu'on rétablirait sur le procès-verbal du 2 et avec 
la mention delà présente délibération, la décision 

» LaiTclelle vl Rêil rurenl charjtrês daller lui annoncer sa 
nomination. 

- Mémoire» <Ie Ihiilhj^ t. I. pp. M* à 63. 

» Lavocat .Manju«*t et sept autres électeurs déposèrent, en 
effet, une protestation motivée sur la violation du principe 
* qui liait tous les uieuibres de l'Assemblée d'exclure les ecclé- 
siastiques et les personnes nobles -». Le président Camus ayant 
S ris l'avis de l'Assemblée «lunna acte de la protestation et 
éclara qu'elle serait annexée au procès-verbal. 
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que les ecclésiastiques ne seraient plus éligibles. * 

La haine et l'emportement sont aveugles, c'est un ..^ 

véritable obstacle qu'une pareille décision, et ils j 

ne virent pas qu'ils rehaussaient la gloire de '} 

M. l'abbé Sieyès en faisant mention de l'obstacle v 

que son mérite avait eu àvaincre^ » j 

Lorsque Sieyès arriva aux Etats Généraux, il ')] 

trouva les représentants du Tiers-Etat divisés, ,j 

intimidés par l'arrogance et la morgue des privilé- i 
giés, partagés entre le désir de résister et lacrajnte 
de compromettre par trop d'audace la cause qu'ils 
défendaient, subissant l'autorité chaque jour plus 
grande de Mirabeau, mais ne sachant pas toujours 

résister aux conseils, aux sollicitations, aux -,j 

menaces des agents de la cour. Ballotté en tous sens, 1 

jouet docile de volontés contraires, prêt h sombrer *! 

à chaque pas, le Tiers semblait un navire, égaré, >: 

sans boussole, au milieu d'une mer déchaînée. ;'^ 

Sieyès vit le péril, il comprit le danger, il devina >j 

la cause de tant de mal et de tant de faiblesses. Il j 

délinit d'un mot la situation, mais ce mot fut décisif. j 

Le 10 juin, au matin, il entre, résolu, dans la * f 

salle des communes. On le presse, on l'entoure : j 

M Coupons le câble, dit-il avec force, il est temps ! » i 

Dès ce moment la partie était gagnée, le Tiers î 

avait trouvé sa voie. ^ 

Les événements vont alors se précipiter avec la \ 

fatalité d'une pierre qui roule à l'abîme. 1 

C'est l'époque héroïque de la Révolution. Elle 

appartient tout entière à Mirabeau et à Sieyès. ] 

' Mémoires de Hnilly y t. I, H7. 



80 SIEYÈS 

Eux seuls se montrent, parlent et agissent. Robes- 
pierre, muet, ignoré, reste dans Tombre ; les 
Lameth, Buzot, Pétion, perdus, disparaissent dans 
la masse obscure des 550 députés du Tiers. 

Plus encore que Mirabeau, Sieyès se montra à 
celte heure difficile plein de sang-froid, de cou- 
rage et d'audace. Il connaît toutes les intrigues, il 
n'ignore rien des menées ourdies dans Tombre. 
Qu'importe ! il s'est h Tavance prémuni contre 
toute surprise, il s'est tracé un plan d'attaque, il 
se présente armé d'une tactique serrée, redoutable, 
mais hardie, téméraire, presque folle si Ton songe 
que la cour, poussée à bout, pouvait par la seule 
armée qui entourait alors l'Assemblée, mettre fin 
à toute résistance et ajourner, sinon étoulVer, la 
Révolution qui était déjà dans l'air. 

Mais la cour préféra attendre, elle comptait sur 
la lassitude des députés, riches pour la plupart, 
bourgeois, notables, avocats, négociants, hommes 
d'ordre, de mu»urs tranquilles, élevés dans le res- 
pect des traditions et l'amour pour le roi. 

L'événement détrompa ce calcul. 

Au contact de Sieyès, les communes, renonçant 
à temporiser et h attendre, prirent brusquement 
l'offensive. 

Puisque la noblesse et le clergé, retirés chacun 
dans leur salle séparée, refusent de répondre aux 
propositions qui leur sont adressées de vérifier en 
commun leurs pouvoirs, on passera outre. 

Une dernière sommation pourtant leur sera 
faite, après quoi il sera donné défaut contre les 
non-comparants. 
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Sieyès développa en ces termes cette audacieuse 
motion. « Depuis Touverture des Etats Généraux 
les communes ont tenu une conduite franche et 
impassible ; elles ont eu tous les procédés que 
leur permettait leur caractère à Tégard du clergé 
et de la noblesse, tandis que ces deux ordres privi- 
légiés ne les ont payées que d'hypocrisie et de 
subterfuge. L'Assemblée ne peut rester plus long- 
temps dans Tinertie sans trahir ses devoirs et les 
intérêts de ses commettants. Il faut donc sortir 
enfin dune trop longue inaction. Le peut-on sans 
la vérification des pouvoirs ? N'est-il pas évident, 
au contraire, qu'il est impossible de se former en 
Assemblée activer sans reconnaître préalablement 
C(»ux (jui doivent la composer? L'Assemblée a 
prouvé qu'ils ne peuvent être soumis à un autre 
jugement qu'à celui de la collectivité des repré- 
sentants de la nation. Ce principe, dont la vérité 
est démontrée à chaque page du procès-verbal des 
conférences, ne peut être abandonné. 

« Dans cette position, la noblesse refuse l'ou- 
verture de conciliation; par cet acte, elle dispense 
les communes de Texaminer, car il suffit qu'une 
partie rejette un moyen concilatoire pour qu'il 
doive être regardé comme annulé. L'Assemblée 
n'a donc plus autre chose à faire que de sommer 
l(»s membres des deux chambres privilégiées de 
se rendre dans la salle des Etats pour assister, 
concourir et se soumettre à la vérification com- 
mune des pouvoirs ^ » 

* Moniteur. 
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Il conclut en proposant d'adressor aux deux 
ordres la déclaration suivante dont il devrait leur 
ôtre donné lecture : 



« Messieurs, 

« Nous sommes chargés par les députés des 
communes de France de vous prévenir qu'ils ne 
peuvent différer davantage de satisfaire h Tobliga- 
tion imposée à tous les représentants delà Nation. 
Il est temps assurément que ceux qui annoncent 
cette qualité se reconnaissent par une vérification 
commune de leurs pouvoirs et commencent enfin 
à s'occuper de Tinlérét national, qui, seul, et h 
Texclusion des intérêts particuliers, se présente 
comme le grand but auquel tous les députés 
doivent tendre d'un commun effort. En consé- 
quence et dans la nécessité où sont les repré- 
sentants de la nation de se mettre en activité sans 
autre délai, les députés des communes vous 
prient de nouveau, Messieurs, et leur devoir leur 
prescrit de vous faire tant individuellement que 
collectivement une dernière sommation de venir 
dans la salle des Etats, pour assister, concourir et 
vous soumettre comme eux à la vérification 
commune des pouvoirs. 

Nous sommes en même temps chargés de vous 
avertir que Tappel général de tous les baillages 
convoqués se fera dans une heure, que de suite 
il sera procédé à la vérification et donné défaut 
contre les non-coniparants. » 

Lorsque Sieyès eut achevé, la salle éclata en 
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applaudissements frénétiques. C'était le sentiment 
unanime de l'Assemblée qu'il venait en effet 
d'exprimer, c'était leur pensée h tous qu'il venait 
ainsi de traduire avec force et netteté. Ce que 
chacun pensait tout bas, Sieyès Tavait dit tout 
haut, et surtout avait su le formuler. 

« Sur d'autres objets, l'assemblée avait de 
g^raiids talents et pouvait être remplacée; ici, je 
suis porté à croire, déclare Bailly, qu'il était le 
seul qui, dans ces circonstances nouvelles, pût 
avoir une idée assez nette des pouvoirs pour tracer 
cette marche de la sommation, de Tappel, du 
défaut et qui, dans la suite, par une conséquence de 
ses principes, pût indiquer un mode de constitu- 
tion qui nous laissait nos droits, sans détruire 
ceux des autres ordres et qui, en nous plaçant au 
centre d'activité, nous établissait seuls agissants 
en les laissant en demeure et dans leur tort ^ >> 

Le premier moment d'émotion passé, ou ouvrit 
c(»pendant l'avis qu'il serait peut-être saged'exposer 
en môme temps au roi, dans une adresse, les 
motifs de l'arrêté des communes. 

Pour calmer certaines susceptibilités, Sieyés 
consentit môme à atténuer quelques-uns des 
termes dont il s'était tout d'abord servi, et c'est 
ainsi qu'il fut amené h substituer le mot invita- 
lion au mot sommation. On alla aux voix : 247 se 
prononcèrent pour la motion pure et simple, 240 
pour la motion ameudée, 51 pour le renvoi aux 
bureaux. On remit le second tour h la séance du 

* Mémoires, t. I, p. 130. 
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soîr. Sioy(»s, ayant dans riniervallo, accopW 
Toxposé au roi, sa motion fut définitivement 
adoptée h la presque unanimité. Il fut aussitôt 
apri^s invité à collaborer a la rédaction de Tadresscî 
<»t fit partit» d(» la déléj^ation qui la porta au château. 

(Jn sait ce (ju'il advint et couiment, sous un 
prétexte futile, 1(* roi m* daigna pas rec(»voir les 
envoyés du Tiers. 

Mais lorsque ctmx-ci retournèrent dans leur 
salle, ils oublièrent bien vite» leur allVont en 
apprenant la décision prise par une partie du 
clergé de se joindre aux communes. 

A rinstigation de Sieyès, on procéda le soir du 
même jour à la vérification des pouvoirs. Les 
opérations furent rapidement menées, et, le 14, le 
Tiers se déclara constitué. C'est le moment que 
choisit Sieyès pour frapper un coup décisif. 

Ce fut la journée historique du 17 juin. Profi- 
tant de rencouragement causé par l'arrivée de 
trois membres du clergé, les curés de Saint- 
Quentin, de Grasse et de Chàtellerault, Sieyès 
invite ses collègues « à s'occuper sans retard de la 
constitution de TAssemblée, car, ajoule-t-il, les 
absents qui ont été appelés ne peuvent point em- 
pêcher les présents d'exercer la plénitude de leurs 
droits, surtout lorsque Texercice de ces droits est 
un devoir impérieux et pressant ». Devant les 
marques de vive approbation qut» ses paroles ren- 
contrent sur tous l(îs bancs, Sieyès rompt avec les 
formes oratoires et va droit au but : « Puisqu'il 
n'appartient qu'aux représentants vérifiés de con- 
courir à former le vœu national et que tous les 
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rcprés(*ntants vérifies sont dans cette Assemblée, 
il est encorcî indispensable de conclure qu'il lui 
appartient et qu'il n'appartient qu'il elle (Kinter- 
préter et de présenter la volonté générale de la 
nation; nulle autre Chambre des députés simple- 
ment présumés ne ptnit rien oter à la force de ses 
délibérations; enfin il ne peut exister entre le 
trône et l'assemblée aucun veto, aucun pouvoir 
néj^atif ». 

11 descen<l de la tribune en proposant à l'assem- 
blée de prendre la dénomination d' « Assemblée» 
des représentants connus et vérifiés <le la nation 
fran(;aise », la seule qu'elle puisse adopter tant 
qu'elle ne perdra pas Tespoir « de réunir dans 
son sein tous les députés aujourd'hui absents » 
(15 juin). 

Ce titre n'était que provisoire: c'était im ache- 
minement vers une dénomination plus complète, 
vers une formule plus {générale. Prise en soi, elle 
ne pouvait être que temporaire, puisque le jour oii 
les autres députés se seraient rendus dans la salle 
du Tiers il aurait nécessairement fallu la modifier. 

Les débats furent hmgs, passionnés, violents. 
Ils durèrent deux jours. Successivement, on vit 
Mirabeau, Mounier, Chapelier, proposer des titres 
différents (*t les défendre avec chaleur. A plusieurs 
reprises, les orateurs laissèrent tomber le nom 
d'Assemblée Nationale, non comme titre, mais 
pour définir, au cours de leur arj^^umentation, 
l'état présent des choses. Les esprits s'habituaient 
ainsi au mot. Le fait n'échappa pas à l'esprit 
pénétrant de Sieyès. C'était bien là le titre qu'il 
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voulait, mais il lui paraissait encore prématuré, il 
le tenait en réserve, espérant y conduire doucement 
TAssemblée. Un obscur député du Berry, Tavocat 
Legrand, s'en empare. L'Assemblée entend, éton- 
née, sa motion. Elle reste indécise. Elle n'est pas 
encore prôte. Siey(>s maintient sa motion et laisse 
ensuite Mirabeau s'épuiser à défendre son titre de 
représentants du peuple français. Enervé, sentant 
la partie perdue, le grand orateur compromet par 
des expressions trop violenl(»s le côté séduisant de 
sa motion. 

A la séance suivante, Sieyès rej)araît à la tri- 
bune. Il annonce qu'il modifie son titre et s'écrie, 
avec un gest(» large : « Décrétons-nous en Assemblée 
Nationale. » 

L'effet produit fut immense. Lorsqu'à minuit b? 
président leva la séance, Sieyès avait pour lui la 
grande majorité de l'Assemblée. Aucun vole 
cependant n'eut lieu : on pensa, en elfet, qu'un 
acte aussi solennel devait être fait en pleine 
lumière, au grand jour et en présence» de la 
nation. 

Le lendemain tous les députés étaient îi leur 
place. Seul Mirab(»au n'était pas là; l'audace de 
Sieyès l'inquiétait. Ne voulant ni voter, ni repous- 
ser sa motion, il préféra s'abstenir. H restait au 
bord de l'abîme, hésitant et troublé. 

Dès l'ouverture d(» la séance, Bailly déclara que 
la proposition de Sieyès ayant la priorité, par suite 
de son antériorité sur toutes les autres, il la mettait 
aux voix: 491 l'adoptèrent, 90 votèrent contre. 

L'Assemblée était constituée. Ainsi se trouvait 
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consacré par la nation elle-même le dogme révolu- 
tionnaire posé par Sieyès. Désormais, le Tiers, 
c'est le tout. Ainsi se réalisait cette prophétie 
qu'il avait prédite dans sa fameuse brochure quand, 
répondant à ceux qui pensaient que « le Tiers 
seul ne peut pas former les Etats Généraux », il 
s'écriait : « Eh ! tant mieux, il composera une 
Assemblée Nationale. » 

Devant une démonstration aussi éclatante, 
qu'elle fut Tattitude de la Cour? Puérile. Elle fit 
fermer la salle des Etats. Errante, ne sachant ce 
qu'elle deviendrait demain, l'Assemblée répond à 
cette provocation par le serment du jeu de paume. 
Sieyès* en fut, sinon l'unique rédacteur, du moins 
le collaborateur le plus écouté (20 juin). C'est 
qu'il est devenu, depuis un mois, le chef réel de 
l'Assemblée et son principal orateur. 

Et même, dans cette fameuse séance royale du 
23 juin, où Mirabeau releva si fièrement l'insulte 
faite aux Communes, c'est encore Sieyès qui sut 
diriger leur volonté ! Après l'apostrophe du grand 
tribun, une immense inquiétude s'était, en effet, 
emparée de l'Assemblée. Si l'on a vu M. de Dreux- 
Brézé, pûle et irrité, sortir à reculons dans la 
salle des séances, on n'est pas maintenant sans 
redouter les colères de la cour. Debouts, agités 
et anxieux, les députés s'interrogent. Sieyès, 
calme et digne, est, seul, assis à son banc. Il les 
rassure d'un geste, il les tranquillise d'un mot : 

1 A peine arrivé dans la salle du Jeu de paume, Sieyès songea 
à proposer à l'Assemblée* de se transporter à Paris. Sur les con- 
seils de Mounier et de Malouet, il y reijonça. 
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« Messieurs, vous t>tes aujourd'hui ce quo vous 
étiez hier. Délibérez! » 

Des applaudissements éclatent, mais l'Assemblée 
reste encore indécise. Sieyès le voit et s'écrie : 
« Quelque orageuses que paraissent les circons- 
tances, nous avons toujours une lumière pour 
nous guider. Demandons-nous quel pouvoir nous 
exerçons et qutdle mission nous a réuni ici de 
tous les points de la France. 

« Ne sommes-nous que d<»s mandataires, d(»s 
ofliciers du roi, nous devons nous retirer. -Mais 
sommes-nous les envoyés du peuple, remplissons 
notre mission, librement, courageusement. 

« Nous Tavons juré, et notre serment ne sera 
pas vain, nous avons juré d(» rétablir le peuple 
français dans ses droits. L'autorité qui vous a 
institué pour cette grande entreprise, de laquelle 
seule nous dépendons et qui saura bien nous 
défendre, est certes loin encore de nous crier : c'est 
assez, arrêtez-vous? Au contraire, elle nous pousse 
et nous demande une constitution. Et qui peut la 
faire sans nous? qui peut la faire, si ce n'est nous. 
Est-il une puissance sur terre qui puisse vous ôter 
le droit de représenter vos commettants? » 

L'Assemblée dans un même élan jure de per- 
sister dans ses précédents arrêtés. 

Alors, spectacle admirable, cette Assemblée, tout 
à l'heure si agitée, si inquiète, si fiévreuse, subite- 
ment recouvre son calme, et, sereine, confiante, 
sans bruit, se remet au travail. 

Enfin le 27, la cour etTrayée des mouvements 
de Paris, n'osant dissoudre l'Assemblée, hésitant 
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à recourir h la forco, accorda la réunion des trois 
ordres. La victoire de Sieyf^s était complète. 

Le roi consacrait hii-môme ce qui était son œuvre 
propre : la prépondérance du Tiers. Tout avançait 
ainsi suf le plan qu'il avait tracé d'avance. Le rôle 
des Rtats Généraux est terminé, celui de la Consti- 
tuante va commencer. Aux blancheurs de l'aube 
nouvelle, le vaisseau de la Révolution cingle, à 
pleines voiles, vers l'avenir ! 



CHAPITRE II 



SON RÔLE A l'assemblée NATIOiNALE CONSTITUANTE 



Tandis que rAssemblée Nationale commençait à 
V'ersaillcs la Révolution en la légalisant, le peuple 
de Paris, frémissant, exaspéré, poussé à bout, 
visiblement voulait Tinsurrection. Sieyès, comme 
aussi Mirabeau, était dépassé. Devant la mauvaise 
foi de la cour, ses provocations et ses menaces, il 
comprit Tinutilité des conciliations, la puérilité 
des rapprochements. Angoissé, il attendit. 

L'Assemblée se constitue. Elle le choisit pour 
secrétaire ; mais Thésitation, Tincertitude para- 
lysent toutes les volontés. Des listes de proscrip- 
tion circulent sous le manteau ; les nobles, qui 
par affectation siègent debout dans im coin de 
l'Assemblée, se montrent du doigt les principaux 
meneurs que la cour songe à emprisonner. Sieyès 
sera une des premières victimes. Il le sait. 
Qu'importe ! nelutte-t-il pas pour la liberté, pour 
le droit, pour la raison? Une chose Tinquiète 
cependant : c'est la mollesse de l'Assemblée. Il 
semble que depuis sa constitution définitive elle 
soit incapable d'un effort viril. 

Et cependant la guerre enveloppait Paris. Des 
régiments aux noms barbares et détestés comme 
Roinach, Deisbach, Nassau, Berchiny, Roemer, 
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étaient arriv<^s ot canipaiont aux alonlours. Le 
9 juillet, Mirab(*au proposa une adresse au roi 
pour réloignenient des troupes et la création 
d'une garde bourgeoise. Sieyès rompit alors le 
silence qu'il observait depuis quelques jours : 

« Je ne parle point, dit-il, pour faire a<lopt(»r ni 
pour faire rejeter la motion, parce «pie je n'en 
connais pas encore suffisamment la contexture ; 
mais je crois utile de rapi)eler à rAssr»niblée que 
dans toutes les assemblé(»s délibérantes, et notam- 
ment anx Ktats de Bn»tagne, on ne se croirait pas 
assez libre j)onr délibérer, s'il s(» trouvait des 
troupes à iVxK lieues à la ronde du lien on ils s«» 
tiennent; qu'il est une vérité incontc^stabb» : c'est 
(jne l'Assemblée NationalcMloit être libre dans ses 
«lélibérations ; qu'(dle ne peut l'être au milieu de 
baï(mn(»ttes, et enlin, alors même que le senti- 
ment inlériiHir de tous ceux qui la composent les 
élèverait au-dessus de toute crainte», ce n'est pas 
assez, puisqu'il est absolument nécessaire que le 
peuple, qui» la nation les n^garde comme libres 
si l'on ne veut pas perdre tout le» fruit de cette 
assemblée». » 

Ces paroles furent vivement applaudies par 
ceux des Communes, mais rAssemblée n'adopta 
la motion qu'après avoir retranche la demande 
d'une garde bmirgeoise. Elle s'en tint la. Puis, 
admirable de quiétude et de calme, elle semble 
attendre l(»s événements. Ce n'(»st pas ici le lieu 
de les raconter. Disons seulement qu'après la 
pris(» de la Bastille Sieyès fut de la délégation 
envoyée à Paris pour calmer l'irritation du peuple 
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et lui annoncer que le roi avait solennellement 
promis Téloignement des troupes. 

De ce jour l'Assemblée se préoccupa plus vive- 
ment (le poser les hases de la constitution qu'elle 
a juré d(? donner à la France. Elle pouvait être 
(lispcTsée d'un moment à l'autre; elle tenait à 
laisser derrière elle une œuvn* dans laquelle t»lle 
paraîtrait survivn^ et comme un testament que la 
postérité jugerait. 

Un comité, dit de constitution, avait été nommé 
le 14 juilletau matin, alors qu'on eût pu, (m prê- 
tant l'oreille, entendre (Micore le bruit des cla- 
nuuirs et le crépitement d'une fusillade lointaine. 
Les membres étaient Si(*yès, Mounier, Talleyrand, 
Chapelier, Bergasse, Clermonl-Tonnern», Lally- 
Tollendal et l'archevêque de Bordeaux. Le comité 
entra aussitôt en fonctions. A vrai dire, il chercha 
iMîaucoup plus à stinmier rémulation et à susciter 
l'esprit (l'initiative de ses njembres qu'à produire 
un travail d'ensemble. 

Beaucoup pensaient que Sieyès tenait en réserve 
un vaste plan d'organisation et d'édilication qu'il 
lui suffirait d'exposer pour rallier tous les suf- 
frages. Sou ascendant à cette épo(iue était en eiïet 
(Considérable : s'il parlait, chacun louait l'étendue 
(le sa sci«*nce, la précision de s(m (>sprit, l'éléva- 
tion de s(*s pensées; s'il se taisait, son silence 
paraissait plein de réllexion, plein de mystère et 
imprimait à toute sa personne l'attrait puissant 
(le l'énigme. On l'aimait, on le redoutait. Il 
y avait chez lui une part d'inconnu qui troublait 
(»t déconcertait. Le parti popuhun» le n^gardait 
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comme un do ses chefs les plus capables, comme 
son inspirateur, son conseiller et son guide. Bien 
que Lafayette ait, le premier, dès le 11 juillet, 
invité l'Assemblée à adopter une déclaration des 
droits de Thomme, c'est lui, Sieyès, en réalité, 
qui en comprit la réelle portée et le véritable 
caractère. Lafayette en faisait une formule sèche, 
brève, tout imprégnée des principes qu'il avait 
appris en Amérique. 

Sieyès, au contraire, voulait qu'elle fût comme 
la peusée dernière du sièch% le composé de la 
raison et du libre examen, quelque chose comme 
une oeuvre venue d'en haut, le Credo du nouvel 
âge. 

Après de longues méditations, il vint soumettre 
au comité de constitution un premier travail, dans 
la séance du 21 juiUet. C'est, dans sa pensée, 
comme hi préface obligée au plan plus complet, 
plus vaste, qu'il prépare sur la constitution. Ce 
travail porte comme titre : <( Keconnaissancc et 
exposition raisonnée des droits de l'homme et du 
citoyen. » Il y examine d'abord les besoins et les 
moyens de Thomme, comm(»nt il les exerce sur la 
nature, comment il peut les exercer sur ses sem- 
blables ; il se demande ensuite quelles scmt les 
relations avec les hommes et dislingue les relatiims 
légitimes des relations illégitimes; il célèbre la 
liberté, en détermine l'étendue, en fixe les 
limites, en précise la garantie. Toutes ces fortes 
considérations sont écrites d'un style sobre, éner- 
gique, rapide comme sa pensée ; il ne se perd pas 
dans le détail ; il voit, il sent et le mot juste suit. 
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Puis il reprend, une à une, toutes ces idées et les 
codifie en 32 articles. 

Ce travail fit grande impression sur le comité. 
Si Ton fût allé aux voix, il eût été adopté sans 
opposition. Mais, fut-ce crainte d'un entraînement 
trop spontané, fut-ce désir de s'éclairer davantage, 
le comité se sépara sans prendre de détermina- 
tion. Plusieurs autres projets lui furent présentés 
dans la suite. 

L'Assemblée, de son côté, après de longues hési- 
tations, décidait bientôt à la presque unanimité 
qu'une déclaration des droits serait incessamment 
discutée et qu'elle serait placée en tête de la Cons- 
titution. Malheureusement la violence des partis 
divisait déjà cette grande Assemblée. Une scission 
profonde, irréparable, s'était produite. Elle datait, 
en réalité, du jour où la minorité de la noblesse 
était venue se confondre dans les rangs des com- 
munes. Une partie de celles-ci, la moindre, resta 
avec Sieyès et Mirabeau. L'autre, entraînée par la 
faction des Lameth, les abandonna. Sieyès stigma- 
tisa avec force ce nouveau parti; plus tard, il lui 
attribua « la meilleure part dans l'égarement de 
la Révolution ». 

Celte division se manifesta une première fois 
lorsque l'Assemblée procéda au renouvellement de 
son bureau. Sieyès fut le candidat du parti popu- 
laire ; à l'instigation de la cour, on lui opposa 
Thouret. Deux hommes, deux systèmes. Sieyès 
avait trouvé la formule qui contenait la Révolu- 
tion tout entière. Thouret Tavait combattue, puis, 
rare mérite aux yeux des nobles, avait voté contre? 

I 
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La lutte fut «los plus vivos. Si(»yès eut 402 voix ; 
Thourot 4()f) ; Thouret fut élu. Mais 1rs conimun<»s 
liront enlondro dr toiles protestations, Paris de 
t(»llr»s m(»nac<»s, que Thouret, ànn» pusillanime, prit 
peur (»t n»fusa'. La candidature de Chapelier parut 
un instant apaiser les eolères. La situalion dans 
l'Assemblée n^stait cependant tendu** : chacun 
deuKuirait sur roffensive. Il en était (h* mi^me à 
Paris et à la cour: c'était une fausse paix. 

Mais la nuit du 4 août d(»sc(»n(lit chaude et 
bienfaisante, apportant un larjre souflle de fral(»r- 
nilé, de concorde (»t d'amour. Nuit célèbre ! Nuit à 
jamais mémorabh*! Pourquoi faut-il, hélas ! que 
l'aube qui se h»va bientôt découvrît, au li<Mi d'un 
ciel blcMi et serein, un horizon chargé de lourds 
nuaj?es, aux formes étranj^(»s, terrilianls à voir. 
L'enthousiasnu» une fois passé, ratlendrissement 
disparu, l'exaltation ét(Mnte, les mauvaises pas- 
sions reparurent. On songera à n'Mliger, à préciser 
sous forme .d'articles tous les abandons en un ins- 
tant consentis, toutes les rcMionciations, toutes les 
fjéruTcMises promesses. Des froissements se produi- 
sirent, des diflicultés érlatèrent, des résistances 
surgirent, d(» vastes intrigues se nouèn^nt... 

La noblesse parut se plaire à C(» jcMi dange- 
reux: son arrogance, qui s'était accrue depuis 
l'abolition de ses privilèges, cachait mal sa mau- 
vais!» lunneur et son déq)it. Elle ou voulait au 
clergé et regn»ttait «l'avoir fait prescjue scrute tous 
les frais du sacrifie*». En co(juelterie avec le Ti<Ts 
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dont elle espt^rait peu à peu endormir des dé- 
liances, elle crut le séduire et se venger en môme 
temps, en lui immolant le clergé. 

Les décrets du 4 août, traduits en articles, 
étaient successivement discutés, puis adoptés, et 
TAsserablée allait passer à Texamen de celui 
ndatif aux dîmes ecclésiastiques, lorsque, profi- 
tant du rapport que le comité des Finances venait 
de présenter sur Temprunt de 30 millions de 
Necker, un ra(»mbre de la noblesse, député de 
CharoUes, le marquis de Lacoste, prit l'initiative 
d'une proposition nettement formulée. 

Elle stipulait Tabandon des biens ecclésias- 
tiques il la nation ei la suppressiou complète des 
dîmes ecclésiastiques. C'était un coup droit. Tan- 
dis que dans la nuit du 4 août on avait seule- 
ment décn'té que les dîmes seraient remboursées, 
on en demandait aujourd'hui la suppression. Les 
débats furent confus et irritants; ils occupèrent 
plusieurs séances. 

Un autre article proposé par le comité de rédac- 
tion était ainsi conclu : « L(»s dîmes en nature, 
ecclésiastiques, laïques et inféodées, pourront être 
converties en redevances pécuniaires, et rachetables 
à la volonté des redevables, selon la proposition 
qui sera réglée, soit de gré à gré, soit par la loi, 
sauf le remploi h faire par le décimateur ». 

Cette rédaction présentait de grandes diflicultés. 
D'abord (die confondait, contre tous les prin- 
cipes, les dîmes inféodées, qui sont de véritables 
propriétés, avec les dîmes ecclésiastiques qui 
n'étaient dans Torigine que des rétributions vo- 

7 
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lontairos qiio le clorgt», il est vrai, parvint, par 
Tahus (h» sa forc(», îi traiisfornior on impôt. En 
s(»(on(l Hou, ollo n'uiïnuKîhissait pas los terres, 
puisqu'à uneeonlrihulion en nature on substituait 
une» redevance enarg(»nt; le eullivateur n'était pas 
soulagé, puisque d'un subside on faisait une dette, 
Tintérôt des pasteurs était compromis, et de plus 
cette contribution ne frappait pas le propriétaire 
qui laisse ses champs incultes, mais le cultivateur 
qui les cultive. 

Un nouveau projet moins absolu que celui de 
Lacost(» fut soumis à TAssemblée. C'est Chasset 
qui le présenta. Il portait que les dîmes ecclésias- 
tiques seraient supprimées, sauf à aviser aux 
moyens d(* pourvoir aux dépenses du culte et à 
Tentrc^tien des ministres; que les dîmes inféodées 
seraient déclarées rachetables; que le prix des 
dîmes serait employé d'après les lois relatives à 
l'aliénation des biens de l'Eglise. 

Mirabeau ayant défendu énergiquement ce pro- 
jet, et son éloquence ayant fait une profonde 
impression, Sieyèsse décida à intervenir (lOaoûl). 

Son discours aftligea quelques-uns de ses meil- 
leurs amis ^ et remplit d'aise ses adversaires. De 
ce jour, une partie du pn»stige qui l'environnait 
s'évanouit. On peut dire que l'époque de son 
discours sur la dîme marque l'apogée de sa puis- 
sance et de son autorité. 

On détacha de son discours une phrase demeu- 
rée, du reste, justement célèbre. Ses ennemis 
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IVxploilorent tous aussitôt, et, volontairement, en 
dénaturèrent le sens : « Ils veulent être libres et 
ne savent pas être justes ! » avait dit Sieyès avec 
un accent de douloureux reproche. Ces paroles 
furent recueillies comme un indice de complicité. 
Ell(»s perniin»nt aux adversaires de faire du pro- 
moteur, de rinitiateur de la Révolution, h* défen- 
seur attardé du clergé, de ses privilèges, de ses 
biens, de ses abus de pouvoir, de ses erreurs et 
de ses fautes. Rien n'élait plus faux, et, à un 
siècle de dislance, on a peine h comprendre com- 
ment la passion, la haine et Tesprit de faction ont 
pu îi ce point travestir une» pensée pourtant bien 
simple. 

Dire que Sieyès voulait le maintien de la dîme, 
qu'étant prêtre il devait nécessairement d('»fendre 
les privilèges de son ordre, c'est ignorer ou mé- 
connaîtn» son caractère et ses doctrines. 

Plus que quiconque, au contraire, Sieyès dési- 
rait, préconisait, réclamait l'abolition de la dîme 
qu'il regardait comme l'impôt territorial le plus 
onéreux et le plus incommode pour Tagriculture. 
Loin d'en réclamer le maintien, il voulait donc 
l'abolir. Mais, comme elle représentait environ 
70 millions de rente, il pensait (|u'on lu» devait 
pas en faire présent aux propriétaires fonciers, 
mais bien plutôt obliger ceux-ci à la racheter. 
Grûce au profit de ce rachat, on <»ût pu ensuite 
amortir la dette publique, alléger les charges (»t 
diminuer les impôts qui accablaient le peuple. 

Le rachat était une mesure humaine, politique, 
s«*nsée. La suppression était, sans contredit, une 
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iniquitt^ vériiablo. L'un était fait on vu(» fin bien 
public, Tautn» profilait à quebiuos-uns seulement. 

C'est \i^ 10 août, dans la séance du soir, qu'au 
milieu d'un profond silence Sieyès pronon(;a son 
discours. H m» nous a pas été conservé» tel qu'il 
fut réellement prononcé. Sic^yès dut en surveiller 
l'impn^ssion et lui faire subir quelques retouch(»s. 
Le voici en tous cas tel qu'il figure dans le 
tome Vil 1 des Annales Parlfmr/tf aires : 

« Mes principes sur la dîme ecclésiaslique 
n'ont pu ôtre (exposés dans celte séance (celle du 
jour). 11 m» s'agissait pas de juger l'aiïain» au 
fond, mais seulenuMit de recevoir ou rejeter la 
rédaction de l'article VU de l'arrôté du 4 que le 
comité de rédaction avait présenté dans b»s 
termes suivants : Les dîmes en nalvre, ecclésias- 
tiques^ laïques et inféodées pourront êtres conver- 
ties en redevances pécuniaires et rachetahles à la 
volonté des contribuables^ seloji la proportion qai 
sera réglée, sttit de gré à gré, soit par la loi, sanf 
le remploi à faire par les décimateurs^ sll y à 
lieu, 

« Je connais aussi bien qu'un autre tous les 
inconvénients de la dîme, et j'aurais pu, à cet 
égard, enchérir sur lout ce qui a été dit. Mais, 
parce que la dîme est un véritable» llc'au pour 
l'agriculture, parce qu'il est plus nécessaire 
d'aiïranchir les terres de c(»tte charge que de lout 
autre redevanct», et parce qu'il est certain encore 
que le rachat de la dîme peut ôtre employé plus 
utilement et plus également que la dîme elle- 
même, je n'en conclus pas qu'il faille faire présent 
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d'environ 70 millions de rente aux propriétaires 
fonciers. Quand le législateur exige ou reçoit 
des sacrifices dans une circonstance comme celle- 
ci, ils ne doivent pas tourner au profit des riches; 
70 millions de rente étaient une ressource immense ; 
elle» est perdue aujourd'hui. Je dois croire que j'ai 
tort, puisque TAsserahlée en a jugé autrement; 
mais peut-être ce tort ne paraîlra-t-il pas si grave 
à ceux qui voudront bien m'entendre. 

« On a comparé la dime h un impôt; elle a 
très certainement les inconvénients du plus détes- 
table de tous les impôts, mais on se trompe sinon 
sur ses effets, du moins sur son origine. Lorsque 
la nation, ou plutôt la loi, a parlé pour la première 
fois de la dîme, elh» s'était établie depuis déjà 
plus de trois siècles; elle était différente suivant 
les lieux, soit dans sa quotité, soil relativement 
aux espèces de produits. 

(« Ces différences subsistent encore aujourd'hui; 
elles sont la suile naturelle de» la manière dont 
la dîme s'était établie. Elle a été d'abord un don 
libre et volontaire de la part de quelques pro- 
priétaires. Peu îi peu l'ascendant des idées reli- 
j^ieuses l'a étendue presque parloul ; elle a 
fini par être une véritable cession, surtout par 
ceux qui transmettaient leurs biens; les héri- 
tiers ou les donataires les acquéraien^t à cotte 
condition, el ils n'entraient dans le commerce que 
chargés de cette redevance. Ainsi il faut regarder* 
la dîme comme une charge ou une redevaiu*e 
imposée à la terre, non par la nation, comme on 
le prétend, sans aucune espèce de preuves, mais 
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par [r propri«'lairo lui-inoinc», libn» assurrnuMit fl(» 
doiin«^rson l»ion àlellosroiulilions (|u*illui plaisait. 

« 11 y a plus : c'est qu'il est impossible (rinia- 
giuer comiuent, ni quand, la nation aurait pu 
imposer cette prétendue taxe publique. On voit 
seulemeni que beaucoup de redevables, tantôt 
dans un lieu, tantùt dans un autre, refusaienl 
quelquefois de racquitter. Alors ces contestations 
S(» l(»nninaienl coninu» tous les |)rocès, par les 
juges. Les premières lois connues h cel égard 
n'ont été que la rédaclion d'usages en vigueur. 
Toutes nos coutumes sont dans ce cas. Elles n'ont 
pas même dit: la dîme s(»ra établie ; elles ont dit : 
c'est à tort que quelques-uns refuseraient de payer la 
(lime. La loi doit garantir toutes les propriétés, elle 
garantissait celle-là comme tout(»s les autres, et, 
en vérité, celle-là ne valait pas moins qu'une 
autre. 

« Quand on considère avec imparlialité à quelle 
origineon peut faire rémouleur toutes les propriétés, 
on a bien tort assuréinenl de s(* montrer diflicile 
sur l'origine des dîmes... 

(f Quoi qu'il en soit, il suit : 

« 1° Que la dîme ne» doit point être comparée à 
un impôt ou une taxe mise sur les terres, telle 
que l(»s vingtièmes, par exemple, mais à une 
véritable redevance mise, sur ses biens, par le pro- 
priétaire lui-môme. L'impôt n'est consenti que 
pour un temps, il est révocable h la volonté des 
représentants de la nation, au lieu que la dîme 
a été cédée ii perpétuité par ceux-mènies qui pou- 
vaient s'en dessaisir. 
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« 2° Par cons(^qiient elle ne doit pas être sup- 
primée au profit des propriétaires actuels, qui 
d'ailleurs savent très bien qu'ils n'ont jamais 
acheté la dîme et qu'elle ne saurait leur appar- 
tenir. 

3° Néanmoins, la dîme étant, h juste raison, 
placée dans la classe des proprié'tés légitimes h 
la vérité, mais nuisibles à la chose publique, il 
faut l'éteindre, comme on éteind ses sortes de 
propriétés, c'est-à-dire en offrant une indemnité. 

4° Le rachat doit être convenu de gré a gré entre 
les communautés et les décimateurs, ou réglé, au 
taux le plus modique, par l'Assemblée Natio- 
nale. 

5** Enfin les sommes provenant de ce rachat 
peuvent être placées de manière à ne pas man- 
quer à l'objet primitif des dîmes, et cependant 
elles peuvent fournir à l'Etat des ressources infini- 
ment précieuses dans la circonstance. 

« C'est ainsi que j'avais conçu l'affaire des 
dîmes, et je conviens que je n'ai pu être de l'avis 
de tout le monde. Mais, pour n'eu être point con- 
fus, j'ai considéré que j'étais chargé de dire mon 
avis et non celui des amis ou des ennemis du 
clergé. 

« A ce moment encore où j'écris ^ je suis 
étonné, affiigé plus que je voudrais l'être, d'avoir 
entendu décider que les dîmes de Imite nature 



* CeUe première partie paraît avoir été écrite après le vole. 
D'ailleurs, ce ne fut que le 27 août 1789 que l'impression du 

Î>rocès-verbal de l'Assemblée fut sérieusement organisée. Jusque- 
à on ne pouvait avoir que des résumés approchants. 
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et lf*s redevances qui en tiennent fiett sont abolies^ 
sauf à aviser aux moyens de suhrenir, etc. 

« J'aurais désin» qu'on eût avisé aux moyens de 
siivbenir, eic, » avant d'abolir; on ne détruit pas 
une ville sauf à aviser aux moyens de la rebâtir. 
J'aurais désiré qu'on n'eût pas fait un présent gra- 
tuit de 70. OW. 003 livres de rente aux propriétaires 
actuels, mais qu'on les eût laissés racheter celte 
redevance comme toutes les autres et avant toutes 
les autres, s'il la trouve plus onéreuse. J'aurais 
désiré que, par un emploi bien administré de ces 
rachats, on eût secouru la chose publique en lui 
prêtant à 3 1/2 ou 4 O/o, ot l'on eût fait un fonds 
suffisant pour nourrir les curés, les vicaires et 
tantd'autresecclésiastiques qui vont mourir de faim 
en attendant qu'on ait avisé aux moyens, etc., 
parce qu'il est bien difficile de conjecturer que la 
dirae sera payée de fait jusqu'au remplacement 
promis, malgré les ordres tle l'Assemblée. 

« J'aurais désiré qu'on eût ainsi évité le besoin 
du remplacement annoncé. Car, si le remplace- 
ment est payé par un nouvel impôt sur la géné- 
ralité des contribuables, ceux qui n'ont point de 
terres, il faut en convenir, ne trouveront pas très 
agréable d'être charg('s de la dette de messieurs 
les propriétaires fonciers. 

« Si le remplacement ne porte que sur les 
fonds de terre, comme tous les propriétaires ne 
pay<Mit pas la dîme aux mêmes taux et sur les 
mêmes produits, l(»s uns perdront, les autres 
gagneront à celte conversion. Et puis cetlo 
idée ressemble un peu au projet d'égaliser les 
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dettes. Si le remplacement n'est réparti sur les 
propriétaires qu'à raison de ce que chacun payait 
déjà, est-ce bien la peine de rejeter le rachat que 
je demande ? 

<( Enfin je cherche ce qu'on a fait pour le 
peuple* dans cette grande opération, et je ne le 
trouve pas. Mais j'y vois parfaitement l'avantage 
des riches ; il est calculé sur la proportion des 
fortunes, de sorte qu'on y gagne d'autant plus 
qu'on est plus riche. Ainsi j'ai entendu quelqu'un 
remercier l'Assemblée de lui avoir donné, par son 
seul arrêté, 30.000 livres de rentes de plus. 

« Beaucoup de personnes se persuadent que 
c'est aux fermiers qu'on a fait le sacrifice de la 
dîme. C'est connaître bien peu les causes qui 
règlent partout le prix des baux; en général, toute 
diminution d'impôt ou de charge foncière retourne 
au profit du propriétaire. Les gros propriétaires 
n'en deviendront pas plus utiles, ou n'en feront pas 
mieux cultiver leurs terres, parce qu'au lieu de 10, 
de 20.000 livres de rentes, ils en auront h l'ave- 
nir 11 ou 22. 

« Quant aux petits propriétaires qui cultivent 
eux-mêmes leurs champs, ils méritent certainement 
plus d'intérêt. Eh bien ! il était possible de les 
favoriser dans le plan de rachat que je propose ; 
il n'y avait qu'à faire dans chaque paroisse une 
remise sur le prix total du rachat, ^ l'avantage des 
petits cultivateurs et proportionnellement à leur 
peu d'aisance. Cette opération eut été digne de la 
sagesse du législateur et n'eût fait tort ni au clergé, 
ni à l'Etat, attendu la différence des placements. 
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(( J'ai beaucoup eiitoiulii din» qu'il fallait bien 
aussi que le clerg*' fil sou olîraude. J'avoue que 
les plaisauleries qui portent sur le faible dépouillé 
me paraissent cruelles. Je répondrai sérieusement 
que tous les sacrifices qui avaient été faits 
jusque-là ne frappaient pas moins sur le cler<:;é 
que sur la noblesse et sur celle partie des Com- 
munes qui possède des (icîfs et des sei*j:n(»uries. Le 
clergé perdait môme déjà beaucoup plus que les 
autres, puisque lui seul avait des assemblées de 
corps et une administration particulière à sacri- 
lier. 

<( Je n'ajoute plus qu'un mot : y a-t-il beaucoup 
de justice à déclarer que les dîmes inféodé»es qui 
sont de môme nature et ont les mêmes origines, 
soit qu'(dles se trouvent dans des mains laïques 
ou dans des mains ecclésiastiques, sont suppri- 
mées avec indemnité» pour le laïque (»t sans iud(»m- 

nité pour l'ecclésiastique ils veulent être 

libres et ne savent pas être justes! 

« Je ne sais, Messieurs, si quelques personnes 
trouveront que les observations que j'ai h vous 
présenter^ seraient mieux placées dans une autre 
bouche que dans la mienne; une plus haute con- 
sidération me frappe, c'est que tout membre de 
l'Assemblée lui doit son opinion quand elle est 
juste et qu'il la croit utile. Je dirai donc mon 
avis. 

« L'Assemblée Nationale a arrêté le 4 que la 
dîme serait rachetable. Aujourd'hui il s'agit de 

ï Cette partie du discours pourrait bien Hre le discours pro- 
noncé à la tribune. 
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la rédaction de cet article, et l*on vous propose de 
prononcer que la dîme ne doit point ôtre rache- 
tée. Soutiendra-t-on qu'il n'y a dans ce chanfçement 
qu'une différence de rédaction? Certes une telle 
plaisanterie est trop léonine ; elle montre bien d'où 
part le mouvement irrégulier qui s'est depuis peu 
emparé de l'Assemblée; ce mouvement que nos 
ennemis applaudissent en souriant et qui peut 
nous conduire à notre perte. 

« Puisqu'il faut remonter aux motifs secrets qui 
vous guident et dont sans doute vous ne vous 
êtes pas rendu compte, j'oserai vous les révéler. 

« Si la dîme ecclésiastique est supprimée sans 
indemnité ainsi qu'on vous le propose, que s'en- 
suit-il? Que la dîme restera entre les mains de 
celui qui la devait, au lieu d'aller à celui à qui 
elle est due. Prenez garde, Messieurs, que l'ava- 
rice ne se masque sous l'apparence du zèle. Il 
n'est pas une terre qui n'ait (Hé vendue et 
revendue depuis l'établissement de la dîme. Or, 
je vous le demande, lorsque vous achetez une 
terre, ne l'achetez-vous pas, moins les redevances 
dont (die est chargée, moins la dîme qu'on paye 
de temps immémorial. La dîme n'appartient à 
aucun des propriétaires qui la paient aujourd'hui; 
je le répète, aucun n'a acheté, n'a acquis en pro- 
priété cette partie du revenu de son bien. Donc 
îiucun propriétaire ne doit s'en (»mpanT. Je me 
suis demandé pourquoi, au milieu de tant d'opi- 
nants qui paraissent n'annoncer que le désir du 
bien public, aucun cependant n'a été au-delà du 
bien particulier 
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« On vont tiror la dîmo <I<»s mains des ecclo- 
siasliqnes : pourquoi ? est-ce pour le service pu- 
blic! (»st-ce pour quelque établissement utile*? 
Non; c'est que le propriétaire» voudrait bien ces- 
ser de la paycT; elb» n(* lui appartient pas; 
n'importe, c'est un débitcMir qui se plaint d'avoir 
à paytT son créancier, (»t ce débiteur croit avoir 
le droit de S(» faire juji^edans sa propre cause. 

« S'il est possible encore» de réveiller l'amour 
de la justice qui devrait n'avoir pas bi^soin d'ôtre 
réveillé, je vous demanderai non pas s'il vous est 
commmodc», s'il vous est utile de vous em|)arer de 
la dîme, mais si c'est une injustice. Je le prouve» 
av«»c évidence, en dehnontrant comme je viens de 
le faire que la dîme, (juel que soit son sort futur, 
ne vous appartieut pas. Si elle est supprimeV 
dans la main du créancier, elle ju» doit pas l'ôtre 
pour cela dans celle du débiteur. Si elle est sup- 
primée, ce n'est pas à vous à (»n proliter. 

« Par 1(» prompt effet d'un enthousiasme patrio- 
tique, nous nous sommes tout à coup placés dans 
une situation que nous n'aurions pas osé espérer 
de longtemps. On doit applaudir au résultat, 
mais la forme a été mauvaise; ne faisons pas 
dire à la France, à l'Europe, (jue le bien môme, 
nous le faisons nuil. Nous nous trouvons étouné»s 
de la rapidité de notre marche, effrayés presque 
de l'extrémité à laquelle des sentiments irréflé- 
chis auraient pu nous conduire. Kh bien! dans 
cette nuit si souvent citée, où on ne peut pas 
vous reprocher le manque de zèle, vous avez dé- 
claré que les dîmes étaient rache tables, vous 
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n'avez pas cru pouvoir aller plus loin dans le 
moment où vous avez cependant montré le plus 
de force pour marcher en avant. Aujourd'hui 
vous ne savez plus vous contenir, la dîme, si Ton 
vous en croit, ne mérite plus môme dYtre rache- 
tée; elle ne doit pas même devenir une ressource 
pour TEtat. Vous projetez d'en aufi^menler votre 
fortune particulière dans un moment où tous les 
autres contribuables sont menacés de voir dimi- 
nuer la leur. 

« 11 est temps de le dire, Messieurs, si vous ne 
vous conteniez pas de rédiger vos arrêtés du 4, si 
vous les changez du tout au tout, comme vous 
prétendiez le faire à Tégard de la dîme, nul autre 
décret n'aura le droit de subsister ; il suflira à un 
petit nombre d'entre nous de demander la revi- 
sion de tous les articles, d'en proposer le chan- 
gement. Rien n'aura été fait, et les provinces 
apprendront avec étonnement que nous remet- 
tons sans cesse en question les objets de nos 
arrêtés. 

« J'ose défier que l'on réponde h ce raisonne- 
ment : la dîme a été déclarée rachetable; donc 
elle a été reconnue par l'Assemblée elle-même 
pour ce qu'elle est, pour une possession légi- 
time ; elle a été déclarée rachetable, donc vous ne 
pouvez pas la déclarer non rachetable. 

« Ce n'est pas ici le moment d'entrer dans 
une autre discussion. Si vous jugez que la 
dîme doive subir un autre examen sur le fonds, 
attendez au moins, Messieurs, que l'Assemblée 
s'occupe des objets de législation, alors vous con- 
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vioTuiroz poiit-ôln» qiio jo suis aussi scvrro on 
cotte* uiatic'^ro qui* ceux (pii ont la plus haute opi- 
nion (h^s sacrifices i\\w l(»s corps doivent s'imi- 
press(»r de faire à TintércM fçéuéral de la nation. 

« Mais alors, je soutiendrai encon», je soutien- 
drai jusqu'à rextréniil»', (|ut» ces sacrifices doivent 
Atre faits à l'intérêt national, au soulafi:ement du 
peuple, et non à l'intérêt particulier d(»s proprié- 
taires fonciers, c'est-à-din», en général, des classes 
les plus aisées de la société. 

« J(» nu» l)orn(» donc ii ci» qui doit faire l'objet de 
votre délibération actuelle, et je propose l'article 
suivant, qui n'(»sl (pie h» dé'veloppcment de notn* 
arrêté du i : 

<^ Toufvs (lunes srronf rachelftblcs en nature ou 
en argent, de gré à gré, entre les communautés et 
les flécmtateurs^ ou dd/wès le mode qui sera flré 
par TAsseinblée nationale, et le prix du rachat des 
dîmes erclésiastif/ues sera converti en revenus assu- 
7*és pour être employés^ au gré de la loi, à leur 
véritable destination ». 

Après ce discours, la sé'anc(»fut levée au milieu 
d'une* ])rofonde émotion. Vax dépit des coteries et 
des cabab»s, l'éloqueiu'c» siuïple (4 é'nuie de Sit»yès 
avait touché bien dos cœurs. 

La discussion reprit le lendemain. Elle fut 
t(»rne et languissante. La plus pramh» inc(»rtilude 
régnait. Pélion avait déj.-i dtMuandé l'ajournement, 
lorsqu'un député du Tiers, Ilicard, annonce à 
rAssembh'O que plusieurs curés d(''clan»nt renoncer 
à la conv(»rsion di»s dîmes (*t s'en remettent à la 
générosité de la nation. 
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Entraîné par Texemple, TArclievôquo de Paris, 
au nom « de tous ses confrères, coadjuteurs et 
membres de l'auguste Assemblée », renonce éga- 
lement aux dîmes. Talleyrand résume le débat et 
fait linalement adopter le projet de Chasset. Ce 
projet légèrement modifié devient Tarticle 5 du 
décret relatif à Tabolition des privilèges que 
l'Assemblée adopta définitivement, le mardi 
11 août, vers minuit. 

On revint ensuite à la déclaration des droits de 
rhomme. (tétait la conclusion logique des débats 
qui venaient d'avoir lieu ? 

Sieyés a modifié, dans Tintervalle, le projet que 
le 21 juillet il lut au comité de constitution; il a 
retranché certains articles, il on a ajouté d'autres ; 
il a supprimé Texposé des motifs, ou plutôt il Ta 
réparti dans un projet de constitution. Le 12 août, 
il présente h l'Assemblée et sa déclaration des 
droits, et ce projet de constitution. 

D'autres projets étaient soumis à TAssc^mblée. 
Afin d'en hâter l'examen, elle nomme le 13 août 
un comité spécial de cinq membres avec mission 
de lui présenter un rapport dans les trois jours. 

Ce comité prit Mirabeau pour rapporteur. Il 
avait à choisir entre près de cinquante projets : 
il n'en retint que trois, celui de Lafayette, celui 
de Mounier, celui de Sieyès. Mirabeau aurait 
voulu pouvoir les fondre tous en un seul. Il ne 
pouvait cependant se défendre d'une préférence 
marquée pour celui de Sieyès. 

Voici en effet comment il s'exprima dans le 
rapport qu'il présenta à l'Assemblée le 17 août; 
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« Si un p(»iiple, vieilli au milieu d'institutions 
antisociales, pouvait s'acconinioiler des principes 
philosophiques dans toute leur pureté, je n'aurais 
pas hésite d'adopter la déclaration des droits de 
M. Tahhé Sieyès. Il y pose le principe fondamen- 
tal de toutes les sociétés politiques, savoir « que 
les hommes, cm se réunissant en société, n\>nt 
renoncé a aucune partie» dcî leur liberté naturelle, 
puisque dans l'état de la plus grande indépendance 
iml d'eux n'a jamais eu h» droit de nuire à la 
liberté, à la société, ni à la propriété d'autrui ; 
qu'ils n'auraient pu alién(»r aucun des droits qu'ils 
tiennent de Dieu et de la nature, et qui sont 
inaliénables; qu'ils ont voulu et di\ éU^ndre par 
des secours réciproques leur santé, l'usage de leur 
lib(»rt(\ l(»ur faculté d'acquérir et de conscTver leurs 
propriétés. 

« Ce ne sont pas là les expressions de M. l'abbi» 
Sic^yès, nuiis c(» sont ses idé(»s, et ce paragraphe 
est une déclaration de droit tout (entière. Tout est 
dans ce principe si élevé, si libéral, si fécond qu<^ 
mon pc'^re et son illu^stre ami M. Quesnay ont con- 
sacré, il y a trente» ans, que M. Sieyès a démontre^ 
peut-être mi(»u.\ qu'un autre, (4, tous les droits, 
tous les devoirs de l'homme en dérivent. 

« Mais ce principe n'est certainement encore ni 
généralement répandu, ni universellement admis. 
Des hounnes de première force s'y n»f usent ,et les 
philosophes seraient ralliés tous à la savante 
déduction d(» M. l'abbé Sieyès, qu'on ne pourrait 
certaineuH^nt pas faire dv ce principe», pour le 
commun des hommes, la déclaration deleursdroits. » 
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Le travail de Mirabeau ne salisfil personne, pas 
même lui. 11 fallait cependant aboutir. L'Assem- 
blée décida alors de mettre aux voix tous les pro- 
jets dont elle était saisie et de discuter ensuite, 
article par article, celui qui aurait obtenu le plus 
de suflrages. Le proj(*t élaboré dans h» sixième 
bureau réunit la majorité, celui de Sieyès vint 
immédiatement après, avec un écart de voix insi- 
gniiiant. 

La discussion commenc^a le 20 août. A diffé- 
rentes reprises, on fit des emprunts au projet de 
Sieyès, entre autres, cet article, à la demande de 
Malouet : « Tout citoyen appelé ou saisi en vertu * 
de la loi doit obéir à 1 instant. Il se rend coupable 
par la résistance. » En réalité, le projet du sixième 
bureau fut remanié presque en entier. La décla- 
ra ti(m qui sortit de celte discussion et qui fut 
délinitivement votée dans la séance du 27 août 
s(» ressentit surtout de Tinlluence encore prépon- 
dérante des idé(»s de Si(»yès. L(» texte n'était pas 
di» lui, mais Tc^sprit qui l'inspirait était le sien. 
Klle portail sa marque, nul du resl(» ne s'y trompa; 
t'I les contempteurs dr la Révolution, les parti- 
sans attardés de l'ancien régime considérèn»nt 
toujours cette déclaration comme l'uMivre propre 
de Sieyès. 

L'Assemblée aborda ensuite l'u'uvre conslitu- 
tionnelb» qui était sa principale tâche», sa raison 
d'être, la lin qu'elle s'était elle-même assigné(\ 
De grands et solennels débats eurent lieu à cette 



' Sieyès avait d'abord écrit : au nom. 
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occasion. La quoslion du /v7o surloiil donna lieu 
k des joules oratoires qui ne furent peut-ôtre 
jamais dépassées. C'était <\ Theure où Paris man- 
quait de pain, où Paris était affamé, où le bon 
Bailly faisait des prodif^es pour assurer les appro- 
visionnem<»nts. L'Assemblée se livrait, pour s'étour- 
dir elle-même et pour oublier les diflicultés du 
moment, à d(»s discussions savantes et acadé- 
miques. Paris bientôt s'y intéressa ; la question 
descendit sur la place publique et domina bien 
vite toutes les autrt»s. 

Les orateurs les plus autorisés prirent part aux 
débats insliluévs dans l'Asseujblée. Tous pronon- 
cèrent d'aduiirables et éloquents discours. 

« lu seul restera, dit Michtdet'. Celui de 
Sieyès. Il définit le veto, une lettre de cachet, et 
nelt(»ment, grandement, il conclut au n^jet. » 

11 parla le 7 seph»mbre. 11 s'expliqua d'abord 
sur rorfi;:anisaliou des muuicipalilés, critiqua 
l'appel au peuple et condamna d'un mot le vrfo 
absolu. Il le dénonça comme une lettn» de cachet 
lancée par un seul contre la volonté générale. A 
l'extrême rigueur, prononça-t-il, levefo se compren- 
drait si l'Assemblée prochaine pouvait s'attribuer 
le pouvoir constituant. Mais ce pouvoir, elle ne 
pourra jamais se l'arroger, si l'on décrète à l'avance 
qu\\mu:onven/ion seule pournx décider des change- 
ments à apporter à la constitution. « Le remède n'est 
donc pas le re/o, mais un véritable appel au pou- 
voir constituant dont la partie lésée a droit de 

1 Michelct, la Révolution, t. I, p. 146. 
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demander la convocation ou la délégation natio- 
nale. » L'Assemblée Nationale doit être une et 
indivisible, mais ce qui tait l'indivisibililé d'une 
assemblée, ce n'est pas l'unité de discussion, c'est 
l'unité de décision. Il ne voit de frein véritable h 
Texercice du pouvoir royal qut» dans un veto régit- 
/atettr. Au lieu d'attendre deux ou trois nouvt^lb^s 
dédibérations apri'^s lesquelles le veto suspensif 
devi(mdrait nul, pourquoi ne pas faire ces deux 
ou trois discussions, par exemple, « dans trois 
salles séparées, devant trois divisions d(» la môme 
Assemblée, sur lesquelles dès lors vous n'avez plus 
à craindre Faction de la même cause» d'erreur, 
de pré»cipitation ou de déduction oratoire. » Le 
décret serait rendu à la pluralité des sulTragt^s 
dans les trois sections et l'on aurait de la sorte h* 
veto avec ses avantages. C'était le veto susp<»nsif 
atténué. Mais pour Sieyès, ce qui doit surtout 
préoccuper TAssemblée, c'est la prompte organi- 
sation de fortes municipalités et la confection 
d'une loi les régissant uniformément toutes. Ou 
sait que la Cour abandonna sa propre cause et 
que Necker, effrayé par l'agitation populaire, s(» 
rallia, peu de temps après, au vélo suspensif. 

Les longues discussions soulevé(»s autour de 
cvlte question, aussi bien dans TAssc^mblée qu'au 
Club breton et au Palais-Royal, avaient produit 
dans Paris la plus grande fermenlalion ; il suffi- 
sait d'une occasion pour provoquer uu mouve- 
ment populaire. Comme à plaisir, la Cour la four- 
nit. Le repas des Gardes du corps, des bruits d(» 
fuite, la crainte de la guerre civile et de la disette 
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portèrent Paris sur Versailles : ce sont les jour- 
né(»s (les 5 et 6 octobre. Elles marquent yminu^nt 
la fin (le ranci(»n n'ginie : le roi quille pour tou- 
jours V(»rsailles et vient dans Paris au milicMi de 
son peuple. Sieyr»s fut de la d«'d('»gation noinuKÎe 
pour Tacconipagn^T. 

Une accalmie n*laliv(^ succi'^di» peu à p(Mi à la 
fi(>vn* et à ragitalion des jours pnrédents. L'As- 
sembl('(», à peine install(»e à Paris, met à son ordre 
du jour les grands proj(»ls de n'forme. Tout (»st h 
refaire, tout est à constituer. Aussi bien dans 
Tordn* administratif que dans Tordre judiciain* et 
financier, tout ce qui (»xist(» est caduc, gothique 
(»t suranni'. Il faut dol(^r la France crinstitutions 
nouvelles plus appropri(M»s à ses goûts, à ses 
besoins, à ses inttTÔts. 

La plupart des projets, décrets, motions sont 
pr«'*par(.»s par b» (>)mit(^ (b» Constitution où Sieyès 
s'w^o (»t travaille sans relàcbe. Il parle peu à 
l'AssembbM», il se (îontent(» d^'^couter, d'applaudir 
et de soutenir ses amis ou b^s interprM«»s de ses 
pens(''es, Targ(»t, d'Andn», Tbouret, (»tc. Mirabeau, 
lui-môme, seconde ses elVorts et les appuie de 
Un\{o raub)rit«-» tb» sa grande parole. Sieyès, nous 
l'avons dit, n était pns orateur, sa parole sf^che ne 
portait pas. Il manquait d'i^ntbousiasme et de 
chab^ur. Les grands succi»s oratoires de ses 
adversain^s lui faisaient (Mivb\ 11 (»n concevait parfois 
môuK* (b» rhumeur : « P'aut-il dorer sa pensive, 
écrit-il dans s(»s notes intimes, atin d'employer une 
couleur de style digne d(*sg(»nsqui auraient honte 
d'avoir t'wu Ao commun avec le peuple? Faut-il 
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ôlor aux fleurs leur couleur naturelle pour les 
colorier avec plus de noblesse?» Et plus tard il 
ajoutera : « Je voudrais bien savoir si dans la Grèce, 
si dans la Rome libre, les orateurs s'occupaient 
d'un autre art que celui d'aller au but... Les discours 
qui se tiennc^nt au Parlenu»nt d'Angleterre ont un 
but; ils ne ressemblent point à notre style ora- 
toire; il n'y a point cette emphase, ce ton de 
dignité! Ce sont des gens qui ont des alTain^s, ils 
marchent ; nous dansons. » 

« S(»s collègues, dit Thibaudc^au*, le respec- 
taient et l'écoutaient comme un oracle. » Dans son 
discours du 7 septembre, Sieyès a prononcé le 
mot de conv(*ntion ; jadis, avant que personne ny 
eût songé, il avait annoncé l'Assemblée Natio- 
nale : il semble ainsi marqueur, pas à pas, la mnrche 
d«»s événements. Malgré l'ascendant nu)ral qu'il en 
retire, il n'exerça jamais sur l'Assemblée, faute 
de puissance oratoin», rinfluenc<» qu'y acquit 
d'abord Mirabeau, puis Harnave, Cazalis (»t Thou- 
ret^. Il fut surtout et avant tout le grand théori- 
cien de la Constiluant(^ Ennemi du vague (»t de 
l'emphase, il ramène» tout ii des formules; il réu- 
nit, synthétise et condensa ; d'où la sécheresse et 
la monotonie d<» ses discours comme de ses écrits. 
Il ne demande rien à Rousseau ni à s(»s disciplrs : 
M Ils prenn(»nt, disait-il, hvs commenc(^m<»nts de» 
la Société pour les princip(»s de l'art social... qu<» 
diraient-ils si l'on entreprenait la construction 
d'un vaiss(»au de ligne avec la siMib» théorie em- 

' Mémoires de Thihaudeau. 

' Aulard, Les U valeur s de la Consliluanle. 
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ployro par los sauvages dans la construction de» 
liMirs radeaux. Tous les arts so perdraient en 
reculant ainsi leur origirn'. l/art en toutes choses 
est v(»uu fort tard. 11 suppose de grands progrès 
depuis l<»ur premier Age. » 

Il est presque aussi sévère pour Monlesqui(»u 
dont il réfute et détruit le système. « La saine 
politique n\»st pas la science» de» ce qui (*sl, mais 
de co qui doit ètr(\ » 

Et pourtant, c'est î\ Montesquieu qu'il emprun- 
tera la théorie^ de la séparation des pouvoirs 
qu'il poussera (Misuite jusqu'à ses extrêmes limites. 
Il a puisé pres(|U(» tout(»s s(»s idées dans Mahly ^ 
dont il se lit le plus zédé vulgarisateur. A la démo- 
cratie pure de Rcnisseau, il cherche à opposcT hi 
dénn)crali(» à fornn» n^présentative. Pour lui, l'indi- 
vidu doit être le but (»t non un pur instrument 
d'état. A ses yeux, Rousseau a confondu « les 
princip(»s de l'art social av<»c le commencement de 
la société humaine ». Cet art social, c<»rtes, Sieyès 
ne croit pas l'avoir découvert, il sait qu'il a existé 
avant lui, mais il sait aussi qu'il a été (^ntrevu de 
façons différentes. Pour lui, il consiste principale- 
ment dans la division du travail, appliquée aux 
diverses fonctions et aux divers pouvoirs de la 
société, et dont il fait l'assise fondamentale, le 
pivot puissant de toute organisation sociale. Il 
suffira ensuite d'élever, de transformer h* principe 
populaire, d'en extraire la raison pure et de la 
dilVuser ensuite de tiuites parts. 



1 Labbé Mably, par W. Guerrier, Paris, 1886. 
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Co sont ces idoos qu'il va chercher à faire 
adopter et à précisiT en projets dans le nouveau 
comité d«» constitution, nommé après la démission 
de Mounier', et où Ta maintenu la confiance de 
TAsserablée. 

C'est le moment où il paraît avoir le plus tra- 
vaillé. Il a ébauché tout un plan de constitution 
qu'il expose à ses collègues : il maintient le roi, 
conserve à la royauté une partit» d(* ses attributs, 
mais il fortifie la représentation nationale qu'il 
rend indépendante de toute volonté et dont il 
assure et règle h s attributions et les prérogatives. 
C'est ainsi qu'il demande que l'Assemblée puisse 
désormais se réunir tous les ans, à époque fixe, 
sans avoir besoin de convocation particulière; il 
fixe, en même temps, la durée d'une législature 
h trois ans, son renouvellement par tic^rs tous les 
ans, la rééligibilité après un certain int(»rvalle de 
temps, et lui assure le privilège exclusif du vote 
de tout impôt. Si toutes ces idées ne furent pas 
adoptées, b» comi téde constitution en retint un grand 
nombre qui se trouvèrent fondues dans la plupart 
des lois organiques que rAssemblée va décrét(T. 

C'(»st encore Sieyès qui tit prévaloir la lU'ci^ssité 
de modifier les anciennes divisions territoriales 
de la France en montrant tous les avantages 
«l'une organisation basée sur l'étendue et la popu- 
lation. N'était-ce pas là le comble de l'audace? 
Quoi ! Oser ainsi détruire le passé, les traditions, 
les souvenirs, l'histoire! l'œuvre des siècb^s accu- 

ï Mounier et ses amis s'étaient retirés après le vote du veto 
suspensif. 



120 



SIEYÈS 



mulrs ! Mirabeau, liii-in(>in(», s'en oilVaya, il pensait 
qu'un toi bouleverseiu(»nt arraeh(»rait des cris aux 
piern^s. Sic^y^s crut, au contraire, que la France 
nouvelle pouvait désormais assist(»r sans regret à 
Técroulement de rédilicc» usé, dans lequ(»l elle avait 
si longtemps vécu. Mirabeau se trompait; plus 
clairvoyant, Siey^s devinait l'avc^nir. I.e premier 
moment d(» surprise passé, l(»s Français se séparèrent 
sans doubnir de leurs anciennes provinces. Elles 
l(»ur rappelai(»nt trop de soullVances, trop d'arbi- 
train^s, trop d(» viol(»nci*s pour \u* les pas haïr. 
Dans ce moule» mainlenant vieilli, dans C(»lte argih» 
devenue inerte, Si(»yès traça résolument et pétrit, 
sans hésit(»r, la ligure de la France nouvelle. 

il proposa au Comité la division de la France 
en déparl(»ments et, sa subdivision, en cantons et 
communes. C'est son projet que Tboun^ vint 
ensuite» lin» à l'Assemblée A qui fut adopté dans 
ses plus grandes lignes, mais avec des moditica- 
tions de détails, dans b»s mois d'octobre et de 
novembre. Toutefois la crainte du soupçon de 
fédéralisme (»mpôcba Si(»yès, comme aussi 1 Assem- 
blée, de constituer forl<»ment C(»s nouvcdles divi- 
sions, de leur donner un(» vie propre, d(» les sous- 
traire à rinflu(»nce et à la merci de la capitale. 
Quoi qu'il en soit, un prodige avait été accompli. 
En qu(dqu(»s lignes l'Assemblée avait aboli tout le 
passé féodal et jusqu'aux dernières traces des pri- 
vilèges. Plus tard, Sieyès aimait à rappeler ce 
momejit de la Révolution et revendiquait la divi- 
sion administrative» de la France, comme la seule 
œuvre à laquelle il eût vraiment contribué. 
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Vers la mi-octobre, TAssemblne discuta les 
dispositions relatives au droit de suffrage eld'(^ligi- 
bilité. Sieyès voulait établir une distinction entre 
les droits civils, appartenants à tous, et les droits 
politiques, conférés par la société à ceux-là seuls 
qui sont en état de l(»s exercer. C\»st sous Tempire 
de cette théorie que le comité de constitution 
proposa de n attribuer les droits électoraux de 
citoyen actif, suivant l'expression de Sieyès, qu'à 
« tout Français majeur remplissant certaines con- 
ditions de domicile et payant en contributions 
directes la valeur de trois journé(»s de travail ». 

Etait-ce de Tarbitraire? Non, disait Sieyès. Pour- 
quoi alors cette distinction? Pourquoi éloigner le 
p^^uple? Pourquoi réduire quelques-uns au rôle 
humiliant de citoyens passifs? Parce qu<s répon- 
dit-il, le peuple n'est pas encore suffisamment 
[)réparé, il sort de la nuit, on ne p<Hit le jeler 
tout de suite en pleine lumière; il (m serait ébloui. 
il faut lui montrer le rôle (jui doit lui échoir plus 
lard, ramener par degré aux affaires politiques, 
surveiller son ascension rt ne Télever au rang 
de citoyen actif qu(» le jour où il serait capable 
d'exercer un emploi, une magislnilure civile. 
Au surplus, il faut le reconnaître, le projet de 
Sieyès n'enlevait le droit de suffrage (ju'à une 
catégorie très restreinte et très spéciale d'individus, 
les indigents, les vagabonds, lesst»rvileursàgages. 
C'est le droit d'éligibilité seul qui éloignait le 
peuple des fonctions publiques. Aussi, tandis que 
le cens des trois journées de travail était à peu 
près accepté par tout le monde, jusqu'à Camilb». 



122 



SIEYÈS 



Desmoulins liii-mômo *,lo cous d'oligibilito fut vio- 
lommont atlaqur ot combatlii duns los journaux et 
dans les clubs. 

Sieycs avait proposé dans le comilé de consti- 
tution beaucoup de bonnes idées qui furent reje- 
té(»s et que, selon sa coutum<\ il ne se donna 
aucune peine pour faire adopter. L'une d'elles 
élait relative à une» inscription civique pour 
admettre les j(»unes gens avec (juelque solennité 
dans le corps des citoy(»ns actifs ; Mirabeau reprit 
la proposilion et la lit votc^r-. 

Entre-temps, il avait eu f\ s'occuperde Torgani- 
sation proj« lée de laniuni(*ipalilé de Paris, (»t, pour 
appuyer b^s idées qu'il avait déjà développées 
dans de nombreuses entrevues avec les principaux 
nu^mbn^s de TAsseniblét^ communale, il (it paraîln» 
une brochure ayant pour titre : Queltfiies idées de 
votistitution (ipplicahlcs à la ville de Paris 'K Ferait- 
on de Paris le clu»f-lic^u d'un département ou lui 
donnerait-on un<* organisation spéciale? Le pro- 
blème était redoutable; Paris était le centre, 1(» 
foyor d(» loul(» Tagilalion révolutionnaire; d'autre 
part, pouvait-on, sans injustice, lui retirer les avan- 
tages attribués aux autres villes d(» France, apr^s 
surtout le merveilleux élan patriotique» qu'elle avait 
montré. Sieyès se souvint (ju'il avait dû à Paris 
sa place à la Constituante, et, résolument, il défendit 
ses droits. 



* Voir sa brochure la France libre. 
*•* Hailly, ibidem. 

3 Voir a la Bibliothèque Nationale, Lb-î» 81 07. — 37 pages, in-8* 
Bailly, Mémoires^ t. II. 
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La iiiunicipalit(^ provisoire présidée parUuf^iiesdo 
Sémonvillo avait décidé, le 2 décembre, la création 
d'un comité de constitution de vingt-quatre 
membres, chargé d'élaborer un plan d'organisation 
délinilif. Condorcet y fut appelé. Ce comité fut 
autorisé à communiquer avec celui de l'Assemblée 
Nationale. Les députés de Paris furent également 
invités à apporter leurs vues. Le 14 décembre, 
Demeunier, membre du comité de conslilulion de 
l'Assemblée, étant venu, auprès du comité de la 
commune, combattre l'idée de faire de Paris le 
ch(»f-Heu d'un déparlement, Sieyés vint y dévelop- 
per les raisons qui lui faisaient au contraire 
revendiquer pour Paris le libre exercice de ses 
prérogatives municipales. Il déclara que Paris ne 
pouvait ôtre mis hors la règle générale et, encore 
moins, ne pas être compris dans une division qui 
devait (embrasser la France tout entière. 11 ajouta 
qu'au surplus on pouvait très bien soustraire la 
banlieue h l'influence de Paris en la municipalisant 
et en en faisant une sorte de département fictif*. 

C'est son avis qui prévalut; les délégués muni- 
cipaux l'adoptèrent et se rendirent pour le soute- 
nir devant le comité de constitution de l'assemblée. 
Mais là Sieyès ne put faire entièrement triom- 
pher ses vues; on était plein de défiance à l'égard 
de Paris, et, quand, en mai, Demeunier présenta 
son rapport, l'œuvre de Sieyès avait été tellement 
modifiée qu'il ne la reconnut plus. 

Dans les premiers jours d'avril 1790, l'Assemblée 

^ Robiquet, le Personnel municipal de Paris pendant la Révo- 
lution. 
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cul H oxaniinor dilTorenlcs questions se rattachant 
à rorf^nnisation du pouvoir judiciaire. La plus 
imporlanle paraissait devoir ùln» celle relative à 
rinstitutioii du jury. Adm(»llrail-on le jury? 
L'établirait-on au civil et au criminel à la fois, ou 
au criminel sc^ulemenl? 

1/Assembl6(» était indécise, embarrassée. Pour 
beaucoup d(» ses membres, la qu(»stion (jui se posait 
était nouvelle. C\»st pour dissiper leurs doutes, 
c'est pour leur expliquer le fonctionnennMit du 
jury, son mode, son but, b»s garanties (|u'il olVniit, 
l(»s moyens de lui assunM' son indépendance, que 
Sieyès présenta un projet qui fut aussitôt imprimé 
et distribué. Voilà rAssembléi» renseignée» et éclai- 
rée. La discussion qui s'ouvrit quelques jours après 
amena à la tribune les orateurs les plus écoutées 
et les plus inlluenls. Pétion, Roederer, d'André et 
liuzot vinnMit déf(Midre avec chaleur les idées de 
Sieyès. Puis ce fut Le Chaptdier (jui, au nom de la 
minorité du comité de ccmslitution, demanda pour 
le projet le bénélict» de la priorité. I^n^ssé de tous 
cotés, Sieyès st» dérida à mouler h la tribune au 
milieu de chal(»ureux applaudissenuMits. 11 déve- 
loppa ses idées avec b<»aucoup d'éloquence et un 
ton de p<»rsuasion (|ui impn»ssionna favorablement 
rAss(»mblée. 

L(» princi|)e même du jury paraissait devoir être 
facilcnuMil admis, mais le sentiment qui commen- 
(;ait à se manilester était (ju'il fallait en reculer 
Tapplication. Ccsi surtout cet ajournement que 
Sieyès combattit, et il déploya pour réfuter ses 
ad V(*rsaires toutes les ressoures de sa dialectique. 11 
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conclut par celte comparaison : « En refusant les 
jurés civils par les considérations des difficultés 
qui l(*s accompagneraient, vous vous conduiriez 
comme un manufacturier qui ayant, je suppose, 
mille pièces à vendre, se bornerait à en fournir 
cinq cents par la crainte d'avoir à doubler son 
atelier, quoique très suffisant pour la totalité de 
son débit. » * 

En réalité, le projet de Sieyès était un projet de 
transition, et le fonctionnement de son jury civil 
ne pouvait avoir qu'un caractère provisoire. C'était 
dans sa pensée un acheminement vers quelque 
chose de plus complet qui devait nécessairement 
découler d'un Code civil achevé. Son vœu est 
qu'un jour tout citoyen indistinctement soit enrôlé 
sur la liste des jurés. Ce n'est que momentanément 
qu'il accepte que les jurés soient composés en 
matière civile des cinq sixièmes des gens de loi. 
Plus tard, toutes les lois coutumières ayant fait 
place à une législation unique, tout le monde 
étant instruit des lois, tout h» inondt» pourra juger. 

Vigoureusement attaqué par Duport, qui obtint 
le retrait de la priorité, par Thouret, qui répondit 
îi Le Chapelier au nom de la majorité du Comité 
do constitution, le projet de Si<»yès, malgré tous 
ses efforts et ceux de ses amis, fut rejeté le 
Hi) avril par TAssemblée. Elle se contenta de 
décréter l'institution du jury au criminel. 

Sieyès en fut vivement contrarié, il crut voir 
dans l'Assemblée un parti pris h son égard. 11 s'en 

' Voir Tétiule de M. Arthur Desjanlins. .Sie.vp.s ef le Juvi, en 
ntfilière civile. 
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plaijjçnit et (M1 souffrit. Ij» vole dans le courant 
(le mai (!(» |)lnsieurs articles sur Torganisalion du 
pouvoir judiciaire, tels qu(» ceux relatifs h l'i'dec- 
tion des juf^es par le peuple, sans rinlervention 
royale, et h la création d'un tribunal de cassation, 
empruntés à son plan, lu» le consolèrent qu'à demi 
de son échec. 

A cette époque, Sieyésfréqut^nlail, tr{»ssouv(»nt, 
ch(»z Condorcet avec Talleyrand, Mirabeau (*t 
Lafayette. Il semble ([u'au début ces quatre 
hommes aient marché îi peu prés d'accord. Si cette 
union avait dun», ils eussent pu, sans nul doute, 
diripT rAss(»mblée, inspirer la Cour, réj^ler la Révo- 
lution et réduire au silence le triumvirat Duport- 
Banuiv(^-Lam(»lh, ainsi qu<» la fraction tapageuse 
(h» l'c^xlréme-gauche; mais l'accord ne dura pas. 
Sieyès s'était, comme la plupart d(»s constituants, 
aflilit' aux Jacobins, alors Amis de la Constitution. 
Il préférait toutefois assister aux séances du Club 
de 1781), nouvell(»im'nt fondé, rue de Richelieu, 
etoù s(» renconlrai(»nt Bailly, Lafayc^tle, Condorcet 
et l'élément modén'Mlu parti national. 

Quand pour fêler la constitution définitive de 
ce club' un grand banciuet fut organisé au Palais 
Royal, Sieyès, qui était à la lable d'honneur, fut 
l'objet d'une véritable ovation populaire. Malgré 
son discours sur la dime A les attaques qu'il lui 
valut, Si(»yès continuait (»neon\ daus ce milieu, h 
être cidui (|ui avait osé» « couper le cable ». 

1 Ce club or^'anisa de nombreuses fêtes patriotiques, une, 
entre autre. le 20 juin, à l'o«casion de l'anniversaire de la 
réunion des Ktats (iénéraux en Assemblée Nationale. Sieyès y 
fut longuement acclamé. 
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Mirabeau ^ croyant pouvoir compter sur le club 
de 89, sur la fidélité de Lafayetti» et b» concours 
de Sieyès, commença sa lutte avec le triumvirat, 
lors de la discussion du droit de paix et de guerre. 
De }2;rands débats eurent lieu à celte occasion. Bar- 
nave et Mirabeau se disputèrent tour îi tour les 
applaudissements de TAssemblée et du public des 
tribunes. Chacun s'attendaità voir Sieyès intervenir. 
11 n'en fut rien. Immobile à son banc, un sourire 
amer plisse ses lèvres. Il songe ii Tingratilude de T As- 
semblée, à Tinconslance de Topinion. 11 ne peut 
oublier ses échecs répétés devant le comité de 
constitution, comnu» devant rAssemblée. En vain 
Mirabeau essaye-t-il de lui faire doucement violence, 
de flatter sa vanité, d'éveiller son ambition; en 
vain laisse-t-il tomber, en les nuançant avec art, 
ces parob^s bien faites pour tenter et séduire son 
ami : «... je ne cacherai pas mon profond regret 
que rhommc qui a posé les bases de la Constitu- 
tion, et qui a le plus contribué à votre grand 
ouvrage, que Thomme qui a révélé au monde les 
véritables principes du Gouvernement représentatif, 
se condamnant lui-même à un silence que je 
déplore, que je trouve coupable... ne vienne pas 
poser lui-môme dans sa constitution un des plus 
grands ressorts de Tordre social... je l'ai pressé, 
conjuré au nom de l'amitié dont il m'honore, au 
nom de Tamour de la patrie; il m'a refusé, je 
vous le dénonce. Je vous conjure, <\ mon tour, 
d'obtenir son avis, (jui ne doit pas être un secret, 

i La Vie de Mirabeau, par Alfred Siern, t. II. 
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(l'arracher enfin au découragement un homme 
dont je regarde le silence et l'inaction comme une 
calamité publique. » 

Son amitié pour Sieyès datait, en effet, de très 
loin. (Jue de lettres jiffectueuses, que de billets 
pleins de cordialité n'avaient-ils pas échangé 
ensemble pour se communiquer leurs espérances 
ou leurs craintes, se soutenir et s'encourager. 
Mirabeau connaissait les petits travers de Sieyès, 
son orgueil, sa sensibilité; aussi le traitait-il tou- 
jours avec la plus grands déférence, l'appelant en 
toute occasion le Maître : — (c Mon Maître l car 
vous ré.tes même malgré vous ! » 11 souffrait 
quand il ne l'avait pas vu à (juelques séances de 
l'Assemblée : « U devient bien important que je 
vous parle, lui écrivait-il alors, que mon audace se 
réunisse à votre courage et ma verve à votre 
admirable logique. » Quelquefois ils échangent, 
de banc à banc, sur d(» petits billets, leurs impres- 
sions sur l'Assemblée : « A qui faut-il s'en lier 
pour se sauver d(»s événements? interroge Sieyés. 
— A ceux qui ont un grand intérêt et une grande 
responsabilité de gloire, «'cril Mirabeau sur le papier 
qu'il lui retourne, à vous et à moi par exemple. » 

Mirabeau craint que son apostrophe n'ait 
mécontenté son ombrageux ami. Vite il lui envoie 
ce petit mot, après qu'il a fait décréter, pour lui 
complaire, un deuil solennel à l'occasion de la 
mort de Tranklin*. 

' r.elte leUre fait partie des papiers conservés par Sieyès, que 
Sainle-Heuve connut vers I80O et dont il publia une partie dans 
ses Causeries du Lundi, 
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« Voici, mon très cher maître, mon droit de la 
(jKcrre^ qui vous sera un éternel monument (si 
toutefois vous ne le brûlez pas) de mes sentiments 
et de mes reproches. 

o Voici ma motion d'aujourd'hui, dont le succès 
vous aura fait plaisir. Notre nation de singes à 
larynx de perroquets, et qui sera telle tant que 
vous ne l'aurez pas refaite par un système d'édu- 
cation politique tel qu'il n'en existe pas encore, 
prostituera cette nouvelle formule de respect [la 
solennité dhtn deifil national) : autrement les 
législatures à venir porteront aussi votre deuil. 
Puisse cette époque être dans un demi-siècle ! Va/e^ 
et me ama, » 

Sieyès laissa passer l'éloge. 11 ne répondit 
pas. C'est qu'à l'amertume s'ajoutait, chez lui, le 
soupçon. Une croyait plus à l'honnêteté, à la sin- 
cérité de Mirabeau. Il l'avait interrogé de son œil 
scrutateur. Il avait cherché à pénétrer le fond de 
cette ûme si compliquée, si mystérieuse. Cette 
âme l'épouvantait. 

Il n'avait plus confiance. Certains bruits étaient 
venus jusqu'à lui, qui avaient altéré la sérénité de 
son cii'ur. 11 ne voulait ni appuyer le projet de 
celui dont il craignait de devenir la dupe, ni le 
combattre, avant d'être plus complètement édifié. 

Les relations secrètes de Mirabeau et de la Cour 
commençaient à transpirer. Nul ne voulut d'abord y 
croire. Puis bientôt nul n'en douta plus. Lafayelle 
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qui ne Tavail jamais aimé, se tourna résolumonl 
contre lui. Sioyès évita de le rencontrer. 

Mirabeau avait (^spéré avoir li» Ministère, il 
l'aurait partagé avec Talleyrand, à qui il semblait 
réserver les Affaires étranfj^èrcs ou les Finances, 
et avec Sieyés, h qui il destinait le portefeuille 
de l'Instruction publiqne. Le d('cret de novembre 
lui avait ravi cet espoir, mais il avait cru un 
instant que» l'appui du Centre, du club de 89, de 
Lafayett(» vX de Sieyès lui p(»rm(»llrait d'en obtenir 
l'abrogation. Soit délianc(», soit bostililé, il ne n^n- 
contra pas l'appui qu'il espérait. Irrit(', Mirabeau 
se rejeta du coté des Jacobins tout on continuant 
ses relations coupables avec la reine et Montmorin. 

La Révolution, livrée aux partis violents de 
TAssemblée, aux clubs^ aux journaux, va désor- 
mais précipiter sa marcbe et, bouleusc, désordonnée, 
sans guide et sans boussole, se porter tout de suite 
aux extrêmes. 

Chaque jour, l'œuvre constitutionnelle avan- 
çait; l'Assemblée élevait, lentemimt, l'édilice, 
chacun y apportant sa part. Dans des conférences 
chez M*"^ de Condorcet, aux Jacobins où il 
retounn» quelquefois, par des écrits qu'il répand, 
Sieyès cherche à faire adopter ses vues touchant 
la séparation des pouvoirs et le fonctionnement 
des nouveaux rouages. 

Ses amis connaissaient ses souffrances. Une 



• I/intliiencc (le ces rliil>s ini en ^'r.indissnDi tous les jours. 
Sieyès fait partie de l.i phipnrt d'entre eux ; nous le trouvons, 
vers la fin de 1790, membre directeur du Cercle Social dont l'organe 
est /« Bouche de fer, rédipée par Fouchet. 
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marque particulière de confiance de la part de 
rAssemblée pouvait seule calmer ses alarmes. 
Habilement, ils firent campagne en sa faveur, et 
comme, malgré les diversités d'opinion^ il était 
aimé et respecté par tous ses collègues, ce fut par 
une imposante majorité qu'il fut, le 8 juin, porté 
au fauteuil de la présidence. Son premier mou- 
vement fut de refuser. Un travail excessif, des 
veilles fréquentes, les chagrins avaient fortement 
altéré sa santé. Sur les instances de Le Chapeli(»r 
et de d'Estournel, TAssenihlée refusa (raccepter 
sa démission. Il prit alors place au fauteuil et 
prononça une longue harangue qui fit impression 
sur rAssemblée : « ... L'honneur de présider l'As- 
semblée Nationale, dit-il, est, dans un état libre, 
la plus grande distinction qui puisse décorer la 
vie d'un simple citoyen. Ce titre de gloire, vous 
l'avez voulu donner à tous les membres de votre 
comité de constitution. Satisfaits des bases de 
l'édifice social qu'il vous a présentées, vous avez 
voulu, parce témoignage é»clatant de votre estime, 
montrer aux yeux de la France le plus graïul prix 
qu'il soit en vous de décerner aux longs et pénibles 
travaux dont vous avez recueilli les fruits... Vous 
ne vcTrez dans ce langage ni un puéril amour- 
propre, ni une vaine ambition de gloire, mais bien 
l'expression forte et spontanée d'une âme livrée 
tout entière et dans tous les temps à l'amour de 
la liberté, de Tégalité, tourmentée de toute espèce 
de servitude et d'injustice, dont les premières 
pensées ont été pour une constitution libre, dont 
les dernières pensées seront encore pour elle ; tout 
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ce qui louche au bien public devient à Tinstant 
l'objet de ses études, de ses méditations, et pour- 
quoi ne dirai-je pas d'une véritable passion, puis- 
qu'il n'est que trop aisé de reconnaître ce carac- 
tère, soit au sentiment môle de bonheur et de 
crainte avec lequel je suis tous les progrès de 
la constitution, qui a tant encore à acquérir, soit 
à laflliction profonde qu'il m'est impossible de 
cacher, même au milieu de vous, lorsque cette 
constitution, si heureusement commencée, ou 
s'arrôte dans sa marche avec tant de raison de se 
hâter, ou quelquefois même me semble reculer. » 
Ce discours, dit un commentateur*, était un 
engagement solennel pour l'avcmir. Il ravit sur 
tous les bancs de l'Assemblée d'unanimes applau- 
dissements. A la fin de hi séance, fatigué, presque 
aphone, Sieyès sollicita un successeur. Nul ne 
voulut l'entendre; on le savait d'une extrême sen- 
sibilité; on pensait que l'affectueuse insistance de 
ses collègues le convaincrait de leurs vrais senti- 
ments à son égard. Très touché, il se décida à 
accepter. Le soir, le comité du quartier qu'il habi- 
tait (le district dt» Saint-Roch) lui envoya une 
délégation pour le féliciter de sa nomination. 
L'orateur, le président du district, Billecocq, loua 
en termrs éloquents « le sage qui attaqua coura- 
geusement, dans ses écrits, les distinctions bar- 
bares introduites dans l'ordre social et qui, par la 
forc(» des principes développés au milieu des repré- 
sentants des 90 centièm(»s d'un grand peuple, 

1 Des oni nions politiques du citoyen Siei/ès, par Oeisner. 
Paris, an Vlii. 
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dcHormina leur constitution en Assemblée Natio- 
nale ». Dans sa réponse, Sieyès reporta tout Thon- 
neur des progrès réalis<'s à TAsseniblée si grande, 
si sage et si forte. 

Son mandat de président expira le 21. L'avant- 
veille, TAssemblée avait solennellement aboli les 
titres d(» noblesse. Une seule voix s'était élevée» 
pour les défendre : celle du fils d'un cordonnier! 

Depuis plusieurs séances, la constitution civile 
du clergé figurait à Tordre du jour; les débats 
étaient violents, passionnés. Sur le terrain reli- 
gieux, comme du reste la plupart des constituants, 
Sieyès était hésitant et troublé. Novateur dans tout 
1(» reste, plein de hardiesses, de témérités, ici, à 
chaque pas, il craint de trébucher. Entre la négation 
violente et la foi aveugle, centre les emportements 
de Camille Desnioulins et les anathèmes de Tabbé 
Maury, Sieyès, comme tous les encyclopédistes, 
tous les constituants, croit résoudre le problème 
en se résignant à la constitution civile du clergé. 
Elle fut votée vers la fin de juin. 

C'était une demi-révolution; elle oH'ensa natu- 
rellement l'Eglise, elle mécontc^nla ses partisans, 
elle posa le prêtre en martyr et les constitution- 
nels en persécuteurs ; elle irrita, d'autre part, ceux 
qui avaient espéré que la Constituante allait 
opérer dans le domaine religieux ce qu'elle 
avait fait dans le domaine administratif et judi- 
ciaire. 

Sieyès ne s'illusionna pas sur les conséquences 
de ces changements. Mais la France était-elle 
mûre pour une réforme plus profonde? II ne le 
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crut pas. Nul des graiuls écrivains politiques du 
siècle n'avait préparé ropinion. 11 n'y avait ni 
guide ni fil conducteur. On s'engageait eu aveugle 
dans d'iiu»xtricables labyrinthes. Mieux eût valu 
n'y pas toucher. La Constituante créa un schisme, 
elle ne résolut pas h» problème. Il se pose 
encon». 

Sur h»s conseils de quelques amis, Sieyès avait 
étudié le roh» de la presst» et s'i'tait ])réoccupé de 
rechercher le moyen de corriger, ou plutôt de pré- 
venir l(»s abus qu'une liberté absoUn» du droit 
d'écrire et de penser nécessaireini^nt fait naître. 
Précisément, à la suite d(» libell(»s, de pamphlets, 
de brochures qui, sans raison conimi» sansretenne, 
avai(Mit été lanc('S contre elle, rAssembb'e avait 
invité son Comité de constitution à lui préparer un 
projet de réglementation. Sieyès fut chargé de 
présc^nter le rapport. Il saisit avec empressement 
l'occasion qui lui (Mait ainsi offerte pour<levelopper 
ses pensées. Il déclare tout d'abord que» ce n'est 
pas « en vertu «l'une loi (jut^les citoyens penscMit, 
parlent, écrivent (»t publientleurs pensées, mais en 
vertu de leurs droits naturels. . . La loi (»st seulenuMit 
là comme une institution protectrice formée par 
cette môme lib(Tté' antérieure à tout, et pour 
laquelle tout existe dans l'ordre social. » Si(»yès 
s'est lui-même siM'vi, naguère, de la lib(M*té d'écrire 
pour ])ropager s(»s princip(»set répandre ses idées. 
Il n'a garde de l'oublic^r. « Elle est, pour lui, la 
sentinelh» et la véritabb» sauvegarde de la liberté 
publique... Voulez- vous réfornuM' l(»s abus? Elle 
vous préparera les voies, balaycTa pour ainsi dire 
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cotte fouI(* d'obstacles que Tignorance, riniérôt 
personnel, la mauvaise foi s'efforcent irélever sur 
votre roule. Au flambeau de Topinion publique 
tous les ennemis de la nation et de Tégalité, qui 
doivent Tôtre aussi des lumières, se hâtent de 
retirer leurs honteux desseins. Avez-vous besoin 
d'une bonne institution? Laissez la presse vous 
servir de précurseur, laissez les écrits <les citoyens 
éclairés disposer les esprits h sentir le besoin du 
bien que vous voulez leur faire... L'imprimerie a 
changé le sort de TEurope ; elle changera la face 
du monde ; je la considère comme une nouvelle 
faculté ajoutée aux plus belles facultés de Thomme ; 
par elle, la liberté cesse d'ôtre resserrée dans de 
petites agglomérations républicaines, elle se 
répand sur les royaumes, sur les empires, elle est 
pour rimmensité de l'espace ce qu'était la voix 
de Torateur sur la place publique d'Athènes et de 
Rome; par elle, la pensée de l'homme de génie se 
porte, à la fois, dans tous les lieux; elle frappe, 
pour ainsi dire, l'oreille de l'espèce humaine 
entière... Les philosophes et les publicistes de 
tous les temps se sont trop hOités de nous décou- 
rager, en prononçant que la liberté ne pouvait 
appartenir qu'à de petits peuples... Ils n'ont su 
lire l'avenir que dans le passé, et lorsqu'une nou- 
velle cause de perfectibilité jetée sur la terre leur 
présageait des changements prodigieux parmi les 
hommes, ce n'est jamais que dans ce qui a été 
qu'ils ont voulu regarder ce qui pouvait être, ce 
qui devait être. Elevons-nous à de plus hautes 
espérances ! Sachons que le territoire le plus vaste, 



136 SIEYÊS 

que la plus nombreuse population, que tout, se 
prête à la liberté ; car, sans doute, la nature entend 
que tous les hommes soient libres et heureux. » 
Mais son enthousiasme ne Taveugle pas au point 
de croire que la liberté de la presse soit une arche 
sacrée à laquelle il soit défendu de toucher, môme 
au prix de Tordre public. La liberté de la presse 
s'arrête là où elle dégénère en licence, le droit 
d'écrire là oii il devient désordre et rébellion. 
Comme toutes les libertés, celle-ci a ses bornes 
légales. On criera à la violation des principes. Eh ! 
les méchants ne crient-ils pas aussi que la justice 
qui punit l(»urs crimes est un acte arbitraire. Il 
trouve, du reste, dans Tinstitution du jury, une 
garantie contre le despotisme du pouvoir. C'est 
donc le jugement devant des jurés qui servira de 
base i\ sa loi. » A ses yeux « les délits de presse 
sont, de toutes les parties de Tordre judiciaire, 
celui qui se prête le plus aisément à l'institution 
des jurés et qui échappe à tous les inconvénients 
qui pourraient en résulter en toute autre matière ». 

Nous ne suivrons pas Sieyès dans les dévelop- 
pements de son projet. Disons seulement que la 
loi qu'il proposait ne devait avoir d'efïet que pen- 
dant deux ans en attendant l'établissement défi- 
nitif du code. Elle comptait 42 articles. 

Ainsi qu'il arrive toujours lorsque les Assem- 
blées sont appelées h légiférer sur cette matière, 
la Constituante n'apporta aucune hâte à en com- 
mencer la discussion. Le projet de Sieyès eut les hon- 
neurs de l'impression. On n'osa pas aller plus loin. 

L'Assemblée, depuis des mois, travaillait sans 
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relâche*. Elle n'avait pas encore pris un jour Je 
liberté. Et cependant bien des points de la Consti- 
tution restaient encore à discuter. Le Comité siégeait 
presque en permanence. Sieyès collaborait avec 
assiduité h ses travaux, car il avait hâte de voir 
Tédifice achevé^: « Vous avez, disait-il souvent h 
ses collègues, une constitution à faire, et les 
finances à rétablir. Ne perdons pas de vue ce 
double dessein et bornons-y tous nos efforts. Si 
la Révolution qui s'opère ne ressemble à aucune 
autre, c'est qu'elle a pour première et véritable 
cause les progrès de la raison. C'est parla force 

dos principes que nous sommes victorieux 

Occupons-nous donc de la Constitution; hâtons- 
nous surtout, parce que nos ennemis vont 
employer tous leurs efforts à séduire et à tromper 
un peuple qui se lasse facilement. Tout délai 
inutile ne peut que multiplier les chances en leur 
faveur... allons tout de suite à notre but. » Et il 
ajoutait : « Dans les changements prodigieux qui 
se préparent, il n'y aura que trop de malheureux, 
ménageons, respectons les personnes, car c'est 
pour les personnes que les sociétés existent. Les 
désordres, il faut les réprimer ; les abus, il faut 
les détruire; le despotisme, l'aristocratie, il 
faut les anéantir sans retour. Perdons la chose, 
mais respectons les individus, car si l'état 



î « Sieyés, Tracy, Rewbell plaidèrent ainsi que moi, déclare 
Grégoire, la cause de la justice, et, après une incroyable résis- 
tance de la part des marchands de chair humaine, nous obtînmes 
enGn, ou |)lutôt nous arrachâmes à TAssemblée le décret du 
io mai, qui admettait les nègres et les san^s mêlés à la jouis- 
sance des droits politiques et civils. y> {Mémoires, p. 372, t. 1.) 
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social n'a pas poiirobjot le honhciir des individus, 

je ne sais plus ce que c'est que l'état social 

Encore une fois, soyez législateurs, vous redevien- 
drez assez toi de simples citoyens pour exercer vos 
haines, vos mépris, vos vengeances particulières, 
et au moins vous n'aurez pas h vous reprocher 
lin jour d'avoir détourné, pour satisfaire h des 
passions privées, le plus grand et le plus respec- 
table de tous les pouvoirs. » 

Noble langage dont le seul tort était de s'adresser 
î\ des hommes qui ne savaient pas toujours 
faire taire leurs rancunes, leurs haines person- 
nelles, qui sacrifiaient trop à l'intérêt du moment 
et trop volontiers recherchaient la popularité 
bruyante des clubs ou du Palais-Royal, fùt-co 
môme au prix de leurs plus intimes convictions. 



Dans les premiers jours de janvier 1791, 
l'asst^mblée électorale de Paris dut procéder, 
conformément aux stipulations d(^ la loi du 
22 décembre 1789, h la nomination de trente-six 
administrateurs du dtq>art(»nnmt de Paris. Les opé- 
rations furent terminées le 15 février. Sieyès fut 
parmi les premi(»rs élus, ainsi que Pastoret, Dan- 
ton, Mirabeau, Talleyrand, La Rochefoucauld, 
Alexandre Lameth, Lacépède, etc.. Sieyès est 
porté sur le procès-verbal de Télection comme 
âgé de quarante-trois ans et domicilié 273, rue 
Saint Honoré. Dans la séance du H février, lec- 
ture fut donnée de sa lettre d'acceptation. La voici : 
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(« Monsieur lo Prrsiflont, 

« Je me hâte de vous faire Taveu (ruue erreur 
où j'ai élé jusqu'il ce moment. Je croyais avoir 
satisfait à mon devoir et à l'usage nouvellement 
«Hahli, en me contentant d'adresser à M. le Pro- 
cureur de la Commune mon acceptation de la 
place d'administrateur du département. Je suis 
averti à l'instant que plusieurs de mes colli>tçues 
ont déplus écrit directement au corps électoral en 
la personne de son l*résident. C'est avec plaisir 
que j'apprends cette circonstance, puisqu'elle me 
permet d'offrir immédiatement à l'Assemblée 
é'iectorale l'hommage de mon respect et de ma 
vive reconnaissance pour le témoignage de con- 
fiance publique dont elle a bien voulu m'hono- 
rer. Tout mon zèle, tous mes (efforts seront 
employés à justifier, autant qu'il sera en moi, un 
choix que je regarde comme la récompense la plus 
flatteuse de ma conduite publique jusqu'à ce jour. 

« Agréez, je vous prie, les sentiments de considé- 
ration respectueuse avec lesquels, j'ai l'honneur 
d'être. Monsieur le FVésident, votre très humble et 
très obéissant serviteur. 

« E. Sii:yès. » 

Le 19, les administrateurs se constituèrent en 
Conseil général* d'administration. Us choisirent 
pour Président M. de la Hochefoucauld. 

» C'est ce Conseil gt'ménil qui, pendant l.i fuite du roi, eut à 
prendre toutes les mesures pour einptV.her une cMueutc et siéj^e.i 
sans dr-scmparer, du 21 juin, dans la salie des Feuillants, au 
27 juin. 
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Un certain nombre de voix s'étaient compteras 
sur le nom de Sieyès. Quelques jours après, le 23, 
le Directoire du département fut nommé. Un môme 
mouvement de reconnaissance y porta Sieyès et 
Mirabeau. 

La plus grande activité règne en ce moment 
dans rassemblée électorale de Paris; c'est une 
ruche en travail, ouvriers, artisans, bourgeois, 
nobles, tous s'y rencontrent, tous s'y coudoient. 
Une fraternité s'établit; se connaissant mieux, ils 
arrivent à s'estimer et à s'aimer davantage. Spec- 
tacle touchant que» celui de ces |)remiers électeurs 
qui, nés d'hier h la vie politique, apportent, dans 
l'exercice de leur devoir civique comme jadis les 
premiers chrétiens dans la pratique des devoirs 
divins, la foi, la sincérité et l'espérance! Partout, 
en elTet, dans l'ordre administratif, comme dans 
l'ordre judiciaire et dans l'ordre religieux, de nou- 
velles administrations s'organisent, partoutau choix 
et au caprice du roi la Constituante a fait suc- 
céder l'élection. On ne revit jamais des élections 
faites avec autant de calme et de sagesse. Nulle part 
l'ordre ne fut troublé un seul instant. Cette ini- 
tiation h la vie publique fut le fait, peut-être, le 
plus admirable de cette époque'. 

Quand on eut procédé au remplacement de tous 
les curés de Paris qui avaient refusé de prêter le 
serment civique, il fallut se préoccuper de pour- 



* La première réunion des électeurs eut lieu après la messe, 
nu milieu des fidèles, dans l'Eglise métropolitaine. Pastoret était 
président et Danton secrétaire. Le premier curé élu fut celui de 
Saint-Denis, 30 janvier 1791. 
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voir au siège do Saint-Denis vacant par suite du 
défaut de prestation du titulaire Léon le Clerc le 
Juigné. L'élection avait été fixée au 13 mars, et de 
nombreux candidats s'étaient mis sur les rangs. 
« Je viens de lire, écrit quelques jours avant le 
vote Talleyrand, ci-devant év^^que d'Autan, que 
vous aviez la bonté de me désigner pour Tarche- 
vèché de Paris. En voyant mon nom près de celui 
de M. Tabbé Sieyès, j'ai du m'ennorgueillir de la 
seule idée d'une telle concurrence ^.. » 

Sieyès, en effet, songeaunmoment à briguer les 
suffrages des électeurs, puis, au dernier moment, 
y renonça. Voici la lettre de désistement qu'il fit 
tenir, le matin même de Télection, au Président 
de l'assemblée électorale^: 

(( Monsieur le Président, 

« 11 ne m'est plus permis d'ignorer que la plupart 
de MM. les électeurs ont manifesté dans leurs 
s(»ances préparatoires et ailleurs le dessein de me, 
donner leurs voix pour l'évéché de Paris. Je crois 
devoir il la confiance dont ils m'honorent, ainsi 
qu'à mon respect pour le corps électoral, de les 
prévenir de mes sentiments sur cette place, et 
j'ose. Monsieur le Président, vous prier de vouloir 
bien lire ma lettre dans votre Assemblée avant 
qu'elle commence son scrutin. 

« Il est hors de doute que mon temps, mes 



• LeUre adressée à hi Chronique de Paris et que Talleyrand 
lit insérer dans le Moniteur, 
"i Le Moniteur \s\ publia le lendemain, U mars. 
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efforts i»l ma vie, s'il le faut, sont dévoués à la 
cliosi» publique. De plus, je sens, en homme libre, 
la grande diirrMMMice que réh^clion du peuple met 
entre celui qu'elb» désigne et ces individus à qui 
jadis les jdus longues et les plus serviles sollici- 
tations h la cour ne valaient (»nfin qu'un prix de 
faveur. Mais une sorte d'etlVoi nie saisit involon- 
tairement, (»t je ne suis plus le maître de ne pas 
reculer devant une place que les circonstances 
rend(Mit d'une importance trop au-dessus de mes 
forces. 

« Mon goût personnel me porte impérieusement 
il i)référer les fomiions législatives et administra- 
tives aux fonctions épiseopales. C'est aussi b» 
peuple, c'est aussi l'Assemblée (|ui m'ont placé au 
poste que j'occupe actuellenn^nt. En y restant 
attaché, j'ai déjà le bonheur de penser que je 
remplis mon devoir, et il m'est doux encore de 
me livrer sans regret à toute ma reconnaissance. 

« Si jV)se ainsi, Monsieur le Président, vous 
prév(Miir de mes dispositions, c'est que j(; pense 
fortement (|u'il lu* serait pas d'un bon effet ([u'à 
cette époque d'un nouvel établissement, la première 
place ecclésiastique du royaume ne fut pas 
acceptée par \o premier à qui elle sera offerte. 
Souffrez donc quiî ji» m(^mt»tte en règb» en faisant 
ma déclaration la plus positive qu'il me serait 
impossible* dV)ccup(»r le sièg(» de F*aris. Je n'ai 
plus, en ma qualil*' d(» citoyen, qu'à joindre mon 
vti^u à ceux de tous les patriotes pour que le corps 
éb'cloral investisse du choix du peuple un licmime 
vraiment digne des circonstances. » 



.■•> 
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Coti(» lettre produisit sur rass(»niblée un grand 
dc'sappointement. Beaucoup d'électeurs piTsislèrent 
à voler ({uand nu>me pour Sieyès, et quand on 
dépouilla les voix, il se trouva que son nom en avait 
encore recueilli 20. I/Rvôque de Lydda obtint 
cinq cents voix et fut proclamé élu'. Grégoire, qui 
était également présenté, groupa quatorze suffrages. 

La conduite de Sieyès en celle circonstance fut 
diversement appréciée. Comme il fallait s'y attendre, 
ses détracteurs se réjouirent de son échec et en 
exagérèrenl laporlée. Les passions étaient alors très 
vives. Le moindre événement é'iait grossi, ampliiié, 
commenté, et tel (itait Télat d'esprit de l'opinion 
que Ton cherchait toujours des molifs cachés ou 
ignorés aux actions parfois les plus simples. 

C'est ainsi que les liévoliitions de Paris ^ ren- 
dant comple de rinslallation de l'évêque (jobel, 
cherchèrent à dégager la vraie raison de l'attitude 
de Sieyès. « Le peuple donna des applaudisse- 
ments au ci-devant évoque de Lydda. L'abbé 
Sieyès en aurait peul-étre reçu davantage. On 
sait que son nom resta longt(»mps suspcMidu dans 
l'urne du scrutin, mais tout le monde ne sail pas 
comment la chose s'est passée \\ son égard »; et 
s'appuyant sur le témoignage d'un des électeurs, 
l'auteur de l'article- déclarait que ce n'était pas 

' J.-B. Gobel, né à Thann (1727), ôvAque in pavtihus de Lydda, 
députédu clerijçé de Belfori à la Constitu.inte, prAta serment l'un 
des premiers â la constitution civile du clerj^'é, le 2 janvier lliM, 
fut élu évêque constitutionnel de Langres, de Colniar et de 
Paris, opta pour ce dernier siège, abjura, le t> novembre 171)3, 
le culte catholique, périt sur Téchafaud avec le» llébertistcs le 
H avril I7ÎU. 

2 N* 88 du 12 au lî) mars 1791. 
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parce qu'il avait déclim; toute candidature que 
Sieyès n'avait pas été élu. La vérité, ajoutait-il, 
n'est pas là. Elle est dans ce fait que son nom. très 
longuement discuté, soutenu énergiquenient par 
les uns, viidennuent comhatlu par les autres, fut, 
après une discussion de trois jours, écarté à la 
majorité. Tout en rendant liommaf^e aux nui»urs 
austères, aux connaissances profondes, à Tardent 
patriotisme dtî Sieyès, on ne crut pas qu'il possé- 
dAt à un de{:;ré suflisant les qualités que le corps 
électoral voulait voir réunies chez un évèque. Il 
fallait prêcher, confesser les malheureux, visiter 
les malades, administrer le diocèse. Aux yeux de 
la majorité des électeurs, Sieyès était avant tout un 
philosophe, un instant éj^^aré dans le clergé, mais 
peu fait pour assumer la lourde responsabilité qui 
allait incomber h Tévôque constituticmnel de Paris. 
Telles auraient été, si Ton adnu»t cette version, 
les caus(»s de cet échec que Sieyès eût ensuite 
cherché l\ pallier par un désistement in extremis. 
Ce qui paraît en tout cas fort vraisemblable, c'est 
que Sieyès, après voir cédé au désir de quelques 
amis, dut revenir sur sa décision, quand il eut 
réfléchi l\ la responsabilité qui allait lui incomber 
et qu'il eut surtout appris les résistances que sa 
candidature paraissait devoir soulever. Quoi qu'il 
(Ml soit, il ne semble pas qu(î Sieyès ait manifesté 
beaucoup de regrets et que, si vraiment il essuy.a 
un échec, il s'en soit montré très affecté. Il 
s'occupe alors avec beaucoup de zèle de ses nou- 
velles fonctions au Directoire de Paris. 11 néglige 
même un peu TAssembléi» Nationale pour pouvoir 
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s'y consacr(*r davantage. C*est un rôle qui lui 
convient tout h fait, et, comme il a habitut' son 
esprit à méditer sur toutes les questions qu'il peut 
Mre amené a traiter, son avis est très recherché 
par tous ses collègues ^ 

Alexandre de Lameth et ses amis, se trouvant en 
minorité dans le Conseil Général, soutinrent bientôt 
que l«»s membres de l'Assemblée ne devaient pas 
accepter d'entrer dans le Directoire. L'un deux, 
Kersaint, rendit publique une lettre dans laquelle 
il blùmait Mirabeau et Sieyés. Cette lettre reçut 
l'approbation du Journal des Amis de la Consti- 
tution. Mirabeau et Sieyès répondirent sèchement 
qu'A, de Lameth n'avait renoncé à prétendre au 
Directoire que lorsqu'il avait perdu l'espoir d'y 
arriver. La querelle s'envenima, et le Triumvirat 
n'attendit plus qu'une occasion pour se venger. 

Ce n'est pas ici le lieu de raconter les combats 
qu'il livra contre Mirabeau dans l'Assemblée et qui 
certainement hâtèrent la fin du grand orateur- 
(2 avril 1791). En vain,Sieyès essaya-l-il, devant la 
douleur que cette mort causa à tous, de prêcher 
l'oubli des discordes. Aux funérailles a du seul qui 
fut grand », il crut que la réconciliation pourrait 
se faire. « L'intime ami de Mirab(»au,dit Michelet, 
Sieyès, qui détestait les Lameth et ne leur parlait 
jamais, eut pourtant l'idée noble et délicate de 
prendre le bras de Charles de Lameth les couvrant 



' Oelsner, ibidem. 

« On connaît son fameux mot à sa sœur, le soir du 28 février, 
à la sortie de la séance où il avait cinglé si cruellement les 
« trente voix ». 

10 
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ainsi de Tinjnste soupçon qu'on faisait peser sur 
eux. » 

Son {j^Iorienx compagnon de route venait de 
tomber. Il sentit plus qu'aucun autre toute Tétendue 
de cette perte. Malgré ses vic^, Mirabeau était 
toujours pour lui Thomme de grand cœur, Torateur 
puissant et merveilleux, celui qui, h ses eûtes, 
avait courageus«»mc»nt combattu pour le peuple, 
bravé les privilèges et (|ui, dans la tombe, emportait 
quelque cbosc de grand, une parcelle de Thumanité. 

La coalition des Lameth, comme l'appelait 
Sieyès, désormais, se retourna contre lui. Mira- 
beau mort, Sieyès restait, (»n effet, le plus sérieux 
obstacle k ses d(*sseins. 

Le duel faillit commencer h Toccasion des clubs. 
Le département de Paris vint solennelbMuent un jour 
les accuser di^vant l'Assemblée et obtint un décret 
leur défendant de faire des pétitions, des adresses, 
d'affichi^r, etc.. Après avoir annoncé qu'ils les 
couvriraient hautement, \vf> Lameth se turent. La 
lutte n'était qu'ajournée. On était alors aux ap- 
proch(»s de Pt\ques. «On attendait curieusement 
si le roi communierait avec les amis ou les enne- 
mis de la Révolution. » Il recourut à un prôtre 
non-conformiste, le cardinal de Montmorency 
(17 avril). A cette nouvelle, une grande agitation 
se manifeste dans Paris, les clubs s'agitent; la 
famille royale s'apprôte à quitter Paris et à se retirer 
h Saint-Cloud, Le Directoire de Paris, à rinstigation 
de Danton, songe alors à rédiger une adresse au roi 
pour Ten dissuader et l'engager à rester au milieu 
de son peuple. Sieyès en fut le principal rédacteur. 
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Maîslemouvement populaire était trop puissant 
pour qu'il pût être aussi facilement étouffé. Pous- 
sées par rirritation et la misère, des femmes 
envahirent les couvents et fouettèrent des reli- 
gieuses. Les désordres s'étendirent. Les non-con- 
formistes avaient loué une église sur le quai des 
Théatins, pour y célébrer eux-mêmes le culte. « La 
foule s y porta comme on pouvait le prévoir, attendit, 
fermenta dans cette attente, menac^a ceux qui 
viendraient. Le défi anime et excite, deux femmes 
se présentèrent, furent brutalement fouettées. On 
attacha deux balais sur la porte de TEglise. » Le 
Directoire du département prit sur-le-champ un 
arrêté destiné h réprimer les désordres, à disperser 
la foule, à protéger l'église et à assurera chacun 
l'exercice de la liberté religieuse. A l'instigation 
desLameth, l'arrêté du Directoire fut formellement 
dénoncé comme inconstitutionnel. Renvoyé au 
Comité de Constitution, il fit l'objet d'un rapport 
que Talleyrand vint lire et défendre dans la séance 
du 7 mai. Sieyès, l'auteur véritable de l'arrêté 
incriminé, se présenta le 31 mai à la tribune pour 
disculper le Directoire. Le discours qu'il fit à cette 
occasion est un des plus beaux qu'il ait prononcé *. 

Il défendit d'abord la liberté religieuse, protesta 
contre l'intolérance et se plaignit douloureusement 
de l'égarement des hommes qui avaient incons- 
ciemment excité la foule. Puis, s'élevant au ton 
de la véritable éloquence, il s'écria : « Prenez garde 
d'accuser l'empressement que les corps adminis- 

* D' Robinet, le Mouvement religieux pendant la Révolution, 
t. 1, p. 467. 
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tralifs l('in()ifî;nonl. C'est leur inaction qui est 
redoutable et non pas leur zèle. Ne ralentissez pas 
l'action publique. Eh ! ne voyez-vous pas qu'il 
existe deux partis qui, pour arriver l'un h la dic- 
tature, l'autre à Tanarcbie, voudraient rendre 
radniiuistralion impossible^? Ne discernez-vous 
pas d'où vienn(»nt les calomnies dont on cherche 
à couvrir toutes les autorités? Quels sont les 
hommes qui, sous le voile du patriotisme, osent 
érig(»r (mi principe qu'il ne faut cesser de décrier 
les corps dcmt la surveillance la plus attentive 
peut seule garantir la sûreté générale? Quels 
hommes semblent ne travailler (|ue pour provo- 
quer la jalousie des commettants contre leurs 
délégués et inspirer au peuple une telle défiance 
qu'il en vienne enfin, dans l'excès de son égare- 
ment, jusqu'à prendre ses défenseurs pour ses 
assassins et ses assassins pour ses défenseurs. 

« Certes, ceux-là vous trompent qui vous em- 
pêchent d'apercevoir le plus grand danger que la 
Constitution ait eu à courir, là où il est, c'est-à- 
dire dans le chaos et l'anarchie qui résulteraie:it 
à coup sûr du dégoût et du découragement où 
Ton s'etTorce de jeter les directoires de départe- 
ment et de district Ceux-là vous trompent qui 

voudraient vous insinuer que, placés immédiate- 
ment au milieu de tous les embarras, les admi- 
nistrateurs du peuple ne cherchent pas à les 
vaincre, qu'ils n'attemh^nt pas av(»c avidité toutes 
vos lois pour y trouver le remède aux maux publics, 

> 11 visait en parlant ainsi le parti des Lafayette et celui des 
Lauieth. 
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OU qu'ils n<»giigenl de le chercher dans celles 
que vous avez déjà faites. Vous qui craignez la 
fédération républicaine des déparl(»ni(»nls, ne lais- 
sez pas introduin» le chaos et l'anarchie... Au 
lieu de réprinu»r les prétendues hardiesses de 
l'administration, exigez, au contraire, commandez 
la plus grande activité pour l'exécution de vos 
lois. Commandez aux corps administratifs de n(^ 
pas répugner aux mesures fortes el vigoureuses ; 
diles-leur d'élre plutôt hardis que timides; et, 
lorsque Tordre public troublé en fait un devoir, 
lorsque toutes les parties de l'administration sont 
au monu^nt de se désorganiser, ne trouvez pas 
mauvais qu'ils prennent, h* plus promptement 
possible, l(»s mesures provisoires pour soutenir la 
chose publique, en attendant que la main du 
législateur ait définitivement réglé toutes les 

parties d(» l'action politique » 11 conclut par 

une motion proclamant la liberté rcligieus<» et 
laissant à la sagesse des Directoires les mesures 
d'exécution. Il descendit de la tribune au milieu 
<les applaudissenuMits de l'Assemblée» pn^sque 
entière, et sa motion, adoptée, fut misi» entête du 
rapport de Talleyrand. . 

Les Lameth dévoraient en silence leur colère. 
Laisserait-on ainsi grandir Sieyès et permettrait- 
on qu'il prit la place devenue libre par la mort di» 
Mirabeau? C'était trop d'audace. On le lui fit bien 
voir. 

Il n'était question, depuis quelque temps dans les 
couloirs de l'Assemblée, dans certains salons où 
fréquentaient les membres influents de la gauche, 
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que de la création d'une seconde Chambre, imitée 
de la Constitution anglaise. Le but, non avoué, 
était d'assurer à la noblesse, à laquelle appartenait 
toute la faction des Lamelh, un asib» et un apa- 
nage». Sieyès s'inquiéta de ces bruits. Il s'adressa 
à quelqu(»s-uns de ses collègues dont il connais- 
sait les sentiments et, sur leurs conseils, sur leurs 
inslances, « il composa un projet de d<'claration h 
souscrire volontairement dont l'objet, au fond, 
n'était (|ue le serment d(» Tégalité, décrété quinze 
mois après par l'Assemblée législative, à la suite 
du 10 août. Cette déclaration continuait, de plus, 
la promesse de maintenir l'unité et Fégalité de la 
représentation chargée d(» rofer la loi, et cela dans 
tous les cas, mAme dans celui où la motion déjà 
faite des deux sessions viendrait à être décrétéM» 
par l'Assemblée ». Il n'était pas possible d'être 
plus catégorique sur cette question el, celui qui 
pr(»nait une initiative pareille ne pouvait v(»rita- 
blement, en toute justice, être soupçonné d'hypo- 
crisie. Ce projet devait être imprimé et €»nvoyé 
aux quatre-vingt-trois départements. Voici, raconta 
plus tard Sieyès, qu(d parti « Tintrigue nobiliaire 
menacée dans son derni(T refuge » sut tirer de 
cet incident : « L'écrit dont il s'agit était à peine 
sous presse, déjà des coquins se Tétaient procuré, 
déjà un libelle diffamatoire des plus virulents 

était (mire les mains d'un fou dangereux >» 

Une dénonciation fut portée le 19 juin au soir, 
devant le club des Jacobins. Sieyès y était venu 
pour recueillir quelques nouvelles signatures, 
celles (mtre autres de Buzot, Petion, Boissy-d'An- 
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glas. Tout à coup un des orateurs écoutés, « le 
fou dangereux », Salles déclare que Sieyès se pro- 
pose de déposer un projet de décret stipulant : 
1° la liberté pour tous; 2"* Tinstitution de deux 
chambres dans la législature prochaine ; 3° la sou- 
mission absolue aux lois. Sieyès prit aussitôt la 
parole et n'eut pas de peine à réduire à néant 
toutes ces accusations ^ On Tapplaudit et on passa 
à Tordre du jour. Le lendemain, on rouvrit la 
discussion. Sieyès était absent. Antoine et Laclos 
rappellent que le débat a été clos la veille et qu'il 
n'y a plus à y revenir; mais les plus violents du 
club sont là. Danton réclame la parole et dénonce 
les manœuvres « du prêtre Sieyès », cet ennemi 
du peuple, ce contempteur — lui! — de la Révo- 
lution. On l'acclama. Malgré Billecoque, qui, très 
courageusement, le défendit, Sieyès fut immolé. 
La plupart de ceux qui avaient signé le projet se 
rétractèrent, déclarant que leur bonne foi avait été 
surprise. Ils furent, dil-on, les plus acharnés à 
accabler leur ami de la veille. 

Sieyès ignorait ces perfidies, il ne pt^nsait qu'à 
fain» imprimer la déclaration qu'il croyait toujours 
approuvée par les Jacobins. Nul n'ayant os(î lui 
raconl(T la seconde séance du club, il songeait 
môme à ajouter à la suite sa réponse à Salles, 
soulignée par les applaudissements qu'elle avait 
recueillis. 

Sur ces entrefaites éclate l'événement le plus 
funeste qui pouvait se produire» : la fuite du roi 

1 Aulard, les Jacobins. — Bûchez, Histoire parlement ai l'e de la 
Révolution, — ÎHotice sur la vie de Siei/ès. 
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(20 juin), Sicyos ravail pnWiio <»t pn'dil*?. Nul 
iravait voulu l'enlendro. L'envoi projeté de sa 
d(^claralion dans l(»s départ(»nienls avait pour but, 
dans sa p^rnsée, vn faisant pressentir cette fuite, 
de la rendre impossible. 11 crut toujours que ceux 
qui avaient travaillé à cette résolution du roi 
n'avai(»nt pas été étrangers « aux fureurs étudiées » 
du club des Jacobins. 

11 renonça donc à publier son écrit. A ceux qui lui 
en faisaient un reproche, il disait : « Qu(» voulez- 
vous? Si je prononce f/etfjc et deiu: font quatre^ 
les coquins font accroire au public que j'ai dit : 
deux et detu font trois. Quand on (»n est là, quel 
espoir d'utilité? il n(» reste plus qu'à se taire! » 

Sieyès était désormais suspect. Les Lanieth 
étaient V(Migés, mais dans leur haine aviMigle ils 
avaient perdu de vue» un rival autrement danpt»- 
reux : Robespierre. Après le 20 juin, l'aigre voix 
d(* fausset du député d'Arras, jusqu'alors étouflee, 
domine l'Assemblée. 

L'évasion du roi lit apparaltn», avec la force de 
Tévideuce fimpossibilité où tous se trouvaient de 
s(» passer de la royauté, de se faire» à l'idée d'une 
France sans monarque. Il n'y avait peut-tMn» pas 
cent n'publicains imi Fram^e. Ni les Lamelh, ni 
Sieyès, ni Robespierre n'osaient songer à une 
république. Marat extravague. Il n'y a que Danton 
qui froid(Mnent envisage» la chose. Seul il ne? 
recule pas. Toul près de» lui, élans un palais du 
quai Conti, habite un homme» elont la conviction 
paraît plus prolonele» encore», et qui l'e'nonceî sim- 
plement, sans cris, sans colère, sans jactance, 
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cVst Condorcet. Il domandr la République au nom 
de la raison. Cependant, quand les esprits re- 
vinrent de leur surprise, quand on sut le roi réins- 
tallé, prisonnier aux Tuileries, h» contraste» parut 
trop violent et la liction, la chimère éclata. Le 
mot de République», moins timidement prononcé, 
chaque jour, fait du chemin. L(»s Amis fies Droits 
de r homme (club des cordeliers), le club des Jaco- 
bins ; Brissot et ses amis, le Patriote et la Bouche 
de Fer commencent à y habituer Topinion. 

De violentes querelles s'élevèrent en ce moment 
entre royalistes, constitutionnels et républicains. 
Comme nul n'ignorait les relations très étroites 
que Sieyès entretenait avec Condorcet, on Tac- 
cusa de favoriser en d(»ssous le courant nouveau. 
Il crut devoir s'en déftmdre dans un article publié 
dans /^ 3/oA«/7eî/r du 6 juillet. « .!. Ce n'est ni pour 
caresser d'ancienn(»s habitudes ni par aucun sen- 
timent superstiti(»ux de royalisme que je» préfère la 
monarchie. Je la préfère parce qu'il m'est démontré 
qu'il y a plus de liberté pour un citoyen dans la 
monarchie que dans la république. Tout autre 
motif de détermination nu» paraît puéril. Le meil- 
leur régime est, à mon avis, celui où, non pas 
un, non pas quelques-uns seulement, mais tous 
jouissent tranquillement de la plus grande latitude 
de liberté possible. Si j'aperçois ce caractère dans 
l'état monarchiques il est clair que j(» dois le vou- 
loir par-dessus tout autre, \in\l\ tout le secret 
de mes principes et ma professio î d<» foi bien faite. 
J'aurai peut-être bientôt le t(»mps de développer 
celle qiu»stion. J'entn»rai en lice avec les républi- 
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cains do bonne foi, j'en connais plusieurs que 
j'honore et que j'aime de tout mon cœur. Mais je 
leur donn(»rai d(*s raisons, et j'espère» prouver 
non pas qu(» la monarchie est préférable dans 
telle ou telle position, mais que, dans toutes les 
hypothèses, on y est plus libre que dans la répu- 
blique. Actuellement, je nu» hâte d'ajouter pour 
qu'on ne s'y trompe» pas, que mes idées à cet 
égard ne» sont pas tout à fait celle»s que se forment 
de» la monarchie b»s amis de la liste civile... 
Qu'il me» soit pe»rmis de saisir c<»tte» occasion pour 
faire» n»niarquer à ce»ux qui ne» s'en doutent pas 
que les h()mme»s qui me traite»nt ele républicain 
forcené sont les mômes qui, tout à côté, parlent 
de me faire passe»r pour monarchien contre»-révo- 
lutionnaire. Ils savent, toujours h propos, le lan- 
gage» qu'il faut tenir aux dilférents partis : on sent 
bien que ce» qu'ils veulent n'est pas de dire» ce 
qu'ils pense»nt, mais de» dire ce qui peut nuire». 
Cet esprit e»st te»lle»ment pe»rfectionné que j'ai vu 
des aristocrate»s accuse»r, très à propos, d'aristo- 
cratie» un patrie)te qu'ils n'aimaient pas e»t te»l 
républicain ne pas leur ce»der dans le même genre 
d'habileté. Si ce»s homme's-là savaient nuire à 
leur e»nnemi e»n l'accusant el'ètre honnête homme, 
ils l'en accuse»raient! » 

Thomas Payne redeva le défi dans le Patriote 
Français du 11 juille»t. La discussiem fut reprise 
par Sieyès lui-même dans le Moniteur du 15 juillet. 
Il se trouva qu'en eliscutant, en confrontant leurs 
théories, elle»s ne» leur parurent plus aussi éloignées 
l'une» eh» l'autre qu'ils l'avaient cru tout d'abord. 
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« Par républicanisme, dit Th. Payne, j'entends un 
gouvernement par représentation. » Mais n'est-ce 
pas là base, la raison môme de tout le système poli- 
tique de Sieyès. « Ce n'est que depuis Tévénement 
du 21 juin, répond-il à Payne, que nous avons 
vu surgir tout à coup un parti républicain. Quel 
est son objet? Peut-il ignorer que le plan de 
représentation dont TAssc^mblée Nationale a fait 
présent h la France, quoique impcirfait en plu- 
sieurs points, est cependant le plus pur et le 
meilleur qui ait encore paru sur la terre? 
Quel est donc l'objet de ceux qui demandent 
une république, en la délinissant simplement un 
f^ouvernement par représentation? Quoi ! ce parti 
à peine éclos s'arrangerait-il déjfi pour s'attirer 
rhonneur d'avoir demandé le n^ime représentatif 
contre l'Assemblée Nationale elle-même? Entre- 
prendrait-il, sérieusement, de persuader qu'en 
tout ceci il n'y a que deux opinions, celle des 
républicains qui veulent une représentation, et 
civile de l'Assemblée qui n'en veut pas? Non, on 
ne peut pas croire à une telle chimère de la part 
de MM. les nouveaux républicains, ni espérer 
une docilité aussi aveugle de la part du public et 
de la postérité. » Il croit plutrM que la différence 
entre les conceptions des républicains et celles 
des monarchistes consiste seulement dans la 
far^on de couronner le gouvernenn»nt. « Les per- 
sonnes qui aiment, dit-il, à revôtir d'une image 
les notions abstraites pourront se ligurer le gou- 
vernement monarchique comme liniss'ant en pointe 
et le gouvernement républicain en plate-forme. » 
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Il (M)iulamii(\ cil passant, riirrédité au lrono,(|iril 
considère» commi» « un(»atl(»int(» au principe autant 
(|u'un oulrag<»à la socirtr». Il prcfèiv I«» modi» élec- 
tif, mais il crainl qu'il n'y ait danger, on ce 
monicnl, à apport(»r (juclquc chanj^cnicnts à la 
constitution, qu'il faut au contraire acli(»vcr et 
asseoir. 

A la n'publique dt» l^iyne, à la tètt» de laquelle 
se trouvait un Sénat ou un ('onseil nommé par 
1(» pays ou rAss(»uïbl('e, Sii»yès croit d(Woir pn'»- 
férer « d(»s ministres agissants sous rédeclion libre 
A irresponsabb» d'un monanjuc* dont l'intéTÔl 
évid<»nt et palpabh» sera toujours inst'parable de 
(•elui de la nuijorité ». Mt»ttez pré'si(b»nt au lieu de 
monarque, n'est-ce [)as le vrai régime ré^publicaiu, 
et Sieyès n*est-il pas plus logi(|uement républicain 
qu(» s(»s adversaires? « Qu'ils sont loin de meii- 
lendre ceux ([ni nu» reprocluMit de n(* pas adopt(»r 
la république», qui croit^nt (\\w de ne pas aller 
jusque-là c'(»st rester en cbemin! Ni les idées, ni 
les scMitinuMits (|ue l'on dit républicains ne nne 
sont inconnus; mais clans mon dessein d'avancer 
toujours vers le nuiximum dt» liberté sociale, j'ai 
dû passer la république, la laiss(»r bien loin der- 
rière» ol parvenir (»n(in ii la véritable monarcbie. >» 
Pour lui, l(»s partisans de ce» qu'il appidle « la 
plate-form(» » ne» sont pas des ré»publicains, ce sont, 
étymologiquement, des |)olycratt»s. Le nnd de 
République est loin d(» l'elFrayer, puisqu'en dédini- 
tive sa monarcbie est um» république fortement 
biérarchis(''i»,' qu'il désigne lui-mènn» sous le nom 
de triangb». 11 admet mémii le mot de république. 
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mais il demande h préférer la république monar- 
chique, c'est-à-dire avec un chef élu, irresponsable 
et non héréditaire à la république polyarchique, 
c\»st-à-dire celle où le pouvoir suprême serait 
dévolu à un conseil délibérant à la majorité. 
Quelque intt'ressanle qu'elh» paraisse, c(»lte dis- 
cussion ne touche guère le pays. Elle ne s'adresse 
qu'à une élite. Aussi au moment où l'Assemblée 
cherche, quand môme, à innocenter le roi, parce 
que demain Tépouvante, parce qu'elle redoute une 
régence, le peuple de Paris, poussé par la presse 
ré'volutionnaire, par l(»s Jacobins, demande àgrands 
cris la déchéance. Pour la première fois, l'Assem- 
blée sent son impuissance. Dans les faubourgs, 
l'agitation est extrême. L'émeute inévitable éclate 
au Champ de Mars, le 17 juillet. Elle fut impi- 
toyablement réprimée, et de nombreux morts 
couvrirent le sol où s'était donné la fôte de la 
Fédération. Cette journée, peut-être préparée» par 
les royalistes, fut loin toutefois de produire les 
résultats qu'ils en avaient espérés. Tandis qu'une 
partie des Feuillants et des Constitutionnels, avec 
Barnave et les Lameth, abandonnait sans retour 
la Révolution, l'autre, la plus nombreuse, avec 
Sit»yès, Merlin de Douai, Dubois-Crancé, visible- 
ment se rapprochait des Jacobins. C'est alors que 
se joue la comédie de la revision. En réalité Bar- 
nave», Malouet voulaient sauver la royauté. Robes- 
pi(»rre se mit en travers : ce fut la lin du parti 
constitutionnel. 

Bientôt après le roi acc(»pta solennell(»ment la 
Constitution (13 septembre). La grande Assemblée 
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avait tenu sa promesse, elle avait formulé les 
vœux du siècle, traduit en lois ce qu'en particu- 
lier Sieyès avait indiqué dans ses écrits, suggéré 
dans le Comité et proposé à la tribune. La pensée 
philosophique du siècle était gravéi» désormais en 
caractères inelîaçables. L'Assemblée se sépara le 
30 septembre» . 

Son œuvre, il faut bien l'avouer, quoique grande, 
sublime h certains égards, était incomplèle. Comme 
Sieyès, qui refusait d'être républicain, elle con- 
servait le roi, et, en lui imposant une constitution 
qui le privait de toutes ses prérogatives, elle 
donnait à la France la parodie de la royauté. C'était 
une faute, la plus grande peut-être de toutes celles 
qui furent alors commises. L'Assemblée ne saurait 
cependant en être seule tenue responsable, puisque, 
à part une minorité jacobine, son erreur fut TemMir 
de tous ceux (juVlle représentait. Peut-être le mal 
eut-il pu être réparé si la (iOnstituanle n'eut pas, 
sur rins|)iration fatah» de Robespierre, proclamé 
rinégibilité de ses membres. Au lieu de C(»s législa- 
teurs mûris par l'expérience, par deux longues 
années de travaux, assngis par la pratique, on 
s'exposait à avoir des hommes jeunes, impatients, 
enthousiastes, pleins d'énergie, de volonté, mais 
ignorants, inquiets, méliants et injustes. C'est en 
effet ce qui arriva. 

Découragé, las, fatigué de ces deux années et 
demie de luttes, de travail, Sieyès aspirait au 
repos. Au lendemain de la séparation de l'Assem- 
blée, il se démit de ses fonctions de Directeur du 
département de Paris, dit adieu à ses amis, emporta 
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ses livres d'études, ses vieux compagnons de veilles 
et se retira dans une maison de campagne h 
Auteuil. Il voulait surtout fuir l'agitation de la 
période électorale et ne pas ôtre le témoin impuis- 
sant d'un spectacle qu'il ne devinait que trop bien 
Il sent que la (Constitution, dont l'Assemblée a cru 
doter la France, et qui, en grande partie, est son 
œuvre, sa chose, est imparfaite, inachevée et 
impraticable sur plusieurs points. Il va mettre à 
profit les loisirs de la retraite pour la revoir en 
silence, l'étudier de plus près, dans ses moindres 
détails et essayer, s'il le peut, de la corriger et 
de la finir. 

A la même heure, « froidement, tristement >», 
la Législative, qui vient d'entrer en fonctions, jure 
cette même constitution. Dernier beau jour pour 
la monarchie qui veut croire encore à sa durée et 
refuse de voir l'abîme oii, avec la fatalité des lois 
de la pesanteur, elle va bientôt rouler et dispa- 
raître. 



CHAPITRE III 

l'agonie de la royauté 



Nous appellerons ainsi la période qui s'étend du 
4 octobre, date de la réunion de TAssemblée légis- 
lative, au 20 septembre 1792, jour où s'ouvrit la 
Convention Nationale. 

Qupique éloigné volontairement de Paris, Sieyès 
y vient quelquefois. Il va passer de longues heures 
chez M""' Roland, qu'il ne quitte le plus souvent que 
pour aller causer des questions du jour avec 
M"' de Condorcet^ Chez l'une, comme chez 
Vautre, il y rencontre cette illustre pléiade, en qui 
se personnifie le génie de l'Assemblée nouvelle, 
V^ergniaud, Guadet, Gensonné, Ducos, Barbaroux, 
Fonfrède. Par contre, il cesse de retourner dans 
certains salons qu'il a d'abord beaucoup fréquentés, 
où il s'est môme un instant attardé, mais qu'il croit 
corrompus et viciés par les intrigues de la cour. 

A cette époque parurent réunis en volumes les 
opinions d'un ancien constituant, Stanilas de Cler- 
mont-Tonnerre. Dans l'un d'eux, Sieyès y était 
désigné comme l'auteur des quarante-quatre mille 
municipalités. Ainsi pris à partie et attaqué dans ce 
qui lui tenaille plufi à cœur, sa division territoriale, 

ï M"* Roland, Mémoires, — Vatel, Vergniavd. — Condorcet 
Œuvres. — Rocquain, VEsprit révolutionnaire avant la Révo- 
lution. 
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Sieyt>s répondit sur-le-champ ot de bonne encre. Il 
adressa h son contradicteur une très longue lettre, 
qu'il rendit ensuite publique, peu de jours après^ 

« Onnî'aloujours,déclara-l-il,entendudeniander 
de petites provinces et de grandes communes, les 
premières de trois cent vingt-quatre lieues au 
moins et les secondes d'environ trente-six lieues 
carrés... mes municipalités à moi que j'appelais, 
le plus souvent, du nom de communes, de grandes 
communes, de communes centrales, n'étaient autre 
chose pour Tétendue que ces arrondissements ter- 
ritoriaux de plus de trente-six lieues carrées qui 
ont été formés ensuite sous le nom de districts, 
terme moins convenable à mon avis... Si vous pre- 
niez la peine de relire au moins le projet du 
comité de constitution, concernant les municipa- 
lités, présenté à l'Assemblée Nationale le 29 sep- 
tembre 1789, vous vous convaincriez que nos vues 
n'ont jamais été de faire plus de six ou sept 
cents municipalités; il y a loindelà quarante-quatre 
mille... el vous, Monsieur, vous m'accusez d'avoir 
donné naissance aux quarante-quatre mille muni- 
cipalités, à ce chaos politique où Tonne voit goutte, 
à cette mer de sables mouvants sur lesquels il est 
impossible de fonder solidement une véritable 
monarchie... 

« Que faisais-je, le 7 septembre, par mon amen- 
dement? Je voulais empêcher qu'on ne vînt a les 
établir de droit; je tentais la seule voie par laquelle 
on aurait pu y substituer promptement une cons- 
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titutton raisonnable de provinces, et de communes 
ou municipalités : taire ce mot eût été une impru- 
dence, car on ne pariait que de municipalités, on 
n'existait que sous cette forme, et ce n'était que 
sous cette dénomination qu'on pouvait espérer 
rétablissement d'un ordre quelconque. Avais-je 
tort de demander que TAsseniblée prît en sérieuse 
considération la question des municipalités et des 
provinces et qu'elle se fît présenter sans délai un 
plan à cet égard? Est-il besoin de le dire, j'espé- 
rais que ce plan serait le mien, car je ne croyais 
pas qu'il en existât un autre. Prenez la peine de 
relire le peu de lignes que je prononçai îi ce sujet, 
et sur lesquelles vous me traitez avec si peu de 
justice, je vais les transcrire ici ; elles terminent 
mon opinion sur le veto, 

« Je finis par proposer à TAssemblée l'amen- 
c< dément que j'ai annoncé dans le courant de mon 
« opinion. Je ne le représente que parce que je 
« le crois d'une nécessité pressante ; s'il n'est 
« pas appuyé ou s'il est rejeté, j'aurai du moins 
i< acquitté ce que je crois de mon devoir en 
« prévenant sur le danger qui menace la France, 
« si on laisse les municipalités s'organiser en ré- 
« publiques complètes et indépendantes. Voici 
« l'avis que je propose : qu'il soit nommé dans la 
c« journée un comité de trois personnes, pour pré- 
« senter le plus tôt possible ù l'Assemblée un y;/an 
« de municipalités et de provinces tel qu'on puisse 
« espérer de ne pas voir le royaume se déchirer en 
« une multitude de petits états sous forme répu- 
« blicaine et qu'au contraire la France puisse 
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« former un seul tout, soumis uniformément dans 
« toutes les parties à une législation et à une 
« administration communes. » Ne dois-je pas 
croire que ceux qui me su|)posent d autres idées 
sont bien décidés d'avance à ne pas m'enlendre... » 

C'(»st toujours la même plainte qui revient sous 
sa plume, toujours le môme cri de découragement 
et de lassitude. Sieyès lit insérer dans le Moniteur 
du 7 novembre 1701 la réponse qu'il reçut de 
Clermont-Tonnerre et la lit suivre de nouvelles 
obscM'vations. (llermont-Tonnerre objectait que 
Sieyès s'était mépris sur le sens de ses paroles. Il 
avait simplement voulu dire que Sieyès avait 
demanda' Torganisatioii des municipalités avant 
l'organisation du pouvoir exécutif et législatif. 

" L'explication de M. Clermont-Tonnerre, répli- 
qua Sieyès, est vraisemblement mêlée de quelque 
nouvelle i»rreur. » 

La discussion eu resta là, des événements plus 
importants absorbaient alors tous les esprits. Faut- 
il sauver la royauté ou Tabandonner h son sort? 
Telle est la (|uestion que cluicun se pose. Nul n'y 
répond encore. 

Tristement, Tannée 1791 s'achève. De sinistres, 
présages, de sombres rumeurs obscurcissent l'hori- 
zon ; l'angoisse étreint lotis les cu»urs. 

Aux diflicultés intérieures vinrent bientôt 
s'ajouter les préoccupations de l'extérieur. Toute 
l'Europe monarchique est en armes, l'Autriche, la 
Prusse, la Russie, la Suède, la Sardaigne font 
entendre des paroles menaçantes; les émigrés 
rassemblés sur les frontières excitent les cours que 
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la reine, secrètement, encourage ; si le roi paraît 
par le geste condamner ses frères, son cœur est 
avec eux. Il ne comprend pas encore toute la gra- 
vité d'une intervention étrangère. Plus tard, quand 
son c\me honnête apercevra le danger, il voudra 
reculer, se reprendre, se sauver : le mal sera irré- 
parable. 

La Gironde, qui domine au Comité diplomatique, 
veut la guerre; le roi et la cour la redoutent, 
tandis que Robespierre aux Jacobins en dénonce 
les dangers et prophétise la dictature. Aujourd'hui, 
M. de Narbonne, ministre de la Guerre, prononce 
des paroles belliqueuses, demainl'Assemblée mena- 
cera les frères du roi. En vain de Lessart cherche- 
t-il à arrêter Télan, en vain multiplie-t-il ses 
démarches et ses explications : il ne réussit qu'à 
exaspérer Topinion et h précipiter sa chute (10 mars 
1792). 

Privé de ministère, le roi fait appel aux Giron- 
dins; ils hésitent. Sieyès les presse d'accepter. 
<'I1 ne s'agitplus du roi, leur dit-il, il s'agit de la 
patrie. Qu'importe si, en la sauvant, vous sauvez 
aussi la monarchie. » Le 15 mars, Roland et ses 
amis s'asseyaient à la table du Conseil : Louis XVI 
dut en rougir de honte. Ce fut assurément une de 
ses plus grandes humiliations. La reine, dit-on, se 
mordit les lèvres de rage. 

Le 20 avril, la guerre à l'Autriche est déclarée : 
tout le monde y courut : l'élan fut sublime! Bien- 
tôt irrité, poussé à bout, Louis XVI cesse toute 

* Souvenirs de Mathieu Dumas. — Mémoires de Dumounez, 
de M"* Roland. 
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dissimulation. Il refuse de sanctionner les décrets 
que lui présente son ministère et le renvoie. « Dé- 
livrez-moi de ces trois factieux », dit-il h Dumou- 
riez (12 juin). Trois jours après, Dumouriez, à 
son tour, quitte la cour. Inquiet, anxieux, le roi 
attend. 

Si à ce moment il eût agi avec vigueur, s'il se 
fût appuyé sur Lafayette qui lui offrait sa popula- 
rité et son épée, il eût pu briser les résistances et 
étouffer la Révolution ; mais il hésite, se contredit, 
se trouble au moment d'agir et laisse ainsi passer 
l'occasion. 

Les débuts de la guerre ont été signalés par des 
revers; Brissot a dénoncé les intrigues du minis- 
tère occulte et révélé les menées secrèles de Du- 
port, Bertrand et Montmorin. On connaît mainte- 
nant les relations de la reine avec la cour de 
Vienne, on devine la mission de Malet du Pan 
à Francfort, bientôt suivie de la convention de 
Mantoue. 

D'autre part, le roi, tout en tendant la main ii 
l'étranger, commence à se méfier de ses frères, de 
Galonné et des émigrés. Une crainte envahit son 
cœur: si la coalition est victorieuse, sera-t-il rétabli 
dans ses droits ou mis en demeure d'abdiquer en 
faveur du comte d'Artois? La reine est agitée de 
sombres pressentiments, elle a perdu confiance. 
Le roi ne sait bientôt plus h qui se lier. Il repousse 
le duc d'Orléans, qui essaye de se rapprocher de 
lui et refuse le concours de Lafayette : il s'aban- 
donne Il la fatalité. La Gironde, de son côté, sent 
que, si elle n'agit pas vigoureusement, la situation 
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peut lui échapper : à la démarche imprudente de 
Lafayetle, elle répond par la journée du 20 juin. 
Sieyès est pour la résistance ; il 1 e dit chez M"* Roland , 
qu'il voit presque tous les jours dans son petit 
appartement de la rue Saint-Jacques; il Técrit h 
tous ses amis, il le conseille à Vergniaud, dont il 
connaît les scrupules, il Tinspire k Pétion déjà 
revenu de ses audaces. Il ne croit pas, toutefois, 
devoir lui-môme prendre part à Faction, la Gironde 
pas davantage, mais on lance Danton, qui aussitôt 
entre en scène avec Santerre et saint Hurugue. 

La journée du 20 juin ne donna cependant aucun 
résultat, elle parut plutôt tourner à l'avantage du 
roi, qui par son courage, sa franchise, ses malheurs, 
réveilla des sympathies et retourna les cœurs. Le 
peuple se retira déçu, et l'Assemblée, visiblement 
complice, en sortit humiliée et froissée. 

Au dehors, la situation s'aggrave. Devant Tinertie 
du gouvernement, le Comité diplomatique prend 
peu à peu la direction des affaires extérieures*. 
C'est le faible Scipion Chambonas, qui est alors 
ministredesAffairesétrangères, et sonunique préoc- 
cupation est de plaire à la Gironde. Il ne peut y 
parvenir. Les événements, il faut bien le dire, ne 
le servent guère : c'est Lafayette qui essaye de 
sauver la monarchie, c'est la guerre déclarée à la 
Prusse (7 juillet), c'est Brunswick qui lance son 
manifeste outrageant, ce sont nos armées qui 
reculent, découvrant Paris. L'indignation, la colère 
se traduisent aussitôt, par un formidable soulève- 

' Masson, le Département des Affaires étrangères pendant la 
Révolution. 
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mont qui balaye les Tuileries, culbute le trône, 
emporte tout comme un torrent. Le 10 août, la 
monarchie a vécu : elle disparaît dans une émeute. 

Sieyès était éloigné de Paris depuis la fin de 
juillet; il était à plus de soixante lieues en visite 
chez un de ses amis. Quand il apprit la chute de 
la royauté, il ne manifesta aucune surprise. Il 
s'y attendait. 11 écrivit à Paris : « Si l'insurrection 
du 14 juillet a été la Révolution des Français, 
celle du 10 août sera appelée la Révolution des 
patriotes. Mais, se hû.tait-il d'ajouter, le corps 
législatif s'en est-il emparé? Et va-t-il la diriger 
sans partage en attendant la nouvelle Convention. » 
Ce qu'il redoute, c'est la prédominance de la 
commune insurrectionnelle, c'est la faction des 
Cordeliers « où les idées, dit-il, les plus incohérentes 
qui aient déshonoré le cerveau humain passent 
pour un système de démocratie digne du peuple 
français ; où les formes sales, les mœurs abjectes, 
la langue corrompue, les appétits brutaux sortis 
des cloaques le plus impurs, les plus bicétriques, 
sont regardés comme le signe d'un patriotisme 
ardent, comme la seule preuve d'un amour sincère 
de l'égalité ». 

Mais hélas! tous les chefs de la Révolution ont 
été surpris par les événements. On savait qu'une 
catastrophe se produirait, que l'on ne pouvait 
plus l'éviter, et néanmoins nul ne s'était préoc- 
cupé du lendemain, nul n'avait songé à l'avenir, 
tant on avait peur de le devancer. Les Girondins 
sont encore royalistes, et le club des Jacobins, lui- 
môme, quelques semaines auparavant, a menacé 
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de l 'exclusion Billaud-Varennos qui avai tosé hasardé 
le mot de République. Quoi d'étonnant que les 
violents, les exaltés, les furieux se soient emparés 
du mouvement et Taient dirigé? La Législative 
s'est laissée envahir par le peuple des fau- 
bourgs, il y a quelques mois ; Santerre et ses 
bandes y ont été reçus avec déférence. Devant ses 
hésitations, ses défaillances, ses incertitudes, est- 
il surprenant qu on ait songé à se passer d'elle et 
qu'on y soit si aisément parvenu. 

Les Girondins ne comprirent pas le danger. 
Dans leur enthousiasme, dans leur générosité, 
dans la puissance qu'ils attachent encore à leur 
éloquence, ils ne s'aperçoivent pas qu'ils ne 
dirigent plus l'opinion, et que l'impulsion, le mou- 
ment, le mot dordre partent de l'Hôtel de 
Ville. Sieyes souffre. Il l'écrit à Condorcet, à 
Vergniaud, à Gensonné, dont l'influence est 
grande, la popularité intacte. Hélas! leur con- 
fiance en eux-mêmes les aveugle et les rend 
injustes! Une heure d'énergie eût suffi à la 
Gironde pour reprendre son autorité et saisir les 
rênes du gouvernement. Sieyès longtemps l'espéra. 
n ne peut croire que ses amis, maîtres absolus 
désormais de la Législative, veuillent laisser ainsi 
le pays sans assemblée, sans constitution, sans roi. 
En 1789, la situation était autrement dangereuse. 
Quand il coupa le câble qui retenait le vaisseau au 
rivage, le péril était plus menaçant ; nul ne faiblit 
cependant, et ses amis reculeraient! Vergniaud, 
Brissol, Guadet, s'effaceraient ainsi devant la 
toute-puissance de la Commune, dont l'arrogance 
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n'est faite que de leur faiblesse ! Le peuple est bon, 
généreux, il n'a soif ni de sanjç, ni de vengeance. 
Pourquoi ne pas le séparer de ces hommes qui 
ne révent que fureurs et voudraient le pousser au 
désespoir. Ainsi raisonnaient Sieyès et quelques 
Girondins, nmis le gros du parti et leur inspira- 
teur, les Rolland, étaient pour la prudence, la 
temporisation. N'osant pas résoudre les diflicultés, 
ils les ajournaient. Hommes de génie et d'inspira- 
tion, ils manquaient de caractère. Sieyès eut 
voulu qu'ils prissent la dictature et suspendissent 
la constitution. Il pensait qu'un devoir urgent 
s'imposait h ses amis : sauver le pays de l'invasion. 
Il fallait en toute hâte armer la nation, tenter 
ensuit(î un suprême effort : la délivrer ou s'ensevelir 
avec elle. L'enthousiasme, la foi devaient assurer 
la victoire. L'ennemi chassé du territoire, on devait 
ensuite songer à la constitution, corriger les 
faiblesses que l'expérience avait fait apparaître, 
essayer en écartant le roi et peut-être la dynastie 
de conserver au pays la forme monarchique et établir 
enfin le Gouvernement constitutionnel, au lieu du 
simulacre qui en avait été donné. Si cependant 
cette tentative était reconnue impossible, si les 
fautes du roi avaient pour toujours compromis la 
royauté, il fallait alors résolument, franchement, 
proclamer la République, mais, en môme temps, 
la soustraire à l'influence des clubs et aux directions 
des Jacobins. A ce prix, la France pouvait être 
sauvée, la Révolution suivre sa voie normale, sans 
secousses, sans violences, sans crimes. 

Mais, grands àlatribune, illustres par l'éloquence. 
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les Girondins hésitent devant Taction. Danton, 
plus audacieux, s'empare du Gouvernement, et 
le peuple, on tumulte, se précipite derrière lui. 
La nation se releva ; mais les Girondins avaient 
signé eux-mômes leur propre abdication. Ce fut 
une des premières grandes douleurs de Sieyès. 
Hélas! Tavenir lui en réservait de plus cruelles 
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CHAPITRE 1 
SIEYÈS AUX COMITÉS 

Nous n'avons pas voulu interrompre le récit de 
ces événements par des commentaires trop per- 
sonnels. 

Il nous est cependant impossible de ne pas faire 
remarquer, avant d'aller plus loin, que la plupart 
des historiens ou des écrivains qui ont eu à 
s'occuper de Sieyès n'ont jamais conclu que sur 
des accusations que la légende a accumulées. 

Sieyès n'a pas rédigé de Mémoires, Peu préoc- 
cupé de sa gloire, il a laissé à l'histoire seule la 
responsabilité de son arrôt. Par contre, ses adver- 
saires, ses ennemis, ont écrit longuement, abon- 
damment, pour se disculper, se justifier et rejeter 
les responsabilités sur les autres. Sieyès leur a 
servi de bouc émissaire. On savait qu'il ne répon- 
drait pas. Ce sont les jugements de ces habiles 
— mais habile n'a jamais voulu dire sincère — 
que les écrivains ont ratifié. 

Ecarté de l'Assemblée Législative, comme tous 
les Constituants, Sieyès fut envoyé à la Convention 
par les départements de la Sarthe, de la Gironde 
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et de rOrnc. Après de longues heures d'incertitude 
et d'hésitation, il accepta un mandat et opta pour 
la Sarthe. Les événements d(» septembre avaient 
profondément attristé son ca^ur. Grégoire raconte 
dans ses Mémoires que, nomméà laConventionpar 
lecorps électoralde Vendôme, il rencontra àla poste 
d'Etampes Sieyés, qui allait prendre son siège dans 
la nouvelle Assemblée. L(»s deuxdéputés achevèrent 
larouteens(»mble, et Sieyès se plaignit à son collègue 
de l'inexorable fatalité des temps. 1/avenir lui 
paraissait sombn» et il ne cachait pas le peu 
d'espérances qu'il fondait sur la Convention. 

Il partagerait déjà la haine et l'effroi que les 
députés des départ(*ments épnmvaient pour les 
élus de Paris, qu'ils regardaient comme les com- 
plic(*s, sinon comme les auteurs responsables des 
récentes atrocités commises. Ceux-ci, à leur tour, 
voyaient arriver les nouv(»aux représentants avec 
inquiétude et défiance. 

Us s'accusaient déjà sans se connaître! 

Le fossé se creusa de plus en plus entre eux : 
rien ne put le combler, que la mort ! 

A son début toutefois la Convention sut faire 
taire ses divisions pour ne songer qu'à l'œuvre 
formidable qui lui était échue. Elle voulut tout 
d'abord employer, en les spécialisant, les talents, 
les aptitudes, les lumières qu'elle renfermait en si 
grand nombre. Cette pensée lui dicta l'organisa- 
tion des Comités de constitution, d'instruction 
publique, de la guerre, des colonies, de diplo- 
matie, de finances, de la marine, de défense géné- 
rale et enfin, plus tard, de salut public. 
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Ignoré, écrasé par une renommée formidable, 
perdu dans une imposante unité dont il semblait 
que rien ne dût troubler la sévère ordonnance, le 
rùlede ces comités n'a apparu que lentement, ne 
s'est dégagé qu'à la longue, grâce aux savantes 
recherches d'historiens passionnés ^ On sait 
aujourd'hui, à n'en plus pouvoir douter, la part 
véritable qu'il convient de leur faire dans Tœuvre 
sociale de la Convention. Ils sont maintenant sortis 
de leur long ensevelissement, et ils apparaissent ce 
qu'ils furent vraiment : les inspirateurs de tous ces 
actes durables, de toutes ces mesures législatives 
ou administratives que la Convention décréta ou 
rendit dans l'intérêt de la France et pour le salut 
de la République. 

Le travail de ces Comités, l'activité fiévreuse 
mais silencieuse qui y régnait, loin de la turbu- 
lence des foules, des invectives ou des applaudis- 
sements de la populace, convenaient mieux au 
caractère naturellement timide de Sieyès que les 
harangues de la tribune et les discussions orageuses 
de l'Assemblée. Il ne chercha pas lui-môme à en 
faire partie, mais il y fut spontanément envoyé 
par ses collègues, heureux de reconnaître les 
services qu'il avait rendus et désireux d'utiliser 
ses conseils, son expérience et ses talents. 

Une chose s'imposait tout d'abord à l'attention de 
l'Assemblée et sollicitait tous ses instants : c'était 
l'élaboration d'une constitution républicaine. 

1 Citons le remarquable et colossal travail de M. Aulard sur 
le Comité de salut public, et celui de M. Guillaume sur le Comité 
d'instruction publique. 
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1. — Le Comité de Constitution 

Le 29 septembre le Comité de Constitution fut 
décrété. Il devait être composé de neuf membres, 
rédiger une constitution et se séparer ensuite. Là 
se trouvaient réunis tous ceux qui paraissaient 
doués de la science des institutions humaines, tous 
les philosophes et les penseurs, tous ces grands 
semeurs d'idées qui avaient par leur parole ou par 
leur écrit agité, remué Topinion publique. Mon- 
tagnards et Girondins se coudoyaient sans haine, 
sans envie, animés d'une foi égale, n'ayant au 
cœur qu'un môme amour, qu'un môme désir, 
qu'une môme volonté : fonder la République. 
Sieyès, Condorcet, Vergniaud, Thomas-Payne, 
Barùre, Brissol, Pétion, Gensonné, Danton, se 
mirent aussitôt à l'œuvre. 

Il semble que Sioyôs eût dû y dominer sans 
peine et réussir h y faire prévaloir ses conceptions. 
11 n'en fut rien. 11 dut s'effacer devant Condorcet, 
dont l'astre était alors a son zénith. L'auteur des 
Progrrs de r esprit humain, celui qui, le premier, 
avait osé, en 91, après Varennes, se dire répu- 
blicain, exerçait encore dans la Convention une 
influence presque prépondérante. Tous s'inclinaient 
devant son autorité, la hauteur de ses vues, la 
pureté de sa vie publique. Robespierre même ren- 
dait hommage à sa vertu. Le Comité, après de 
courts débats, adopta ses propositions et le chargea 
d'en soutenir la discussion devant l'Assemblée. 
Puis, fidèle à son rôle, croyant avoir achevé l'œuvre 



LA CONVENTION NATIONALE 1*77 

qu'il était chargé d'élaborer, le Comité prononça 
lui-même sa dissolution (février 1793). 

On sait ce (ju'il advint du projet de Gondorcct. 
Les Montagnards en firent tout d'abord reculer la 
discussion jusqu'après le jugement du roi. La 
Gironde n'osa résister. Une fois le roi jugé et 
condamné, et bien que le rapport de Condorcet 
fût depuis longtemps déposé et distribué, de 
nouveau, la discussion fut ajournée. Elle s ouvrit 
cependant le 15avril.Malheureusementles divisions, 
jusqu'ici contenues, déchiraient maintenante Con- 
vention, mettaient son existence en péril et, en 
exaspérant les passions, rendaient inévitable 
Tinsurrection des plus audacieux. 

Elle éclata le 31 mai et fut légalisée le 2 juin. 
Dès lors tout change d'aspect. Condorcet se cache, 
Sieyès demeure muet, la Gironde presque entière 
est arrêtée ou proscrite. L'Assemblée se range 
docilement, sous le despotisme de Robespierre et 
des Jacobins. 

Cinq membres sont adjoints au Comité de salut 
public pour corriger, abréger, démocratiser le 
projet de Condorcet. lien sortit la Constitution de 
l'an I. Elle fut lue, le 10 juin, par Hérault de 
Sechelles, l'ami de Danton. Condorcet l'attaqua 
dans une brochure anonyme ; ce coup d'audace fit 
décider son arrestation. La Constitution fut votée. 
Impraticable, tyrannique et dangereuse, ceux- 
mêmes qui l'avaient rédigé n'osèrent jamais en 
demander l'application. F*eu de jours après ces 
événements, un des membres du Comité de salut 
public, rencontrant Sieyès sur la terrasse des Tui- 

12 
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leries, lui vanta les mérites et les avantages de la 
Gonslilution nouvelle. Sieyès Técoula sans mot 
(lire. Son interlocuteur s'animanl, il le regarda 
fixement, haussa plusieurs fois les épaules, tourna 
les talons et s'éloigna. C'était Tépoque où il fallait 
savoir se taire! 



2. — Le Comité de Dkfensk générale 

A Faurorc de Tannée 1793, une formidable coa- 
lition se ruait, menaçante, sur la France et Tcnserrait 
de toutes parts. Jamais le danger n'avait été aussi 
grand. L'Europe tout entière était en révolte. La 
France se raidit contre le malheur et, moment 
sublime! la Convention, dans un suprême elFort, 
étouffa ses dissentiments et ses haines. L'audace 
vint môme à la Gironde devant le péril ; elle 
demanda la création d'un Comité de défense géné- 
rale, chargé de prendre toutes les mesures 
que comportait la situation K Les Montagnards 
essayèrent un instant de s'y opposer. Marat, lui- 
môme, déclara qu'il fallait réfléchir. Brissot et ses 
amis entraînèrent les hésitants et enlevèrent le vote 
(l*' janvier 1793). Un môme souffle, un même élan, 
un même cœur parait alors animer TAssemblée. 

Aux termes du décret, le Comité « devait s'oc- 
cuper sans interruption, avec les ministres, des 
mesures qu'exigeait la campagne prochaine et 
l'état présent des affaires. Ses rapports devaient 

1 Actes du Comité de salut public, recueillis et aanotés par 
M. A.-F. Aulard, t. I. 
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être constamment à Tordre du jour. » Il entra en 
fonctions le 4 janvier. 

Sieyès y fut nommé, ainsi que Gensonné et 
Barère, par le Comité de Constitution, conformé- 
ment au mode de recrutement adopté. Dès les 
premières séances, il appela Tattention du Comité 
sur la situation du ministère de la Guerre et sur 
le désordre qui y régnait. Le cauteleux Pache, que 
la faveur de Roland et de Brissot avait porté au 
ministère, en avait depuis presque entièrement 
abandonné la direction aux hommes de la Mon- 
tagne. 11 cherchait alors à plaire à Robespierre. 
Pour y arriver, il désorganisa tous les services, 
renvoya tous les employés, installant à leur place 
ceux que lui désignaient les clubs. « On se tutoyait 
dans ses bureaux*, on y allait en sale costume, on 
faisait des motions et il s'y trouvait quantité de 
prêtres mariés, introduits par Audoin, gendre de 
Pache, et prêtre lui-même. L'un des chefs de ce 
ministère était Hassenfratz, autrefois habitant de 
Metz, expatrié pour cause de banqueroute et, 
comme tant d'autres, parvenu à de hautes fonctions 
en déployant beaucoup de zèle démagogique. » 

Le Comité de défense générale voulut mettre 
un tcTuie à d'aussi scandaleux abus et (effacer la 
fâcheuse impression qui commençait à se mani- 
fester dans les camps. Il posa (mi principe qu'un 
s(»ul homme ne pouvait dirigcT un département 
aussi compliqué que celui de la gu(»rre et, dans 
les circonstances, assumer une aussi lourde res- 

» Thiers, Histoire de la Hëvolulion, t. III, p. 277. 
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ponsabilitcs qu'il y avait li(»ii, dôs lors, d'rtablir 
nn(liroctoired('plusi(»urs |)(TS()nni»s(»utn» lesquelles 
serai(»nt répartis los différents s(»rvic(»s. 

Il chargea (Misuih» une» commission d(» (rois 
membres, Sieyès, Doulcet ri Bréard, d'iUudier 
la qu(»slion et de lui soumettre, à bn^f délai, un 
proj<»t. Cette commission se réunit sur Theure (»t, 
après un court échange de vues, confia à Sieyès 
la rédaction du rapport. 

Sans perdre de t(»mps, Sieyès se mit au travail, 
(»ut de nombreuses conférenc(»s av(»c l(*s généraux 
alors h Paris, entre autres Dumouriez (4, le 13 jan- 
vier, il communiquait son travail au Comité. Il fut 
écouté avc^c att(Mition. Le» 21, le jour môme» de» 
l'exécution du roi, il en donnait une» nouvelle 
b^cture en présenc(» des généraux Dumouriez et 
Val(»nc<^ L<». 23, h» Comité le discuta, Tadopta A 
le mit, après le» rapport, sur l(*s forces navales, et 
C(dui sur les ndations avec l'Angleterre, en tète 
d(> Tordre du jour qui fut soumis à laConv(»ntion. 

Au début d(» la séance du 25, Sieyès h» présenta 
à l'Assemblée '. 

Un profond siliMice se» lit dès qu'il parut j\ la 
tribune. •« CitoyiMis législateurs, dit-il, la Conven- 
tion nationale ayant n»connu que le ministère de 
la Guern» ne pouvait suffire à ses devoirs, dans 
son état actuel, achargi» (expressément son Comité 
d(» défense gén('M*ale de lui présenter un plan de 
réorganisation de cette partie du service public. Le 
Comité a hâté C(» travail, qu'il a n^gardé comme une 



yfonifeur, t. XV, p. 287 et suivantes. 
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(les luosures l(»s plus urgentes, si la République 
v(»ul être en étal d'opposer ses forces et ses moyens 
à la ligue des rois qui osc^nl menacer notre 
liberté. » 

Pour pénétrer son sujet dans toutes ses parties, 
Sieyès déclare tout d'abord qu'il a dû renoncer aux 
vains secours de la routine et remonter à la natun» 
des choses. 11 voit dans le service de la guerre 
trois grandes divisions : des éléments, une combi- 
naison, une direction. Le ministère de la Guerre 
doit donc se composiT de trois parties : 

1** Fournitures d'hommes et de choses; 

2° Leur administration civile ; 

3" Leur direction militair(\ 

11 examine successivement chacune d'elles, indi- 
quant, en regard du mal et des vices, les remèdes 
qu'il croit eflicaces. 

Dans la premièn» partie, quoiqu'il Tait formu- 
lée « fournitures d'hommes ol de choses »>, Sieyès 
ne s'occupera en réalité que des moycMis de fournir 
les choses. Il demande la création d'un économat 
national, établi sur le modèle de la trésorerie 
générale, (^et économat serait chargé « d(» s(* ])ro- 
curer par tous les moye^ns connus, par commande, 
régie ou commission, toutes l(»s espèces de matières 
premières et secondes et d(» l(»s emmagasiner dans 
les lieux où le besoin du service pourrait l'exiger ». 

Comment, organise-t-il ensuite cet économat 
national? « Supposez, dit-il, l'économat national 
composé de quinze commissain^s et un sc^crétaire 
général; la multiplicité des affain^s les obligera 
de s(» partager en cinq sections, (»t l'on ne peut pas 
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mcllrr moins do trois personnes par section. La 
première s'occupt^ra des mnnitions de guerre; la 
seconde des anln^s approvisionnements matériels 
d'usage et non de consommalion ; la qnalrième 
embrassera les graines et subsistances dont on a 
chargé jusqu'ici le ministre d(» l'Intérieur pour 
secourir les villes ou les départements ; la cinquième 
sera chargée de la correspondance générale. » Le 
secrétaire général devait rédig<T ol tenir le registre 
des délibérations et actes de la commission. Il était 
attaché» à la cinquième s(»ction. R«^stail laqu(»slion 
du recrutement. Sieyès ne croyait pas devoir 
accepter, comme les Jacobins le réclamaient en 
toutes circonstances, l'élection des fonctionnaires. 
Fidèle à ses principes, quelles que fussent les 
colères qu'il d(»vait soulever, il réclamait la nomi- 
nation par le pouvoir exécutif des commissaires 
et du secrétaire» g('néral. Mais il demandait qu'ils 
fussent choisis avec beaucoup de soin parmi « des 
négociants ou commissionnaires connus par leur 
probité, liMendue et l'habileté de leurs connais- 
sances ». 

Prévoyant les objections qui ne manqueraient 
pas de so produire sur les abus de pouvoir, les coali- 
tions d'intérêts, qu'une pareille organisation ris- 
quait d'entraîner, Si(»yès établissait un jury muni- 
cipal composé d'experts indépendants, qui, au 
moment des livraisons, devait contrôler les four- 
nitures, les vérifier et leur donner l'estampille 
officielle. 

Sieyès arrive ainsi à la seconde partie de son 
projet. 11 n'éprouve aucun scrupule à reconnaître 
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qu'il a consulté, avant de la rédiger, les hommes 
les plus habiles dans ladministration de la guerre, 
et que les propositions qu'il va soumettre à la 
Convention ont été au préalable examinées et 
acceptées par les gens les plus considérables de 
Tart ! « Tout a été débattu, dit-il, et jugé entre 
nous et avec eux. » II demande qu'il n'y ait 
qu'un seul ministre, membre du Conseil, « en 
établir deux serait tuer Tunité précisément dans 
celui de tous les services publics qui en a le plus 
besoin ». Mais, immédiatement au-dessous du 
ministre, cette unité peut être divisée sans danger. 
Il la partage entre un directeur et un administra- 
teur responsables, nommés par le ministre et 
agréés par le Conseil. 

C'était une organisation à double responsabilité. 
Elle déchargeait le ministre de la partie purement 
administrative, lui laissait ainsi tout le temps de 
s'occuper de la direction des opérations militaires, 
et des plans de campagne à donner aux généraux. 
A coté du ministre, il établissait en outre une sorte 
de conseil supérieur, qu'il appelait le conseil de 
législation et d'inspection, « pour le tenir parfaite- 
ment au courant des décrets et avertir sans cesse le 
ministre de l'état de la législation dans sa partie; 
pour l'aider dans sa correspondance avec l'Assem- 
blée; pour inspecter les parties de son administra- 
tion qui paraissent languir; pour rechercher 
l'origine du mal et y remédier, enfin pour l'aider 
dans le développement des mémoires où il a 
besoin de jeter ses conceptions de cabinet ». 

La troisième et dernière partie était consacrée 
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au fonctionnement du gen^Tal d'armée et à ses 
rapports avec Tadministration. Comme s'il pré- 
voyait les progrès du militarisme, sa loule-puis- 
sance et plus tard son triomphe, Sieyès recherche 
les moyens de réduire « Tespéce de dictature 
impératorienne » que le général d'armée peut être 
amené à exercer. La solution qu'il présente frappa 
un certain nombre d'esprits par son originalité. 
Elle consistait à placer auprès du général « un 
ministère ambulant «.Le Conseil exécutif pouvait, 
si les circonstances l'exigeaient, le constituer en 
ministère actif et lui donner tous les moyens de 
faire face aux difficultés. Cette autorité ne devait 
être que temporaire. « Ainsi, disait Sieyès, nous 
donnons au général tous les moyens de pourvoir aux 
besoins de l'armée, sans rien ajoutera son autorité, 
mais au contraire en lui donnant un frein. » 

Telles étaient les grandes lignes de ce travail qui 
répondait par bien des côtés aux préoccupations 
du moment, mais dont l'économie, peut-être trop 
savante, nécessitait un délai d'organisation que les 
circonstances ne permettaient pas d'accorder. 

Il vint en discussion à la séance du 28. Saint- 
Just parla le premier. Il ne laissa rien subsister 
du projet et conclut en demandant la nomination 
d'un ministre de la Guerre, en dehors du Conseil. 

Jean Debry, par contre, en loua la sagesse, 
l'habileté, l'ordonnancement régulier. Mais Buzot 
et surtout Fabre d'Eglantine l'attaquèrent avec 
force. 

A la séance du 30, Barbaroux soutint les idées 
de Sieyès et présenta un plaidoyer très chaleureux 
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en faveur de Téconomal national, « qui restera, 
dit-il, comme un monument de prévoyance philo- 
sophique et comme une pierre d'attente pour une 
conception bien plus hardie encore, le payement 
des contributions en nature ». Il proposait toute- 
fois un léger correctif, c'était d'instituer les direc- 
toires de départements comme agents de l'écono- 
mat, pour l'acquisition des fournitures. 

D'autres orateurs, Lamarque. Salles, parlèrent 
contre le projet. 

L'Assemblée manifestait déjà une certaine las- 
situde. Brulard, dit Sillery, crut répondre à sa 
pensée en proposant la nomination d'un nouveau 
ministre de la Guerre à qui serait laissé le soin 
d'apporter les modifications jugées nécessaires. 

Projets et contre-projets s'entrecroisaient, la 
Convention était hésitante. 

La création d'un économat national, que la plu- 
part des orateurs avaient signalé comme « une 
réunion de courtiers accapareurs, qu'on paierait 
très cher pour leur donner la peine de s'enrichir », 
nuisit au reste du projet de Sieyès et en entraîna 
le rejet. 

Le 2 février, Barère, dont la souplesse se pliait 
à tout et qui savait admirablement tirer prolit de 
l'indécision de l'Assemblée, donne lecture d'un 
nouveau projet, empruntant à Sieyès l'unité de 
responsabilité, mais instituant, à côté du ministre, 
six adjoints placés chacun à la tète d'une divi- 
sion. Le Comitc^ de la guerre était à son tour 
divisé en six sections, correspondant à chacune 
des divisions du ministère. Les adjoints, comme 
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dans le projet do Sieyès, rataient nommés par le 
ministre et agréos par le Conseil. La qneslion des 
fourniinrrs et snhsistances, seule, était réservée. Il 
fallait, en effet, aller au plus pressé. 

Le 4, Beurncmville fut élu, par la Convention, 
ministre de la Guerre en remplacement de Pache. 

La chute de cet homme incapable et pusilla- 
nime consola un peu Sieyès de l'échec de son 
projet. Il ne put C(»pondant cacher son désappoin- 
tement et, quoique réélu le 2() mars au Comité 
de défense générale, il s'abstint presque complè- 
tement d'y assister. C'est dans un de ces moments 
de découragement et d'amertume qu'il dut rédiger 
cette note que Ton retrouva plus tard dans ses 
papiers intimes K 

(( Comité du 20 mars. — Paillasse, demi-ivre, 
dissertant sur le plan de la guerre et examinant 
le minisire par interrogats ou censure; 

(( Les auditeurs ne s'apercevant même pas 
combien cela est ridicule, et à quel point de per- 
fectionnement l'orateur porte la bêtise; 

« Le malheureux ministre échappant aux 
questions par une n'ponse de café et Thislorique 
des campagnes. 

« Ce sont là les hommes chargés de conduire 
les affaires et de sauver la Hépnbliciue ! 

« Brillant de ses succès, H. de S., dans sa dis- 
traction, avait Pair d'un drôle bien heureux, qui 
sourit au coquinisme de ses pensées. » 

Et plus loin, s'interrogeant, il écrit : « Vous 

1 Sainte-Beuve, Causeries du Lundi, 
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VOUS taisez. — Qu'importe, se répond-il, qu'importe 
le tribut de mon verre dans un torrent de 
rogomme. « 

Taisons-nous, se rép(»te-t-il à lui-môme, tai- 
sons-nous, puisqu'aussi bien personne ne veut 
nous entendre. 

Bientôt un dégoût encore plus vif s'empare de 
lui. Le 5 avril, il adresse sa démission, donnant 
pour prétexte que le Comité d'instruction publique 
l'occupait plus que ses forces ne pouvaient le 
permettre. 

Du reste le Comité de défense générale arrivait 
lui-môme au terme de son mandat. Thibaudeau 
nous apprend dans ses Mémoires^ qu'il était loin 
de répondre au but que la Convention s'était pro- 
posé en l'instituant. « Le Comité mandait à chaque 
instant les ministres et les autorités ; les membres 
de la Convention pouvaient assister à ses séances, 
et un certain nombre y était toujours présent. 
Les affaires les plus secrMes se traitaient donc 
comme publiquement, et le Conseil exécutif était 
tiraillé dans tous les sens, ne sachant à qui 
répondre, à qui obéir, ni comment remplir ses 
devoirs. » 

La situation de la République paraît, à cette 
époque, terriblement menacée : c'est Dumouriez 
qui prépare et consomme sa trahison ; c'est notre 
meilleure armée en pleine déroute ; c'est la frontière 
partout dégarnie et partout entamée ; c'est la France 
envahie. Les colères se changent en fureur, les 

' Thibaudeau, Mémoires, t. I, p. 13. 
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esprits (égarés, d'un bond, outre-passent Tenfer. 
Le vertige s'empare de tous les esprits, les passions 
déchaînées emportent les plus sages, tous s'accusent 
d'un crime dont ils sont innocents. Sieyés gémit 
et se tait. Au (lomité de défense générale, impuissant 
désormais, vient de succéder le (lomité de salut 
public (() avril). C'est un girondin, Isnard, qui l'a 
fait décréter. Sieyès refuse de se laisser porter sur 
la liste des membres qui doivent le composer. 
Prévoyait-il les excès qui allaient suivre? On en 
saisit, en tout cas, plus d'un témoignage dans ses 
notes. 

3. — Lk Comité d'Insthcction plbliquk 

Avant d'aller plus loin, nous devons signaler le 
r(Me joué par Sieyès au (iiomilé d'instruction 
publique. Il y avait été nommé en même temps que 
Barèn» et Condorcet. Tous trois optèrent d'abord 
pour le comité de (Constitution. Mais, après la dis- 
solution de celui-ci, un décret spécial de la Conven- 
tion (28 février) les envoya de nouveau au comité 
d'instruction publique. 

Ce (Comité, en se constituant, accepta l'héritage 
du Comité de la Législative, qui, arrêté en pleine 
activité, laissaitune o'uvre grandiose, mais incom- 
plète. Cette œuvre était, en réalité, la pensée de 
Condorcet. L'orage avait passé sur elle sans l'at- 
teindn», respectant la froide beauté des formes et 
la pureté des grandes lignes. 

Le comité élu par la Convention aurait voulu 
la conserver presque en son entier. Il dut cepen- 
dant y apporter quelques retouches. Romme fut 
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charg«» de cette délicate revision. Il maintint les 
quatre premiers degrés d'instruction prévus par 
Gondorcet, se contentant d'éliminer le cinquii'^me 
relatif à rorganisati(»n d'une société nationale pour 
le perfectionnement de la raison humaine. Romme 
put bientôt soumettre son rapport au Comité. 
Mais, trop attentif aux débats tumultueux de 
l'Assemblée, le Comité ne siège plus qu'a de rares 
intervalles. Les accents indignés de Vergniaud,Ie 
battelage cynique de Maral, les déclamations hypo- 
crites de Robespierre, absorbent trop les esprits 
pour qu'une œuvre de longue haleine, comme 
celle de l'éducation, puisse être utilement étudiée 
Le Comité languit et s'énerve. Il reçoit et examine 
des pétitions, se perd dans les détails d'un tableau 
d'instruction, établi par un de ses membres, Antoine 
Arbogast, député du Haut-Rhin. C'est alors que le 
Comité de salut public, préludant au rôle qu'il 
devait s'attribuer par la suite, crut devoir inter- 
venir. 

A sa demande, la Convention vote l'organisation, 
en quatre articles, des écoles primaires et décide 
de s'occuper d'une façon régulière du plan d'ins- 
truction. Cela se passait le 30 maiL 

Le Comité d'instruction, modifié par d'incessants 
changements, comptait alors parmi ses principaux 
membres, outre Sieyès, récemment élu président-, 

' E. Allain, ViJEuvve scolaire de la Bévolufioii. — V. Pierre, 
l'Ecole sous la Révolution. — A. Diiriiy, l' lus truc lion publique sous 
la Révolution. 

* Le bureau du Comité éljiit élu pour un mois. Ses membres 
étaient rééligibles. Le 21 mai, Arbogast fut élu président. Il 
refusa. Sieyès fut nommé à sa place le 23. Il sortit de charge 
le 21 du mois suivant. 
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Condorcet, Lakanal, Romme, Chonier, Fouché, 
David, Daiinoii, MassicMi, Villar, Grogoire, Bassal, 
Waudolaincourt, Julien, Giroust, Dusaulx, Chassel, 
Baudin, etc. 

Sur ces entrefaites éclate Tinsurrection du 
2 juin. Le comité se d*%agrège. Concordet est en 
fuite. Romme est prisonnier des révoltés du Calva- 
dos. Sieyès, seul, reste debout sur le tillac, exposé 
à la tempête. C'est autour de lui que les membres 
du (Comité viennent se ranger. Privés de l'autorité 
de Condorcet, il était naturel qu'ils acceptassent 
la sienne. Ne lavaient-ils pas vu, président du 
Coniilé, marquer la plus grande déférence à l'il- 
lustre fondateur de la République, accepter même 
ses idi'cs par respect pour ses lumières et son 
talent. 

Sieyès, en t^ffet, bien qu'il fût loin de partager la 
manière de voir de Condorcet en matière d'éduca- 
tion, avait trop d'admiration et d'estime pour le 
philosophe, Irop d'aire(^tion pour le compagnon et 
le guidi» d(*s premières luttes, pour vouloir entrer 
en lutte avec lui. Tant que Condorcet siégea au 
Comité, Sieyès n'intervint que très rarement, cri- 
tiquant doucement, sans chercher à convaincre. 
Us collaborèrent môme ensemble au Jounial (fûts- 
(ruction sociale publié par Duhamel, au profit de 
l'institut national des sourds-muets. Fondé le 
1" juin, la fuite de Condorcet, survenant quelques 
jours après, (»n arrêta brusquement la publication. 
Le journal n'eut que six numéros. 

A l'époque où nous sommes arrivés, la Conven- 
tion (»st tout entière aux débats de la constitution 



LA CONVENTION NATIONALE i9i 

nouvelle, élaborée, comme nous Tavons dit plus 
haut, par le Comité de salut public. 

Très décidé à n'y point prendre part, Sieyès 
déserte un moment la (Convention et s'enferme au 
Comité d'Instruction publique. Il espérait, en 
travaillant à une œuvre utile, oublier ses déceptions, 
adoucir ses chagrins et calmer un peu les agitations 
de son cœur. 

Il reprit donc le plan qu'il avait apporté en en- 
trant au Comité, qu'il avait paru abandonner pour 
ne pas contrarier les vues de Condorcet, et sur- 
tout pour ne pas donner, à la malignité publique, 
l'occasion de le poser en rival de son illustre ami. 
Deux ex-oratoriens, membres du Comité, Daunou 
et Lakanal, furent ses collaborateurs les plus 
actifs. Dépositaire scrupuleux de sa pensée, confi- 
dent ému de ses aspirations, Lakanal lui prêta 
Tappui de son éloquence et de son crédit. Qu'il 
le cherchât ou non, Lakanal devint dès ce moment 
le principal rapporteur du Comité devant la Con- 
vention. On peut dire que Sieyès y parla chaque 
fois par sa bouche. La tribune l'intimidait, il lui 
fallait un interprète. Il eut Lakanal à la Conven- 
tion, comme plus tard, en l'an VII, Boulay de la 
Meurthe. 

Désormais le Comité fait preuve d'une activité 
réelle ; Sieyès le préside d'une façon assidue. 
Chacune de ses séances est marquée par le vote 
d'un projet que Ton soumet ensuite à la ratifica- 
tion de l'Assemblée. C'est ainsi que le 13 juin, il 
présente et fait adopter par la Convention un 
décret portant qu'il serait ouvert un concours pour 
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la composition dos livres destinés à « renseigne- 
ment national». Ces derniers mots portent en 
germe tout le plan de Sicy^s. Ce plan était élaboré 
en silence, et Sieyès s'eflorçaitd'en faire prononcer 
Tadoption avant la fin de sa présidence. Grâce au 
dévouement de ses deux collaborateurs, il put 
être terminé le jour môme où le nouveau président 
Baudin était élu. 11 fut enfin définitivement adopte 
et pris comme projet du Comité le 25 juin. Le 
Comité de salut public ayant demandé à la Conven- 
tion que le plan d'instruction fût inscrit à Tordre 
du jour, Lakanal présenta le projet du Comité à 
la séance du 26. 

Voici quelle en était l'économie. Enpremierlieu, 
Sieyés éliminait les degrés supérieurs propo- 
sés par Condorci^t. La nation devait instituer des 
écoles nationales en raison d'une école par 
mille habitants. Ces écoles étaient, en réalité, l(;s 
écoles primaires qui fonctionnent de nos jours. 
Elles étaient dirigées par des instituteurs élus. 
L'élection était confiée à un bureau d'inspection 
établi dans chaque district. Les petits enfants 
étaient d'abord confiés à dt»s institutrices, qui leur 
donnaient les premières leçons de lecture et d'écri- 
ture. Ils passaient ensuite aux mains de Tins- 
tituleur. Ils devaient recevoir une instruction 
militaire soignée, être exercés au chant et à la 
danse. Le programme d'études portait des notions 
générales et essenti(dles sur Tarithmélique, la 
géométrie, la physique, la géographie, la morale 
et l'ordre social. Les enfants devaient être con- 
duits dans les manufactures et les ateliers afin 
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(racquérir « quelque idée de Tavantage de rin- 
dustrie humaine ». Enfin Téducation se complé- 
tait par un apprentissage manuel. 

Une commission centrale d'instruction publique 
était instituée auprès du Conseil exécutif et nom- 
mée par lui. Elle devait avoir la haute main sur 
toutes les affaires concernant Tinstruction. 

Au-dessus des écoles nationales se trouvaient 
les écoles particulières, où les enfants pouvaient 
se perfectionner et qui étaient laissées h l'initia- 
tive privée. Ces écoles étaient soumises à la surveil- 
lance des bureaux d'inspection et de la commission 
centrale. Des secours ou iiourses étaient accordés 
aux (»nfants pauvres pour y suivre les cours. 

Des bibliothèques nationales publiques devaient 
ôlre organisées dans chaque district, et un théâtre 
national dans chaque canton. 

Les grands établissements scientifiques étaient 
maintenus et d'autres pouvaient être établis, dans 
la suite, pour aider au progrès des connaissances 
humaines et des arts. Enfin le projet prévoyait 
l'établissement de grandes fêtes nationales pour 
célébrer les grandes époques de la nature, celles 
de la société humaine et celles de la Révolution. 
Quarante fêtes étaient ainsi établies; des récom- 
penses, des prix, des offrandes devaient y être lar- 
gement répandues. 

Déposé le 26 juin, le rapport de Lakanal ne fut 
distribué que le 1" juillet. Dans C(»t intervalle de 
quelques jours, parut le numéro 3 du Journal 
ir instruction sociale. Sieyès y présentait (»n ces 
termes l'œuvre du Comité : 

13 
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« Ce qui frappera le plus, dans le projet qu'on 
va parcourir, les personnes qui ont connaissance 
des plans prés(Mités à TAssemblée (^)nstiluanle 
par Talleyrand, et à TAssemblée législative* par 
Condorcet, ce sera de n'y voir qu'un seul degré 
d'instruction, plus de lycées, plus de société natio- 
nale», etc. Le Comité de la (lonvenlion n'a cru 
devoir offrir qu'un plan d'écoles |)riniaircs renfor- 
cées; il s'(»st borné à faire payer, par la bourse 
commune, Tinstruction commune à tous. Ce chan- 
gement ne doit point alarmer les amis des scienc«»s 
et des arts. Le nouveau projet répond suflisamment 
à toutes l(»s diflicullés sérieuses qu'on pourrait lui 
opposer, par deux dispositions : Tune annonce des 
encouragements pour les services importants (»t 
les grands travaux littéraires, la conservation de 
certains éinblissements, tels que le Jardin des 
IMînites, les cabinets d'histoire naturelle, les biblio- 
thèques, que leur utilité bien reconnue a mis sous 
la sauvegarde de ro{)inion publique; l'autre dis- 
position accorde aux enfants des citoyens pauvres 
qui auront montré le germe du vrai talent dans 
l'éducation commune, des secours suffisants pour 
les mettre à portée de se perfectionner auprès des 
professeurs particuliers et dans les lycées ou écoles 
libres. Il est facih» de voir qu'un pareil arrange- 
ment sauve tout ce qu'il y a d'essentiel à faire 
aujourd'hui, en attendant des circonstances plus 
paisibles et une plus grande munificence nationale 
dans l'établissement de l'instruction publique. » 

En réalité, Sieyès avait plus songé h faire un 
travail provisoire qu'à établir sur des bases défini- 
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tivos rédiicatioii nationale. L'essentiel, pour Tins- 
taiil, était de donner aux enfants une solide ins- 
truction primaire et de diminuer, dans la plus 
large mesure possible, le nombre encore considé- 
rable des illettrés. Plus tard, lorsque la paix 
serait revenue, lorsque la pacification des esprits 
serait assurée, TEtal rechercherait les moyens de 
faire davantage et mieux. C'était fort sage. 

Son plan d*écoles particulières s'inspirait sur- 
tout des grands souvenirs de lantiquité. A Athènes, 
comme plus tard à Rome, on laissait toute liberté 
aux citoyens d'instruire eux-mêmes ou de faire 
instruire leurs enfants. Les parents agissaient 
suivant leur caprice ou leur goût. Des rhéteurs, des 
philosophes, des grammairiens ouvraient des lycées, 
instruisaient la jeunesse. Nulle règle, nulle con- 
trainte. Les plus habiles étaient les plus suivis. 

Sieyès crut qu'il était possible d'implanter en 
France ce mode d'éducation. Il n'en falhit pas 
davantage pour qu'on le soupçonnât de vouloir 
livrer les écoles aux anciennes congrégations. 

A la séance des Jacobins du 30 juin, Flassen- 
fratz, fougueux démagogue, ce qui ne Tempôcha 
pas de devenir plus tard membre vertueux de 
rinslilut et séide de Bonaparte, mais qui, alors, ne 
pardonnait pas à Sieyès d'avoir réussi à faire tomber 
du Ministère de la Guerre, Pache, dont il était un 
des plus grotesques sous-ordres, Hassenfratz 
l'attaqua avec la dernière violence. 

Dans un style déclamatoire et haineux, il accusa 
Sieyès « non seulement de vouloir asservir la race 
actuelle, mais encore d'empôcher le développe- 
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mont de la génération à venir ». 11 a fallu, disait-il 
aussi, « toute la scélératesse de Sieyès pour con- 
cevoir un projet aussi liberticide et qui tend aussi 
visiblement à Tanéantissement des Français ». Ces 
attaques, ainsi formulées dans un club où Sieyès 
était profondément détesté pour lappui qu'il avait 
prêté à la (lironde et pour ses relations person- 
nelles av<»c Vergniaud et les Roland, furent cou- 
vertes de bruyants applaudissements. 

l^a presse montagnarde s'en empara, les exagé- 
rant à dessein, les représentant suivant la tac- 
tique adoptée, comme Texpression véritable du 
sentiment populaire. 

Prudhomme, à son tour, dans le n** 208 des 
lif'vo/iffions f/r Paris, critiqua sévèrement le pro- 
jet A reprocha à Sieyès d'avoir ressassé de vieilles 
idées (»n les n^vètanl de formes nouvelles. 

G<»tte opposilion et Tattitude ouvertement hos- 
tile des chefs de la Montagne déterminèrent 1(» 
Comité d'Instruction publique à apporter quelques 
modifications au projet. Sieyès s'y résigna. 

On donnait au corps législatif toutes les attribu- 
tions et nominalions en matière d'éducution pri- 
mitivement attribuéesau Conseil exécutif; on dimi- 
nuait le nombre des fêtes; on supprimait dans les 
programmes les éléments de chant et de danse qui 
avaient excité les plaisanterit^s faciles de Hassenfratz. 

CMv partit*, du projet avait été l'objet d'une sol- 
licitude toute particulière de la {)art de Sieyès. On 
le savait. Ce fut celle sur laquelle on parut 
s'acharn(»r le plus. 

Sieyès consacra à ces remaniements le dernier 
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article qu'il publia dans le Journal d'instmction 
sociale^. C'est une réplique aux critiques d'Hassen- 
fralz. L'article remplit les numéros 5 et 6 du 
journal. Sieyès répond d'abord à un reproche de 
Lequinio et donne les raisons qui l'ont omp^^ché 
d'apporter des modifications dans la division de 
l'année. « Nos habitudes, nos rapports si multipliés 
avec les habitudes des peuples environnants, et des 
siècles qui ont précédé le nôtre se présentent à cet 
égard, comme une masse trop effrayante à remuer. 
Nous avons cru de voir nous contenter de notre calen- 
drier. » 

Sieyès regrette que parmi les fêtes que le Comité 
a supprimées se trouve celle des animaux com- 
pagnons de rhomme : « Elle a cependant, dit-il, 
un principe sensible et moral et une vue poli- 
tique que des législateurs ne peuvent dédaigner... 
Le perfectionnement des races et un des objets 
les plus dignes de Tattention du vrai législateur, et 
Ton ne se fait point au spectacle d'hommes portant 
ce titre, et riant niaisement à l'idée d'une fête sen- 
timentale, si politique, si morale, si utile à tous 
égards. » 11 rapporte à ce sujet une anecdote fort 
amusante : « Le rapporteur du Comité, dit-il, un 
peu étonné des murmures que le seul énoncé de 
cette fête occasionnait et des reproches qu'on sem- 
blait lui adresser, a répondue des personnes qui 
lui criaient : « Qu'est-ce que la fête des animaux ? — 
Mes amis, c'est la vôtre. » 



> Dans la suite, Lakanal réunit les deux articles de Sieyès 
dans sa brochure, Lakanal à ses électeurs^ en les faisant suivre 
du projet du Comité. Bibliothèque nationale, Le^ 323. 
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Sicyès explique ensuite le but que le comité 
s'est proposé en établissant une commission cen- 
trale. 11 se plaint que l'esprit de parti cherche à 
dénaturer les meilleures intentions et à embrouil- 
ler les situations les plus nettes. Et, reprenant les 
accusations de Hassonfratz, il s'écrie : « Peut-on 
voir une aristocratie littéraire et académique dans 
une Commission qui n'est que ministérielle ? 
Peut-on voir une aristocratie ministérielle dans 
une commission qui, dans le phm du Comité, a 
moins de pouvoir que vous n'en faites exercer par 
tout autre ministre? Knfin peut-on voir une cor- 
poration dangereuse dans un établissement où les 
instituteurs, seuls fonctionnaires directs, tout à 
fait isolés et indépendants les uns des autres, n'ont 
point de supérieur dans la partie instructive, si 
ce n'est la loi, et où les supérieurs, dans la partie 
administrative, c'est-à-dire les membres du bureau 
d'inspection et ceux de la commission centrale, se 
renouvellent sans cesse? » 

Sieyès s'étend longuement sur le recrutement et 
le renouvellement de la commission centrale, que 
le Comité voudrait voir réserver au mérite 
modeste, aux lumières et à l'expérience. 

Enfin il terminait en déclarant que l'œuvre du 
Comité n'était qu'une partie d'un travail plus 
étendu et qu'il resterait à achever l'édifice. 

Le 2 juillet la Convention en aborda la discus- 
sion. Couppé (de l'Oise) s'attacha à démontrer 
l'insuffisance des mesures proposées et soumit à son 
tourun plan complet d'organisation. Lequinio parla 
(»nsuite et ne ménagea pas les critiques. Il s'éleva 
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surtout contre les fêtes nationales et ne voulant 
pas être en reste, proposa, à son tour, un nouveau 
plan d'éducation. Il ne comprenait pas moins de 
81 articles. 

Le lendemain, Charles Duval apporta un troi- 
sième plan. 

Brusquement, on vit surgir Robespierre ^ Il 
exposa à rAssemblée qu'elle ne pouvait se décider 
en présence de la quantité de projets qui lui étaient 
soumis, et qu'elle arriverait plus certainement h 
une solution, en les renvoyant tous à Texamen 
d'une commission de six membres, qui aurait pour 
mandat strict de lui présenter un projet h bref 
délai. En même temps il demanda l'impression 
et la distribution de l'ouvrage de Michel Lepelle- 
tier. Sa proposition fut décrétée. Elle entraînait le 
rejet implicite du projet du Comité. L'intervention 
de Robespierre était si bien dirigée contre Sieyès 
qu'il réussit à l'empêcher d'être élu à la nouvelle 
commission; en revanche, il s'y fit nommer. 

11 se présenta le 13 juillet fila Convention pour 
y donner lecture du plan de Michel Lepelletiér,dont 
la discussion se traîna jusqu'au 13 août, époque 
où Danton fit hardiment voter l'instruction com- 
mune non obligatoire, mais facultative. 

Le 6 octobre, le Comité d'instruction publique 
fut renouvelé. Il fut tout entier à la dévotion de 
Robespierre. 

Sieyès sut taire son ressentiment. 11 savait 
l'Assemblée asservie à Robespierre, et il ne se 

* Jouimal des hommes libres de tous les pays^ n* 24(1. 
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faisait plus aucune illusion sur les rc^solutions 
qu'elle pouvait premlro drsorraais. 

Lorsqu'après le 9 thermidor il fil paraître sa 
Noticfi sur la vie de Sieyès\ il reprit la défense do 
son projet d'éducation et expliqua les causes de son 
échec : « Il (Sieyès) a travaillé à organiser un nou- 
vel établissement d'instruction publique ; ce qu'il 
ne faut pas confondre avec la manie incurable de 
fixer dogmatiquement et de décréter législative- 
ment la matière de Tinstruction. Son plan était, 
au moment où il a paru, le plus court, c'est encore 
le plus complet de ceux qui ont été présentés. Le 
Comité d'instruction, après Tavoir adopté, chargea 
un autre de ses membres, bien voulu à TAsseni- 
blée, d'en faire le rapport à la tribune. 

(( Il ne fut pas mal reçu ; la Convention en 
ajourna la discussion h un jour assez prochain. Le 
rapporteur, se conformant à la prudence des temps, 
crut devoir le soumettre d'avance à l'assemblée dite 
« la réunion », où après quelques amendements 
il n'y eut partage d'opinion que sur la manière de 
le faire décréter en mass(» ou article par article. 

« Le lendemain ou le surlendemain le hasard 
amène le nom de Sieyès, à propos du plan d'ins- 
truction. On se demande assez vivement dans 
certains groupes : « Est-ce lui qui Ta fait? — Oui. » 
Aussitôt les dispositions changent. On a l'air de 
se défier des vues, des intentions. On lit, on relit. 
Le singe retournant un miroir pour chercher 
derrière n'est pas plus plaisant. A force de regar- 

J Archives nationales. Bibliothèque nationale, Ln 27 18956. 
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dor et (le soupçonner on croit voir quelque chose. 
On est bientôt certain qu'il doit y avoir dans celte 
rédaction un plan complot de contre-révolution 
et de fédéralisme. Le rapporteur est vivement 
tancé pour avoir osé présenter à la tribune quelque 
chose qui n'est pas d'un membre de la Montagne; 
c'est comme si on lui avait tendu un piège. L'af- 
faire devient importante, on la traite révolution- 
nairement. Ceux qui cherchaient une occasion 
croient l'avoir trouvée. Le mot d'ordre est donné. 
Les nouveaux patriotes courent le 30 juin aux 
Jacobins entendre une déclamation vraiment déli- 
rante de l'orateur Hassenfratz contre Sieyès. Les 
journaux répètent la déclamation et refusent le 
plan. Le jour suivant, sur la demande formelle de 
Robespierre à la Convention, ce projet est rejeté 
haut la main et sans discussion. Le Comité de 
salut public enfin ne manque pas d'exclure Sieyès 
du Comité d'instruction publique, où il avait été 
placé par un décret spécial de la Convention. 

a Ce n'était là qu'une légère partie des iniquités 
semées sur la route. L'injure personnelle n'était 
pas ce qui le touchait. Elle ne pouvait ni ne devait 
l'émouvoir » 
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En étudiant l'organisation et Tœu vre des Comités, 
il nous a fallu, alin de pouvoir mieux noter et 
saisir les continuels changements d'inlluence ou 
de direction qui s'y manifestèrent, tout à la fois, 
signaler les agitations convulsives du dehors, 
observer le conflit parfois tragique des partis, 
écouter le choc violent des passions et des haines, 
montrer l'Assemblée, d'abord jalous(» de son indé- 
pendance et Hère de sa renommée, se laisser bientôt 
déchir(»r par les factions, décimer, paralyser par 
la peur, puis devenir docile sous le fausset impla- 
cable de Robespierre et enlin subir une dictature 
sanguinaire qui tacha de sang les plus pures doc- 
trines, lit douter de la liberté, et prépara la 
France au despotisme militaire. 

Il nous faut, maintenant, faire un retour en 
arrière, pénétrer plus avant dans le détail des faits, 
afin de pouvoir démêler, expliquer et comprendre 
le rôle personnel de Sieyès, son action et son 
attitude au milieu de tous ces événements qui 
s'accumulent, s'enchevêtrent, se heurtent, don- 
nant à la révolution sa grandeur titanique. 

>ious avons déjà vu Sieyès, élu par le dépar- 



204 SIKYKS 

tement do la Sarthe^ arrivera Paris sans convic- 
tion et sans foi. Il siégea à rAssembloe par devoir, 
par respect pour ceux qui I y envoyaient, mais dès 
les premières séances, instinctivement, il s'isola. 
Tous les groupes le recherchaient, sauf peut-être 
ces députés en carmagnole qui portaient, par 
atfectation, la livrée du peuple en attendant de 
revêtir le costume chamarré des dignitaires de 
r Fini pire. 

Il vota sans réserve la République, bien que 
proposée par l'ancien acteur CoUot elle eût pu 
paraître unc^ dérision. Mais il n'apportait dans son 
adhésion ni la passion profonde de Vergniaud, ni 
la sublime ivresse de M""" Roland, ni les enthou- 
siasmes généreux de Rarbaroux, ni Tiuipétueuse 
audace de Guadet. Ils aimaient, eux, la Répu- 
blique qu'ils avaient longtemps caressée de leurs 
vœux; ils l'aimaient avec toute la fougue de leur 
belle âme. Sieyès, lui, la subissait comme la seule 
forme alors possible de gouvernement, et il l'adop- 
tait, moins comme un système politique défini 
que comme un acheminement nécessaire vers une 
forme confusément entrevue, encore nuageuse 
comme le lointain, de gouvernement représenta- 
tif. Il pensait pouvoir arriver à établir ainsi un 
gouvernement fortement centralisé, dans une con- 
ciliation, pour l'instant chimérique, des aspirations 
démocratiques et des principes conservateurs. 



1 Lorsque rAsseinblée électorale de la Sarthe eut choisi Sieyès, 
elle lui envoya un courrier pour l'informer et lui demander s'il 
acceptait le mandat. Le courrier ne l'ayant pas trouvé à Paris, 
un avis Tut inséré dans le Moniteur du 10 septembre 92, 
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Mais s'il acceptait par raison, par esprit poli- 
tique, la République qu'il avait naguère repoussée, 
il voulait que l'essai en fût loyal, sincère, 
dépourvu d'arrière-pensée et de sp('Culations plus 
ou moins suspectes d'orléanisme'. Il venait à la 
république franchement, résolument, sans esprit 
de retour. Et c'est ici où ses inlentions ont été 
méconnues, sa conduite calomniée, son langage 
défiguré et travesti. Il était de ce marais coassant, 
dites-vous, de ce parti de muets où la lâcheté et 
rhypocrisie s'abritaient derrière l'anonymat de la 
masse, où l'on feignait l'adulation etTenthousiasme 
pour mieux déguiser la colère et la peur, où Robes- 
pieiTe redouté dictait h chacun ses paroles et 
jusqu'à son silence. 

Le fait avancé, répété, passé à l'état de lieu 
commun, n'a du reste jamais été démontré. Et il 
ne peut pas l'être, car la vie de Sieyès à cette 
époque, pour peu qu'on l'étudié de bonne foi, sans 
parti pris, en est le plus éclatant démenti. Ce qui 
est vrai, c'est qu'il ne fut ni montagnard, ni giron- 
din, et nul n'a encore poussé le paradoxe jusqu'à 
soutenir qu'il fallût Hve nécessairement l'un ou 
l'autre pour être républicain; ce qui est vrai, 
c'est qu'il chercha à abattre Robespierre en l'iso- 
lant, îi détruire son action en constituant « ce 
parti hors de parti » où Michelet place les plus 
grands parmi les grands : Danton et Vergniaud, 
(Jarnot et Cambon, Bazire et Lakanal, Condorcet 
et Phillipeaux; ce qui est vrai, c'est qu'il voulut 

1 Talleyrand avait peu t-ôtre quelque intérêt à répandre, puis à 
écrire le contraire. Aucune preuve n'a pu jamais être produite. 
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dégager la dévolution de ses mauvais alliages, la 
préserver des compromissions et des défaillances, 
lui conserver sa majesté et sa pureté des premiers 
jours, en faire le gouvernement non d'un parti, 
d'une coterie ou d'un clul), mais celui de tous les 
amis de Tordre, de la liberté, de la tolérance (»t 
du progrès. 

L'œuvre était tentante et belle. Etait-elle pos- 
sible? Pas encore. En ces sortes de rùles, surtout, 
il n'y a qu'un pas du ridicule au sublime. C'est le 
ridicule qui couvrit Sieyès. Il n'en sortit qu'après 
Thermidor, lorsque les proscrits et les derniers 
girondins rentrant à la Convention, tous se recon- 
nurent et s'embrassèrent. Il leur sembla alors 
qu'ils sortaient d'un mauvais rêve. Dès ce moment 
Sieyès fut écouté. Mich(»let est donc injuste eu 
1(» rej(»tant avec mépris dans ce petit groupe de 
gens de droite, républicains par peur, révolution- 
naires par ambition, jacobins par intérêt et dont 
Durand-Maillanne, le falsificateur du procès-verbal 
du 2 juin, a vaincMnent essayé Tinutile justili- 
cation. 

A Tinverse des Jacobins, Sieyès ne crut jamais 
à la nécessité d'exaspérer d'abord les esprits pour 
les contenir et b*s discipliner ensuite; il ne crut 
pas davantage qu'en séparant violemment le pré- 
sent du passé, en laissant les passions sans frein, 
sans régularisateur et sans loi, il fût possible de 
fonder un jour une république durable. 

Une question se posait alors. Qui résoudrait le 
problème du pouvoir à fonder, quel serait celui 
qui aurait le génie de l'inventer et la puissance de 
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l'asseoir? 11 lui parut que le parti dont Condorcet 
était le penseur, Vergniaud Torateur, et Brissot 
le politique, pouvait seul essayer de donner a la 
Révolution sa véritable formule politique. N'était-ce 
pas ce parti qui renfermait alors tout ce que la 
république avait de génie, d'éloquence, de beauté, 
de jeunesse, d'illusion et de foi! 

Sieyès se rapprocha donc des Girondins. Dans 
les entretiens qu'il avait le soir chez M"" Roland 
avec l(»s principaux chefs, il se rencontrait avec 
Vergniaud et Condorcet pour arrêter les luttes qui 
divisaient TAssemblée. Il donnait des conseils, 
prodiguait des encouragements, prêchait la 
patience, soumettait des plans <le tactique. Il 
demandait aux Girondins de détacher Danton de 
Robespierre et des Jacobins, de faire un pacte 
avec Dumouriez, de s'assurer avec lui Tappui 
éventuel des camps et de se prémunir contn» Tau- 
dace toujours croissante de la Commune : « Ne 
jouez pas avec la République, disait-il, dans une 
bataille des rues avant d'avoir le canon de votre 
côté. » Tous ses efforts vinrent malbeureusement 
échouer devant les ressentiments de M""' Roland 
et la folle jactance de ses jeunes amis^ 

La popularité malsaine de Marat, que la Mon- 
tagne presque entière méprise, les exagérations (»t 
les violences de la Commune que les Jacobins 
redoutent, amc^nèrent cependant une période d'ac- 
calmie dans l'Assemblée, un momc^nt d'indécision 
aussi bien chez Danton que chez Robespierre. 
Sieyès eut, à cet instant, une lueur d'espoir! 

* ]^.Hiii!irtiQC, llUloire des Girondins, t. IV. 
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L(»s écrivains du tomps lo monlmil dans les 
conciliabules secrets, tjue l(»naieni les chefs du 
parti au domicile de chacun d'eux, cherchante les 
enflammer, à leur donner de Taudace, îi les pousser 
à l'action. 

« Vergniaud, Ducos, Fonfrède, Gangeneuve, 
Condorcet, Sieyès, dit Lamartine, sNmtrelcnaient 
tous les soirs de la situation de la République dans 
la maison d'une femme remarquable par son 
esprit et par son républicanisme, à laqucdle les 
députés de la Gironde avaient été recommandés 
par leur banquier de Bordeaux. Mariée à un 
homme opulent, elle habitait le quartier de la 
Chaussée d'Antin, non loin de la maison où Mira- 
beau était mort après avoir tenté, comme les 
Girondins, de modérer et de constituer la Hévolu- 
lion 

(( Sieyès, profond, concis, lumineux, nourri de 
le moelle des historiens antiques, lançait du 
fond de sa laciturnité habituelle des éclairs de 
prévision qui illuminaient l'avenir : <( Homme 
d'intuition souveraine, quand Sieyès parlait, nous 
disait la femme qui présidait à ces entreliens, il 
me semblait qu'une intelligence supérieure se 
levait dans mon î\me et me faisait comprendre ce 
qui me paraissait incompréhensible avant qu'il 
eiU parlé. » 

Les Girondins écoutiiient Sieyès avec respect ; 
le prestige de l'Assemblée constituante et de l'ami- 
tié de Mirabeau l'enveloppait à leurs yeux. 11 leur 
conseillait les plus viriles entreprises, inflexible 
comme un principe, il ne tenait aucun compte des 
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difficultés du jour, des obstacles et des périls que 
suscitaient ses plans. Abstrait comme un oracle, il 
promulguait ses axiomes, énonçait ses théories et 
dédaignait de les discuter! 

« Cessez, disait-il, chaque jour, à ses amis, cessez 
d'attaquer Danton; il a trop de vices pour ôtre 
dangereux; mais hâtez-vous d'abattre Robes- 
pierre. Si vous tardez, si vous le laissez grandir, 
vous Otes perdus et la République avec vous. » Ou 
encore : « Les ténèbres se dissipent, les préjugés 
tombent, Terreur recule, les consciences s'éman- 
cipent , la raison s'affranch it, les tyrannies tremblent, 
les trônes croulent, les nations se lèvent. Choisi- 
rez-vous ce moment pour élever une idole assoif- 
fée de sang! » 

Robespierre n'ignorait rien des menées de 
Sieycs, ni des accusations qu'il répandait contre 
lui: «L'abbé Sieyès, déclarait-il avec colère, ne 
se montre pas, mais il ne cesse d'agir dans les 
souterrains de l'Assemblée : il est la taupe de la 
dévolution. » 

Négociateur habile, tacticien avisé, Sieyès, tout 

^u début, chercha à rallier à la Gironde ce groupe 

indécis et flottant des gens du centre, démocrates 

sincères, républicains convaincus, mais que leur 

^'ducation, leur caractère et leur goût éloignaient 

instinctivement des démagogues et des factieux. 

Ils craignaient Danton, mais redoutaient par-dessus 

tout Robespierre. Marat leur inspirait de Teffroi. 

Le rire sinistre de Legendre, le masque rigide de 

Billaud-Varennes troublaient l'honnêteté de leur 

cœur. 

14 



\ 
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Patiemment, avec une confiance obslinc^e, Sieyws 
les amenait à soutenir (fabord, et bientôt à 
défendre, les mesures proposées par les Girondins. 
Il voulait plus encore. On le vit alors se multi- 
plier, soutenir Tun, pousser Tautre, exciter Ver- 
gniaud, encourager Gensonné, répandant partout 
autour de lui Tardeur dont il était animé. Mais 
confiants dans \o\\v éloquence, dans la séduction 
de leur paroh*, et, il faut bien le dire, dans le bon 
sens du peuple, les Girondins se contentaient d'oc- 
cuper la tribune et d'écraser leurs adversaires de la 
force de leur dialectique. Tout leur manquait: 
Tunité, Ténergie, la volonté. 

C'est au milieu de ces agitations, de cette lutte, 
chaque jour plus vive, entre deux partis qui se dis- 
putaient la direction des esprits, que s'ouvrit le 
procès de Louis XVI. 

Unie jusqu'alors, la Gironde se divisa. Ce fut la 
perte du roi ; ce fut aussi la sienne. Tandis que 
Condorcet, Vergniaud, Brissot répugnaient à tacher 
d'un sang stérile le berceau de la Révolution et 
inclinaient à Fostracisme, Ducos, Barbaroux, Fon- 
fréde, et tous les jeunes gens du parti ne voyaient 
dans le roi que l'ennemi de la nation, que le com- 
plice d(^ l'étranger. Ils repoussaient toute mesure 
de clémence et réclamaient sa mort impérieuse- 
ment. Nul n'avait pu connaître la pensée do 
Sieyès. Il la cacha à tous ses amis. Pendant plu- 
sieurs jours, on put le voir, inerte à son banc, triste 
et abattu dans les Comités. Il songeait au vote 
qu'il allait émettre. Il interrogeait sa conscience, 
il faisait taire son cœur. L'un lui eût dit : pardonne, 
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Tautre luicriait: condamne. Lorsque Tappel nomi- 
nal le toucha, il se leva, monta à la tribune, 
parut s'interroger une dernière fois et d'une voix 
nette, au milieu du silence, il dit simplement, 
froidement: « la mort». Il n'ajouta aucun mot, il 
n'essaya d'aucun discours pour justifier son vote, 
con trastant ainsi avec laplupartdeceuxqui l'avaient 
précédé. Son vote prononcé, il retourna à sa place 
et se tut. Son laconisme, venant après les votes 
longuement motivés des représentants de laGironde 
et de Paris, était bien fait pour surprendre'. C'est 
ce qui fit dire aux spectateurs, placés aux premiers 
rangs des tribunes et qui communiquaient, à ceux 
qui ne pouvaient les entendre, les votes succes- 
siement émis, que Sieyès avait voté la mort sans 
phrases. Il n'avait en effet dit aucune phrase; il 
n'avait prononcé qu'un mot. Plus tard, le sens du 
commentaire de la foule s'altéra: il avait voté, 
sans phrases, la mort ; il passa pour avoir voté 
la mort sans phrases. 

Ses ennemis exploitèrent cette facile confusion et 
firent de son vote laconique un mot atroce. Sieyès 
ne cessa de prolester contre une pareille impu- 
tation. Le mot resta, il reste encore. Rien ne pré- 
vaut contre la légende! Rien ne dure comme 
Terreur! 

Sieyès acquit ainsi une réputation de férocité 
dont il souffrit beaucoup. Un Billaud-Varennes, un 

' L appel noiiiiaal comuiença par le département de la Haute- 
Garonne. H dura, sans désemparer, du mercredi 16 janvier, 
8 heures du soir, au ieudi soir, 17, à 7 heures et demie. Sieyès 
vota presque au milieu de la séance, vers les 9 heures du 
matin. 
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CoUold'Horbois ou un Fouché en eiit tiré vanilé, 
un Barère s'en fût moqué avec esprit. Sii^yès s'en 
plaignit, en gémit et ne put Toublier. 

Les raisons qui lui avaient fait voter contre 
rappel au peuple le déterminèrent à repousser le 
sursis d'exécution (19 janvier). Tout atermoiement 
était inutile. I^e jugemc^nt ayant été prononcé, il 
fallait Texéculer. Différer la sentence eût simple- 
ment été reculer, et il ne fallait surtout pas laisser 
à la Montagne st»ule la responsabilité du moment. 
Vergniaud et un grand nombre de (iirondins 
opinèrent dans le même sens. 

Le 21, Louis XVI montait sur l'échafaud. 

La vieille Europe, tout entièn\ trembla : la Révo- 
lution se crut vengée. 

Le lendemain, la lutte reprit plus a\pre entre 
la Gironde et la Montagne. Désormais, le fossé, 
qui les sépare, va aller en s'élargissant. 

Maîtres un moment de l'Assemblée, les Giron- 
dins crurent pouvoir emporter leurs adversaires. 
Sieyès, qui n'avait ni leurs illusions, ni leurs 
espérances, ne cessait, au contraire, de prêcher 
l'union, pensant encore, à Taide de concessions 
réciproques, calmer les haines et dissiper les malen- 
tendus. Il commenrait, im outre, à deviner le dan- 
ger auquel ses amis s'exposaient et que leur trop 
grande confiance en cuix-mAmes les empochait de 
voir. Par haine de la Montagne, les Girondins 
étaient devenus, insensiblement, plus indulgents 
aux royalistes; ils subissaient leur hypocrite appui 
(*t ne repoussaient plus leur concours, se rendant 
ainsi, sans le vouloir, sans le savoir, complices de la 



SlKYKS ET LES PAKtiS 2l3 

conlre-révolution qui se tramait en silence, et qui, 
victorieuse, les eût infailliblement étoulTés. 

Sieyès exposa ses craintes, dévoila ses appréhen- 
sions. Personne ne voulut l'entendre. Biontôl il 
parut suspect à tous les partis : à la Gironde, qui 
ne pouvait s'expliquer ses hésitations et ses doutes ; 
à la iMontagne qui, ne pouvait lui pardonner ses 
amitiés et ses compromissions. 

Des lors il s'abstint de parler, cessa de conseiller, 
et, pour ne pas être témoin des spectacles qu'il 
prévoyait et qui eussent été insupportables à son 
cœur, il ne parut presque plus à la Convention. 

Fatigué de se compromettre en pure perle, 
repoussé, injurié même par ceux qu'ils voulaient 
sauver, Danton, aprt»sune dernière tentative, livra 
les Girondins h Robespierre. 

Sieyès ne s'illusionna plus sur le sort qui atten- 
dait ses amis. 11 vit avec douleur, mais sans sur- 
prise, éclater la sédition du 2 juin. Il lavait 
inutilement annoncée : plus inutilement encore, 
il avait cherché h la prévenir. 11 ne crut pas 
devoir se joindre aux soixante-treize députés du 
centre qui prolestèrent, les 6 et 19 juin, et que 
Robespierre humilia plus lard, après la lecture du 
rapport d'Amar, en les prenant sous sa protection. 

Cet acte courageux ne pouvait être que plato- 
nique; la révolte des départements du Midi et de 
rOuest, la fuite d'une partie des Girondins accu- 
sés, avaient rendu impossible tout sacrifice à la 
réconciliation ; les passions étaient enfin trop 
exaspérées, les haines trop vives pour laisser 
place II Toubli. 
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Comme Cambon, comme Grégoire, comme peut- 
être Danton, comme enfin tous les républicains de 
bon sens qui eussent voulu éviter à FAssemblée 
cette monslrueuse mutilation, Sieyès but le calice, 
dévora sa honte et garda le silence. 

Dans son ardent désir d'innocenter la Montagne 
et de ne point vouloir accuser la Gironde, Miche- 
let rejette toutes les fautes, tous les crimes de la 
Convention, sur le parti prêtre de TAssemblée et 
sur le prétendu chef, sur le soi-disant inspirateur 
de ce parti, sur Sieyès. On ne peut comprendre 
une pareille erreur sous la plume du grand histo- 
rien. Attribuer h Sieyès une part quelconque dans 
la chute des Girondins, en faire Tallié des prêtres 
montagnards, lui le disciple de Voltaire el l'émule 
de Diderot, le poser en adversaire des doctrines 
philosophiques de Verguiaud et de ses amis, 
n'est-ce pas, volontairement, méconnaître les 
etforts désespérés qu'il fit pour galvaniser un 
parti, n'est-ce pas surtout, volontairement, oublier 
que, pas plus qu'il n'en portait Thabil, Sieyès 
n avait, dans l'àme, les sentiments du prêtre. 

Alors que tous les évoques constitutionnels sié- 
geaient en groupe compact sur les bancs les plus 
élevés de la Montagne, tout près de Robespierre 
et Tobservant sans cesse, Sieyès s'était assis sur 
les bancs du Centre, portant avec simplicité les 
habits civils, calme, sans affectation, ne prenant 
conseil que de sa conscience. Alors que tous, 
depuis Grégoire jusqu'à Audreiu, professaient 
ouvertement le culte catholique, Sieyès, lui, 
l'avait hautement répudié. Envahi de bonne heure 
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par le doute, ayant depuis longtemps perdu la foi, 
il avait, sans (^clat, rejeté les vieilles croyances et 
embrassé, sans réserve, les doctrines philosophiques 
du siècle. 11 s'était approprié, comme son bien, 
cette maxime de Descartes : « Je ne résolus de ne 
recevoir jamais aucune chose pour vraie que je 
ne la connusse évidemment pour telle», et de cet 
appel à la raison il avait tiré sa religion natu- 
relle, comprenant avec l'immortalité de l'âme la 
croyance en un Dieu créateur et la notion du 
devoir. Il n'allait pas au delà. Les dogmes, la 
révélation lui paraissaient également surannés et 
inutiles. Il contestait l'efficacité des uns et rejetait 
le secours de Tautre. Le spiritualisme et le ratio- 
nalisme sollicitaient également son esprit, sans 
toutefois que l'un fût inquiété par la logique de 
sa foi et l'autre débordé par la négation ou le 
découragement. A la moindre défaillance ou hési- 
tation, il se réfugiait derrière la triple affirmation 
de sa croyance en Dieu, de son amour de la 
patrie et de sa confiance en la liberté. Il était 
alors inexpugnable. 

La suppression du dimanche dans les adminis- 
trations publiques, tant reprochée, par le parti 
prêtre, aux Girondins et que Michelet regarde 
comme une des causes de leur disgrâce, ne pou- 
vait donc l'intéresser beaucoup. Ses amis, ses 
familiers avaient pu être témoins de son évolution 
philosophique, de ses doutes, de ses colères, de 
ses révoltes. Tous savaient qu'il n'attendait qu'une 
occasion pour s'expliquer publiquement. 

Il crut l'avoir trouvée, quand, malgré Danton, 
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qui n'osait 1 approuver, et Robespierre qui cher- 
chait à rintimider, quand, malgré les ricanements 
des prêtres montagnards et la bienveillance sus- 
pecte que lui témoignait la Commune, il s'associa 
à Tacte de renonciation de Tévêque constitution- 
nel de Paris et de son clergé. Ce jour-là, il osa. 
Michelet, la chose est à noter, n'en a nulle part 
fait mention. 

La tentative était hasardeuse. La pente peut-être 
fatale! Hobespierrc élait alors au faîte de sa toute- 
puissance, l'astre de Danton piYlissait, Saint-Just 
dictait des décrets de mort et, lorsque le calme 
régnait dans l'Assemblée, on pouvait entendre le 
bruit de la hache fonctionner sur la place de la 
Révolution. 

La Montagne était néanmoins inquiète. L'adhé- 
sion de Sieyès n'allait-elle pas amener le triomphe 
des meneurs de l'Hôtel de Ville? Prévenus de ses 
projets, les Comités firent donner avis à Sieyês de 
ne point intervenir. Il passa outre. On savait 
Robespierre violemment irrité. On annom^ait que 
Gobel et ses vicaires étaient inscrits sur les listes 
fatales. 11 s'obstina. Après que les tribunes eurent 
bruyamment applaudi la déclaration de Gobel 
(7 novembre), Sieyès se leva. 11 parla avec 
noblesse et gravité : « Citoyens, dit-il, mes vœux 
appelaient depuis longtemps le triomphe de la 
raison sur la superstition et le fanatisme. Ce jour 
est arrivé; je m'en réjouis comme du plus grand 
bienfait de la République. Quoique j'aie déposé 
depuis un grand nombre d'années tout caractère 
ecclésiastique et qu'à cet égard ma profession de 
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foi soit ancienne et bien connue, qu'il me soit 
permis de profiter de la nouvelle occasion qui se 
présente pour déclarer encore, et cent fois s'il le 
faut, que je ne connais d'autre culte que celui de 
la liberté, de l'égalité ; d'autre religion que lamour 
de rhumanité et de la patrie. J ai été victime de 
la superstition : jamais je n'en ai été Tapntre ou 
l'instrument; j'ai souffert de Terreur des autres, 
personne n'a souffert de la mienne; nul homme 
sur terre ne peut dire avoir été trompé par moi : 
plusieurs m'ont dû d'avoir ouvert les yeux à la 
vérité. Au moment où ma raison se dégagea 
saine des tristes préjugés dont on l'avait torturée, 
l'énergie de l'insurrection entra dans mon cœur ; 
depuis cet instant, si j'ai été retenu dans les 
chaînes sacerdotales, c'est par la même force qui 
comprimait b»s âmes libres dans les chaînes 
royales et les malheureux objets des haines 
ministérielles à la Bastille : le jour de la Révolu- 
tion a dû les faire tomber toutes. 

« Je n'ai paru, on ne m'a connu que par mes 
efforts pour la liberté et l'égalité. C'est comme 
plébéien, député du peuple, et non comme prêtre 
(je ne l'étais plus) que j'ai été appelé à l'Assemblée 
Nationale, et il ne me souvient plus d'avoir eu un 
autre caractère que celui de député du peuple. Je 
ne puis pas, comme plusieurs de nos collègues, 
vous livrer les papiers ou titres de mon ancien 
état; depuis longtemps, ils n'existent plus ; je n'ai 
point de démission à vous donner parce que je 
n'ai aucun emploi ecclésiastique; mais il me reste 
une offrande à faire à la patrie, celle de 
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10.000 livres de rentes viagères que la loi m avait 
conservées pour indemnité d'anciens bénéfices. 
Souffrez (|ue je dépose sur le bureau ma renoncia- 
tion formelle à cette pension et que j'en demande 
acte ainsi que de ma déclaration. » 

Des acclamations unanimes saluèrent ces der- 
nières paroles'. La Convention décréta Tinsertion 
du discours dans le Bulletin^ tandis que dans un 
coin, Robespierre, penché vers Saint-Just, dissi- 
mulait mal sa colère. 

Le culte catholique était aboli, celui de la Rai- 
son fut décrété. Malheureusement la Montagne, 
effrayée par l'opposition de ses chefs, abandonna 
k la (Commune la direction du mouvement. 

L'athéisme s'en empara, les scandales, les pro- 
fanations, les sacrilèges, les parodies, le dénatu- 
rèrent, le ridiculisèrent, le rendirent odieux. On 
eiU pu avoir une religion nouvelle, on n'en eût 
que la caricaturée 

Lorsque les excès allégoriques de Chaumette, 
le scandale des adorations publiques, l'obscénité 
de certains cortèges, la honte de nouveaux sym- 
boles eurent suffisamment soulevé, dans l'âme du 
peuple, l'écœurement, la lassitude, le dégoût, le 
remords ; quand la Convention, effrayée de ses fai- 
blesses, commen<;a à détourner les yeux, n'osant 
pas encore protester, Robespierre, qui s'était tenu 
à Técart, et qui sentait qu'en laissant passer 



» Le Moniletu\ t. XVHI, p. 388. 

- Eii^ar Quinel, le Christianisme et la Révolution française, 
pages 220 et suiv. — Desnoirestcrres, Voltaire et la société du 
xviir siècle. 
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Theure le pouvoir pouvait lui glisser des mains, 
osa un soir prendre, aux Jacobins, la défense de la 
religion et foudroyer Tathéisme. Ce fut fini. 

Tout en gémissant des atrocités et des crimes 
commis au nom de la raison, Sieyès ne désespé- 
rait pas encore d'elle II désapprouvait Hébert, qui 
retardait l'émancipation des consciences, qui recu- 
lait la religion de Tavenir, mais il ne cessait, 
d'autre part, de blâmer le gallicanisme de Gré- 
goire, de prédire le triomphe certain de la philo- 
sophie et de la science. 

Malgré de pressantes sollicitations, il refusa 
énergiquement d'aider Robespierre à établir le 
culte de l'Etre Suprême. C'était, à ses yeux, un 
retour au passé. 

11 pouvait payer de sa vie son audace. Le hasard 
seul répargna. Jamais le despotisme des décem- 
virs n'avait été plus absolu. Toute tête qui surna- 
geait était tranchée à l'instant. Toute op|)osition 
aux Comités conduisait droit à Téchafaud. Danton 
mort, Robespierre était devenu l'arbitre de la 
Convention; le supplice d'Hébert lui avait livré la 
Commune. Les Jacobins, les Comités ^ les Sections, 
tout lui était soumis. 

Trois mois se passèrent ainsi, trois mois cani- 
culaires, aditGrégoire.Calmeet indifférent, Sieyès 
attendait son heure. Elle ne vint pas. 



ï A cette époque, le Comité de Salut public comprenait avec 
Prieur (de la Marne) et Jean-Bon-Saint-André, en mission aux 
armées, Robespierre, Couthon, Saint-Just, Lebas, Collot d'IIer- 
boîs, Billaud-Varennes, Barère, violents terroristes, et le groupe 
des travailleurs, préoccupés de l'administration et de la guerre, 
Carnet, Robert Lindet et Prieur (de la Côte-d'Or). 
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Il assistait rarement aux séances de la Conven- 
tion, il restait chez lui, visité par quelques rares 
amis qui lui apportaient les bruits de la ville et 
les décisions de TAssemblée. 11 abandonnait la 
Révolution à son courant, il cherchait l'oubli, 
pensant et méditant sans cesse. 11 lui arriva ainsi 
de noter à la hâte ses impressions, malgré le 
danger des perquisitions et des visites domici- 
liaires. 11 les retrouva plus tard et les utilisa, en 
partie, quand il publia, en Tan 111, sa Notice. 
Ces notes, que Ton croyait détruites, ont été exhu- 
mées depuis. Ce sont des réminiscences latines, 
des pensées de Lucain, des citations inachevées 
d'auteurs favoris, appropriées au spectacle auquel 
il se trouve môle, aux situations dont il est le témoin 
impuissant. Son stoïcisme, sa froide sérénité, se 
révèle à chaque instant, comme, par exemple, 
dans cette noie : « Maucroix, mort en 1708, (it, à Tàge 
de plus de quatre-vingts ans, ces vers charmants : 

Cliaque jour est un bien que du ciel je reroi, 
Jouissons aujourd'hui de celui qu'il nous donne. 
Il n'appartient pas plus aux jeunes gens qu'à moi, 
Et celui de demain n'apparlienl à personne. 

Ailleurs, il prête à un interlocuteur imaginaire 
cette question • : « On abuse de tout. Vous auriez 
dû voir que les vérités les plus certaines, que les 
meilleures, ouvrent aux fripons et aux coquins de 
nouveaux moyens d'exercer leurs funestes pas- 
sions. » Et il répond : (* Avec le jugement le plus 

' Sîiinle-Bcuve, Causeries du Lumii^ ibid. 
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rolléchi, on n'est pas dupe deux fois, mais on peut 
lêtrc une. Cet effet de nouvelles vérités a été 
frappant, et cependant il (c'est lui) Ta aperçu 
avant vous, et il a fermé sa main. Vous qui Tac- 
cusez, vous avez deux torts plus que lui : après 
avoir partagé sa première méprise, Tavoir partagée 
avec tout le pays, vous avez concouru vivement 
à abuser, à gâter, à renverser jusqu'aux antipodes 
les principes offerts; enfin, vous qui exigez une 
expérience que vous étiez loin d'avoir vous-même, 
vous trouvez mauvais, aujourd'hui, qu'on profite de 
l'expérience acquise et qu'on ne veuille pas s'exposer 
de nouveau à vos reproches. Taisons-nous ! » 

Oh ! ce cri, ce cri du désespoir, comme il revient 
sans cesse, au bas de chaque page, frappant comme 
un glas funèbre, comme la plainte d'un mourant. 

Citons encore ce passage qui nous peindra, 
mieux que tout le reste, soh véritable état d'àme, 
ses accès de misanthropie, son découragement et 
sa douleur : « Aucun d'eux ne dit : il voit mieux 
que nous. Ils disent tous : il voit autrement, donc 
c'est un homme dangereux, etc. Vous en tenez un 
et vous lui parlez raison. S'il entend, il vous dit 
bientôt de bonne foi : Que ne fais-tu quelque 
chose, que n'imprim(»s-tu? 11 faut instruire... 
— Malheur à qui instruit! Les hommes veulent, 
souffrent qu'on leur plaise, ils ne souffrent pas 
(|u'on les instruise. Voir plus loin, plus profondé- 
ment qu'eux, leur faire part de meilleures idées, 
raisonner, etc., ne leur paraît qu'un commence- 
ment de confidence d'un homme qui a tramé plus 
profondément. Vous êtes pour eux un coquin plus 
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habile. Ils vous suspectent. Vous êtes dangereux. 
Les pas scientifiques, la profondeur du raisonne- 
ment sont pour eux des tentatives, des projets, des 
trahisons certaines, lis se méfient du mouvement 
intellectuel qui résout un problème politique, 
comme d'une machine scélérate. S'enfoncer dans 
les allées de TAcadémie, c'est, à leurs yeux, se 
cacher dans un bois. C'est donc folie que de parler 
avec eux, et surtout que de chercher h les ins- 
truire. Ils nous diraient volontiers que, pour eux, 
ils se contentent d'ôtre honnêtes gens : ils vous 
ont regardé comme voulant les attirer dans une 
ctmspiration. » 

C'est surtout de Robespierre, qu'il ne parvient 
pas à comprendre, qu'il parait alors le plus préoc- 
cupé. II sait que les Montagnards ne lui obéissent 
que parce qu'ils le craignent. Au premier signe, 
leur asservissement setîhangera en révolte. Un seul 
homme paralyse la Convention, corrompt le Gouver- 
nement, c'est Robespierre. Lui abattu, la Répu- 
blique redevient libre, la liberté reprend son essor. 

Sieyès ne fit rien cependant pour précipiter sa 
chute. Un sourire amer sur la bouche, il le regarda 
tomber. 

11 connaissait trop les auteurs de la conjuration, 
Barras, Fouché, Tallien, Fréron, Legendre, cons- 
ciences viles, cœurs corrompus, âmes vulgaires, 
« parlant sans cesse avec clîroi de la guillotine, 
comme d'une chose qui les concerne »; il avait 
trop pénétré leurs pensées et leurs vices pour 
prêter franchement la main à leurs complots, pour 
servir leurs ambitions, pour satisfaire leurs ran- 
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cunos, pour seconder leurs calculs^ pour couvrir 
leur peur. Il les méprisait. 

Mais la République ne courrait-elle pas un dan- 
ger plus grand, si la tyrannie des triumvirs* se 
prolongeait encore quelque temps, si les proscrip- 
tions continuaient, si le fleuve de sang se chan- 
geait en torrent. Sieyès le crut. Il ignorait la per- 
lidie des Comités, leur redoublement de meurtres. 
Robespierre et ses partisans lui étaient devenus 
odieux. Il leur imputait, il rejetait tout entière 
sur eux la férocité des lois de prairial. Leur immo- 
lation lui parut la conclusion logique, fatale, iné- 
luctable, de l'histoire. 

Il laissa faire les conjurés. 

La journée du 9 thermidor marqua la fin de 
Robespierre et de son parti. 

Le lendemain tout était changé : les langues se 
délient, les fronts se rassérènent, les bouches 
sourient, un grand souffle d'humanité semble 
avoir raréfié Tatmosphére lourde et surchauffée 
depuis quarante jours. 

Lentement, la confiance renaît, la guillotine 
ralentit son œuvre, les prisons s'ouvrent. Est-ce 
feinte ou sincérité? Tous s'etTorcent de réparer les 
injustices, de guérir les blessures, de panser les 
plaies, d'adoucir les haines, d'étoufl'er les rancunes, 
d'oublier les erreurs. 

Mirabeau était mort, mort Barnave, mort Pétion, 
*< le roi Pétion », mort Buzot, mort Thouret... De 
tous les grands acteurs de la première heure, seul 

^ Robespierre, Couthon et Saint-Just. 
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Sioy^s survivait. On se souvint do lui, on lui sut 
gré (l'avoir su vivre, d'entre resté presque seul de 
son époque, debout après tant de ruines, de catas- 
trophes et de chutes. Une épouvantable tempête 
s'était abattue sur la Constituante : tout avait som- 
bré, hommes aussi bien qu'idées. La tempête était 
passée, elle s'éloignait : Sieyès était encore à son 
banc, calme, ainsi qu'au premier jour. Ainsi s'ex- 
plique ce mot qu'il prononçait si volontiers, quand 
on lui demandait ce (|u'il avait fait au milieu des 
catastrophes et des bouleversements dont i 1 a vait été 
témoin : « J'ai vécu », disait-il alors, et le souvenir 
de tant de deuils lui remontant h l'esprit, une ligne 
grave plissait son front, tandis qu'un sourire de 
tristesse, parti du cœur, venait expirer sur ses lèvres. 
Il avait vécu, en effet, non comme la calomnie le 
représente' et comme Michelet, malgré sa grande 
àme, a essayé de le montrer, parmi les adulateurs 
serviles de Robespierre, les sectateurs de son culte, 
les séides de sa politique, mais, au contraire, en 
indépendant, j'allais presque écrire en sauvage, 
isolé sur son banc, seul avec sa conscience « ayant 
étendu sur son visage la nuit de son âme», fidèle 
à ses convictions, à ses amitiés, attendant avec 
confiance l'heure de la justice et le triomphe de 
la vérité. 

• Même encore aujourd'hui, où la médisance de Barras et ses 
mensonges (il n'en était pas à un prés) semblent pour certains 
écrivains, et non des moindres, tenir lieu d'articles de foi. 



CHAPITRE III 
APRÈS THERMIDOR. — LA CONSTITUTION DE l'aN III 

I 

De même qu'il ne s'était associé à aucune 
mesure de violence exercée au plus fort de la 
Terreur, qu'il avait su rester étranger aux excès 
qui s'y commirentau nom d'une prétendue raison 
d'Etat, opposant la sérénité du sage, le calme du 
philosophe aux rigueurs, aux menaces, aux calom- 
nies, qui sont la caractéristique des temps troublés, 
de même aussi il s'abstint d'aider les Thermido- 
riens dans leur qpuvre de basses vengeances, et 
refusa, malgré de pressantes sollicitations, de faire 
le jeu des républicains égarés, dupes d'abord et 
ensuite complices, des réacteurs et des factieux. 
Triste, douloureusement affligé, il assista aux 
longues luttes qui avilirent la Convention long- 
temps encore après Thermidor. Il était de ceux 
qui eussent voulu réparer les maux et non les 
venger, qui eussent voulu panser les blessures et 
non les aviver. 

Ces maximes malheureusement n'étaient pas 
celles du plus grand nombre. Jacobins et Thermi- 
doriens étaient alors chaque jour aux prises, appor- 
tant dans leurs paroles ou dans leurs actes la vio- 

13 
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lence de la passion, Tâpreté de la haine, trouvant 
dans tout ce qui s'était fait, dans tout ce qui se 
faisait encore, des sujets continuels d'attaques. 
Injustes, méfiants, soupçonneux, ils se renvoyaient 
les nit>ines accusations et se prêtaient les mômes 
desseins. Des deux partis en présence, Tun devait 
fatalement saisir et terrasser l'autre. Un instant 
on put croire, après la première dénonciation de 
Lecointre, de Versailles, qu(» les Jacobins allaient 
être livrés. Thuriot les sauva. Moralement, 
cependant, ilsétaientatteints. Amoindris, humiliés, 
sentant le pouvoir leur échapper, ils apportèrent 
dans la bataille un esprit de rancune et d'aigreur 
qui parut rendre vaine désormais toute tentative 
de conciliation. 

Lecointre, traité de calomniateur et llétri par la 
Convention le 12 fructidor, fut cependant écouté 
et applaudi môme, le 15 frimaire, quand il pro- 
posa la mise en accusation des membres des an- 
ciens ("iOmités du gouvernement. Toutefois, après 
examen, elle ne fut décrétée que pour quatre 
d'entre eux * (7 nivôse an III, 27 décembre 179i). 

Le soir du môme jour, dans une séance extra- 
ordinaire, la Convention nommait une commission 
de vingt et un membres, chargée d'examiner leur 
conduite et de faire un rapport sur les faits qui 
leur étaient imputés. 

Ce comité, conformément k une loi du 8 bru- 
maire, an III, était tiré au sort. Lorsque le Prési- 

i Les inculpés étaient Coiiot d'tlerbois, Barère et Billaud- 
Varennes, du Comité de salut public, Vadier du Comité de sûreté 
générale. 
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(lent do la Convention, l'appel nominal fini, retira 
les noms de Turne, Tun des premiers qui sortit 
fut celui de Sieyès. 

L'ironie était cruelle, il ne pouvait refuser. 11 
crut que ses collègues comprendraient ses embar- 
ras, respecteraient ses scrupules et ne Tobli- 
geraient pas à siéger. Malheureusement ses enne- 
mis dénoncent à grand bruit son absence et le 
somment de s'expliquer. Il écrit alors, le 9 nivôse, 
au Président de la Convention, que son nom n'au- 
rait pas dû être mis dans l'urne, parce qu'il était, 
le même jour, appelé au Comité de législation, en 
remplacement de Porcher. Sa lettre, lue à l'Assem- 
blée, provoque de violents murmures. On sait que 
Siey<'*s désapprouve très haut les luttes que se 
livrent les partis dans l'Assemblée et qu'il a, 
maintes fois, exprimé l'avis qu'en jugeant la con- 
duite des anciens collègues de Robespierre on 
revenait sur un passé qu'il était plus sage d'ou- 
blier. Sa nomination au comité de législation est 
donc un prétexte qu'il a peut-être cherché lui- 
même, pour ne pas siéger dans la commission. 
Plusieurs députés lui en font le reproche. « Il est 
temps que Sieyès cesse d'être insouciant et qu'il 
soit plus exact h son poste », déclare Clauzel, l'un 
<les plus enragés contre les anciens terroristes. 
« Oui, oui ! » crie-t-on de toutes parts, et la Con- 
vention décrète que Sieyès sera tenu de remplir 
les fonctions de membre de la Commission des 
"^'iQgt-et-Un. 11 se soumit. Mais le zèle qui parais- 
55ait animer la Commission au début ne tarda pas 
Sise refroidir. Elle se décida néanmoins à charger 
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un (le ses meiiibrcs, Suladin, de rédiger un rap- 
port. Il fut présenté h l'Assemblée le 12 ventôse 
(2 mars). Il concluait îi l'arrestation immédiate 
des inculpés, et l'Assemblée, qui quelques mois 
auparavant tremblait à la seule apparition, à la 
tribune du masque livide de Billaud-Varennes, 
qui applaudissait aux soixante ans de vertu de 
VadiiT, qui soulignait de longues acclamations les 
rapports enflammés de Barère, crut se faire par- 
donner sa servilité et sa bassesse en votant d'en- 
thousiasme les propositions deSdladin^ 

Sieyès et quelques rares républicains comme 
Ruhl, (]ambon, La Réveillère-Lepaux, déploraient 
en silence ces entraînements irréfléchis, cette 
poussée violente que produisait l'action, chaque 
jour grandissante, des anciens partis. 

On peut juger par ce qui précède de la foi qu'il 
convient d*ajouter aux accusations fielleuses que 
hanM-e, dans ses Mémoires, porte contre Siej^s*. 
Et du reste quel est l'homme (jue l'ancien rappor- 
teur du Comité de salut public n'a pas essayé de 
salir. Le souci de sa gloire altère son jugement et 
fausse sa mémoire. C'est le propre des médiocres. 

Non, et on ne saurait trop le répéter, Sieyès ne 
fut pour rien dans la chute des anciens décem- 



1 Moniteur, t. XXNI, p. 8r). 

2 Barère, Mt'moires. t. IV, p. VM. \\ s'exprime ainsi : «La 
dénonciation de Lccointre une fois admise, Sieyès lit nommer 
une commission dite des Vingt-et-l'n, pour examiner sMI y avait 
lieu à accusation contre les membres des deux anciens Comités. 
Dans cette commission furent placés Chénier, Saladin, Courtois 
et autres réacteurs prononcés. Sieyès devint président de cette 
inquisiti(»n d'Ktat, et quatre re()ré sentants furent par elle ren- 
voyés devant la Convention nationale. » 
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virs, ni dans les sanglantes représailles qui furent 
exercées contre les terroristes. Les faits témoignent, 
au contraire, qu'il lit tout pour arrêter la Conven- 
tion dans la réaction où les thermidoriens, alliés 
aux royalistes, voulaient Tentraîner. 

Il eût souhaité que la paix se fît dans les esprits 
que chacun lit taire ses rancunes, ses haines, ses 
inimitiés, que l'on jetât désormais Toubli sur le 
passé, qu'une grande et fraternelle réconciliation 
se produisit, que Montagnards, Girondins, Modé- 
rés, Jacobins, désarmassent, que l'union se fît et 
que de celte union sortît enfin cetle grande Répu- 
blique qu'il avait entrevue, qu'il avait espéré pou- 
voir réaliser et en laquelle, eu dépit de toutes les 
obscurités, de toutes les taches, il avait encore 
foi. La République se présentait à lui comme 
quelque chose de vivant, comme un parti animé, 
le parti de l'ordre dans la démocratie, le parti du 
progrès scientifique et social, le parti de la liberté, 
de la tolérance, de la guerre à tous les fanatismes, 
à toutes les intransigeances, à tout ce qui opprime 
et déshonore res|)rit humain. 

Il eût voulu qu'un grand parti se formât, appe- 
lant et recueillant toutes les bonnes volontés, 
tous les dévouements, pour achever l'œuvre com- 
mencée. Pourquoi, au lieu de poursuivre leurs 
adversaires, tous également républicains, malgré 
la diversité des origines et des fins, d'attiser les 
haines, de récriminer, les nouveaux chefs de la 
majorité, montagnards ardents pour la plupart, ne 
cherchaient-ils pas à désarmer les hostilités, à 
dissiper les malentendus, à grouper tous les 
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efforts pour garder, consolider les conquêtes faites 
et en ajouter d'autres? 

C(; sont ces idées qu'il répandait de groupe en 
groupe, ce sont cessentiments qu'il manifestaitdans 
les couloirs de TAsseniblée, ce sont ces espérances 
qu'il traduisit à la tribune le jour où, après une 
absence certainement regrettable, mais dont nous 
avons plus baut expliqué les raisons, il y reparut 
à la grande satisfaction de ses amis. 

il venait, précisément, d'appeler l'attention sur 
lui par la publication d'une notice apologétique, 
sorte d'exposé abrégé de Thistoire de la Révolu- 
lion et des motifs qui avaient, en toute chose, 
dicté sa conduite, ses paroles, ses écrits, et jusqu'à 
son silence (février 1795). 

Elle était anonyme^ mais nul ne se naéprit sur 
le nom du véritable auteur. Alors même que ses 
amis eussent mieux gardé le secret, au style, et 
surtout aux idées exprimées, il était aisé de 
reconnaître la plume qui, sept ans auparavant, 
avait écrit la brochure sur le Tiers-Etat, 

La date de Messidor portée sur la notice prou- 
verait que Sieyès dut Técrire au plus fort de la 
période robespierrisle, après qu'il eut provoqué 
les décemvirs par son adhésion au culte de la 
raison, et la froideur, pleine de mépris, avec laquelle 
il accueillit les menaces dont il fut alors l'objet. 

Ainsi que nous Tavons montré au chapitre pré- 

> Notice sitr la vie de Sieyès, membre de la première assem- 
blée nationale et de la Convention, écrite à Pari» en messidor, 
2* année de l'ère républicaine. Prix : 30 sous, et 40 sous franc déport. 

En Suisse, et se trouve à Paris, chez Maradan, libraire, rue du 
Cimetière -Saint-André-des-Arts, n* l). 
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cèdent, Sieyès ne cessa jamais complètement 
d assister aux séances de la Convention, mais il 
lui arriva fréquemment de rester de longues 
journées chez lui, loin du tumulte et des clameurs, 
à méditer, à écrire en attendant la mort. C'est de 
ces longues méditations, de cet examen de cons- 
cience, de ces entretiens avec lui-môme que sortit 
d'abord, sous forme de notes séparées, d'impres- 
sions fugitives, la notice de Tan III. 

Elle est du reste assez courte, quelques pages 
à peine *. 

On a voulu y voir une défense exagérée de son 
rôle, un plaidoyer trop personnel, on y a aussi 
relevé différentes pointes d'orgueil et certains accès 
de mauvaise humeur qui en gâtent parfois la lec- 
ture. 

Ces faiblesses existent, mais elles sont largement 
rachetées par la grande élévation des pensées, le 
souci constant de la forme qui font, qu'à plus de 
cent ans de distance cette notice conserve encore 
tout son intérêt. 

11 faudrait en citer des pages entières. Bornons- 
nous à donner ici le tableau qu'il trace de la 
Terreur : 

" Malheur à celui qui prétait l'oreille aux con- 
versations, aux groupes, aux divers orateurs! Il 
sentait l'abattement du désespoir descendre dans 
toutes les facultés de son âme en entendant l'in- 
fâme prostitution qui se faisait des termes les plus 

ï La Révolution française^ l'intéressante revue que dirige 
M. V.-k. Aulard, en a donné une réimpression dans ses numéros 
d'aoCit et de septembre 1892. 



232 SIBYBS 

chers au cœur du vrai Français. Liberté, Egalité, 
Peuple, noms révérés, signes de rallieraent, et 
guides sûrs dans les célèbres journées du 14 juil- 
let et du 10 août, vous aviez perdu votre signifi- 
cation naturelle et sembliez, dans ces horribles 
bouches, complices vous-mêmes, avec les ennemis 
de la patrie ! 

« Ils avaient Tair de s'être proposé ce terrible 
problème : Comment fain» lacontre-révolulionavec 
les mots: Liberté, Egalité? Et de s'être répondu : 
« Déployons ces drapeaux de la Révolution dans le 
camp des contre-révolutionnaires, et nous verrons 
accourir à nous la mauvaise foi enchantée, Tigno- 
rance séduite, la rapacité, la férocité; la lâcheté 
suivra de près, et même cette habileté versatilequi 
cherche à s'en distinguer : elle n'en sera que plus 
propre îi nous servir, si elle y trouve son compte. 
Courage donc, corrompons la langue : que Tégalilé 
ne soit plus Tégalité de droit et la garantie sociale 
du bien-ôtre général, maisTinégalité renversée des 
droits et légalité de misères; que la liberté, récla- 
mée par nous, soit celle des coquins contre celle 
des bons citoyens ; or, nous et nos amis, nul n'étant 
patriote, frappons sur tous, mais en particulier 
sur ceux qui se sont montrés les premiers, ceux 
de 1789; ils se sont trop hîUés, dirons-nous; le bon 
patriotisme doit être nouveau, il ne datera que du 
jour où nous serons les maîtres. 

« Les diverses acceptations du mot peuple lui 
prêtant une merveilleuse aptitude à Téquivoque, 
il faut en profiter. Pour nous, comme pour les aris- 
tocrates, le peuple ne doit être que la portion des 
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habitants la moins cultivt^e, la plus ignorante, 
la moins intén»ssée au maintien de l'ordre, la 
plus prompte dans ses passions, (^est lui donner 
déjà tro[) de latitude; le peuple ne sera que le 
f/rnupr central de cette faction d'habitants; et, 
comme le groupe central a autre chose à faire que 
de se tenir rassemblé à notre dévotion, il faudra 
iinalenient donner le nom et tous les droits du 
peuple français au premier attroupement que le 
hasard ou nos soucis formeront au coin de la rue 
ou ailleurs, car où serait le peuple s'il n'était pas 
dans nos groupes? Où serait la démocratie, si des 
représentants élus prétendaient le représenter au 
préjudice des patriotes qui se donnent à eux-mêmes 
leur mission dans un club ou la reçoivent de nous. » 
L(» succès de cet écrit s'affirma dès le début. 
Malheureusement il servit bientôt de prétexte à 
de bruyantes discussions dans la presse. Pendant 
plusieurs semaines, Sieyès, qui fuyait le tapage, 
qui évitait le bruit, qui recherchait le calme, se 
vit, avec effroi, devenir l'homme du jour. Ses amis 
le louèrent peut-être d'une façon inconsidérée. Us 
provoquèrent ainsi leurs adversaires qui relevèrent 
le gant. La querelle peu à peu s'envenima et devint 
violente. Sérisy ' d'un coté, Merlin (deThionville)' 
et Roederer-^ de l'autre, réveillèrent ainsi, bien 
inutilement d'ailleurs, des haines que l'on croyait 
éteintes, des passions que l'on croyait finies. 



* Ecrivain royaliste, nVligeait alors VAccusalur public. 

- Voir son article sur Sieyès dans le Moniteur du 12 ventôse 
an m (2 mars 179o). 

* Dans le Jownal de Paris. 
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La polémique à peine calmée, Sieyès, à Tinsti- 
gation (le ses amis, se décida enfin à faire entendre 
du haut de la tribune les conseils d'union, de 
concorde et d'oubli que vainement, depuis des 
mois, il prodiguait à ses collègues de l'Assemblée. 

Le moment, du reste, était bien choisi. 

Le 5 décembre (15 frimaire), l'Assemblée avait 
décrété le rappel des soixante-treize Girondins 
emprisonnés depuis les événements du 2 juin. Les 
députés mis hors la loi* réclamèrent leur réinté- 
gration. La Convention n'osa pas aller jusque-là. 
Elle décida seulement qu'ils ne seraient plus 
inquiétés. Deux mois après, la question fut de nou- 
veau posée. Chénier insista pour le rappel immé- 
diat des proscrits. La Convention était indécise : 
la Plaine hésitait, la Montagne était méfiante. 
C'est alors que Sieyès intervint. Avec lui le débat 
s'élargit. L'Assemblée, jusqu'alors agitée, tumul- 
tueuse, devint tout d'un coup attentive. C'est que 
l'orateur faisait appel non seulement à son bon 
sens, à son esprit de justice, à son amour du bien 
public, mais à sa dignité et à son cœur. 11 trouva 
des accents émus pour peindre les souffrances. 



^ C'étaient les Girondins qui, décrétés d'arrestation au 3 juin, 
avaient réussi à s'évader et s'étaient réfugiés dans les départements. 
Ils avaient alors été déclarés traîtres à la patrie et mis hors la 
loi par les décrets du 28 juillet et du 3 octobre 1793. 
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rappeler les tortures des honnôtes gens, des 
hommes de bien sous le règne de la Terreur. 

« Nous ne différons plus aujourd'hui, conlinua- 
t-il, que par un reste d'agitation morale qui 
s'amortira bientôt, il faut Tespérer; mais, lors 
môme qu'il subsisterait parmi nous quelques pas- 
sions individuelles, faut-il perdre Tesporance? Une 
réflexion vient me rassurer. Nous voyons la foule 
des ennemis du peuple et des mécontents, quoique 
divisés entre eux de tant de manières et par 
toutes sortes de leviers, s'accorder à attaquer en 
commun la représentation nationale; pourquoi 
donc ne me persuaderais-je pas que nous, bien 
pins près de nous entendre h tous égards, nous 
saurons, malgré des nuances personnelles qui nous 
séparent, nous réunir pour défendre la Convention 
et pour remplir enfin la mission qui nous a 
amenés ici? Songeons à nos perfides ennemis, et, 
pour ne pas être nous-mêmes les instruments 
involontaires de leurs dangereux desseins, respec- 
tons nous-mêmes cette Convention que nous vou- 
lons faire respecter aux autres. Rendons-lui la plé- 
nitude de son existence, rendons une liberté 
entière à tous ceux de ses membres qui, depuis 
l'exécrable 2 juin, ont cru qu'ils ne pouvaient 
prendre la parole avant la rentrée de nos col- 
lègues que pour la demander. On ne peut nier 
qu'il n y en ait de cette opinion, puisque j'avoue 
qu'elle est la mienne. » 

11 ne se contenta pas d'appuyer la motion de 
Chénier. H voulut la rendre plus complète encore 
en proposant que dans les considérants de son 
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décret, TAsserablc^^e rltrlara que, si elle avait attendu 
jus(ju'à ce jour pour rappc^ler quehjues-uns de ses 
membres, c'est pane qu'elle voulait «< que TopinLon 
commune, plus éclairée, plus juste, eût elle-môme 
déterminé l'époque où il a ôir permis d'annoncer 
et creilectuer ItMir renlré'e. » 

Il conclut (Ml demandant que* la réconciliation 
fût désormais scidléiî et que chacun, imposant 
silence à ses rancunes, à ses resstîntiments et à 
ses passions, travaillât d'un égal amour au salut 
de la République. 

De longues acclamations retenlirent, et TAssem- 
blée vota, d'entbousiasnK», l'insertion du discours 
au lUilletiii, 

A la pres(|ue unanimité ensuite, b» rappel des 
proscrits fut décrété (1 ventôse). 

A quelques jours de là, ils vinrent reprendre 
leur place à la Convention. Beaucoup pleuraient 
de bonheur. Tous avaient vieilli ou changé». Ce 
dut ôtre une bien douce joie, pourSiey^s, de revoir 
encon» les compagnons de ses premières luttes, il 
re(;ut avec émotion leurs remerciements, il sentit 
son cieur se fondre au ré'cit de leurs infortunes, 
de leurs soulVranct^s, de leur désespoir. Que 
n\Mit-il donné pour pouvoir égabMiient embrasser 
ceux qui. hélas ! n étaient plus : Vergniaud, Con- 
dorcet, Pélion, Censonné! 

Désormais, TAme rassérénée, il apporta résolu- 
ment son concours à Ttruvre de réparation et de 
paix qui» l'Assemblée va s'efforcer d'accomplir 
avant sa séparation. 

Son entrée au Comité de salut public, en Tasso- 
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ciant aux affaires de l'Etat, va lui fournir Toccasion 
(lo mettre au service do la chose publique, des qua- 
lités que ses amis seuls lui connaissaient jus- 
qu'alors. On sait comment, après Thermidor, la 
Convention prévint une nouvelle dictature des 
décemvirs enddcidant que le Comité serait désor- 
mais composé de douze membres renouvelables 
par quart tous les mois^. Nous verrons plus loin 
le grand rôle qui lui était réservé d'y jouer. 

Nous devons d'abord faire connaître les efforts 
qu'il fit pour aider à la pacification des esprits et 
mettre fin au régime provisoire dont la France 
n'était pas encore sortie depuis le 10 août. 

III 

Après que la Convention eut fait preuve d'éner- 
gie en dispersant les Jacobins, en poursuivant les 
anciens chefs terroristes, et en montrant partout 
sa volonté bien arrêtée de prévenir le retour des 
violences, la France sembla renaître. Mais de 
rudes épreuves lui étaient encore réservées. Au 
lendemain du terrible hiver de Tan III, les angoisses 
du peuple redoublèrent, la récolte fut insuffisante, 
le pain manqua. Les assignats baissaient chaque 
jour. La France était menacée d'une famine plus 
cruelle que toutes celles que l'histoire avait encore 
connues. Une souffrance atroce, une misère 
affreuse contrastait avec les plaisirs nouveaux, la 
joie bruyante, le luxe des classes élevées. On 
devait s'attendre à "quelque catastrophe. Il fallait 

' Décret du 15 fructidor an 11 (l" septembre 1795). 
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agir, La Convention, mvA inspirée par Boissy 
d'Anglas, mit le peuple de F^iris à la ration (25 v(^n- 
lôse, 15 raai-s). Aussitôt les faubourgs s'ameutent 
et marchent contre l'Assemblée, qui est envahie 
[21 ventôse). C'est lapremii'^re de ces fatales jour- 
nées qui attristèrent la fin de la Convention. 

Redoutant un nouveau 31 mai, T Assemblée 
songea à prendre des mesures de précaution. 
Sieyès, dont le ccL'ur avait élé si meurtri lors <le 
rimmolation des (îirondins, qui, souvent, se 
reprochait son inaction au cours do celle fatale jour- 
née, était, cette fois, résolu à épargner, <\ la représen- 
tation nationale, la honte d'une nouvelle mutilation. 
Il suggère aux Comités réunis (Comité de salut 
publique. Comité de sûreté, (Comité de législation), 
une régh'mentation plus sévère de la loi martiale. 
Désormais devait être déclaré séditieux tout ras- 
semblement qui tendrait à rétablir la royauté, à 
renverser la République, à envahir le Temple ou 
la Convention, à altaqu(»r l(»s propriétés publiques 
ou privées. Trois sommations devaient précéder la 
répression. Si, après la troisième sommation, le 
rassemblement résistait, ou devait recourir il la 
force. Toutes les sections étaient tenues d'envoyer 
sur-le-champ huirs propres bataillons, en attendant 
l'arrivée des troupes requises par la Convention. 
Les auteurs de l'émeute devaient être punis de la 
déportation. Si la Convention se trouvait dans 
l'impossibilité de siéger, si elle était envahie ou 
dissoute, il était enjoint fi tous ceux de ses 
membres qui pourraient s'échapper de se rendre 
sur-le-champ à Clu\lons-sur-Marne ainsi que tous les 
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suppléants, tous les députes en mission ou en congé 
et d'y constituer une nouvelle Convention. Les 
généraux étaient tenus de lui prêter leur appui, de lui 
envoyer des troupes, afin de l'aider à délivrer Paris, 
h recouvrer son autorité et à étoutTer la sédition. 

Quand Sieyès exposa, dans ses grandes lignes, ce 
projet h ses collègues, ceux-ci le supplièrent de 
préparer immédiatement un travail que Ton sou- 
mettrait aussitôt àFAssemblée.Tous approuvaient 
ses idées, mais il fallait se hâter. L'émeute gron- 
dait, elle éclata le lendemain. C est la journée du 
1'''" germinal. 

Pendant qu'au dehors retentissent les cris, les 
vociférations, les menaces des émeutiers, Sieyès est 
Il la tribune et sans trouble, sans émoi, lit son 
projet. 

« ... La prévoyance, dit-il à l'Assemblée, est un 
des premiers attributs, un des devoirs les plus 
essentiels du législateur. Il en coiUe à son cœur 
de sonder toutes les profondeurs du crime, mais 
s'il n'a pas le courage de le fixer, de.lc suivre, com- 
ment pourra-t-il le réprimer, le prévenir? » Dans ce 
pénible travail une réllexion pourtant est propre 
à le consoler, à le dédommager « des suppositions 
injurieuses à l'humanité » auxquelles il est si sou- 
vent obligé de se livrer, c'est que « porter des lois 
pour réprimer, pour prévenir les crimes, c'est 
d'avance les rendre impossible». Ce qu'il propose, 
c'est une « loi de grande police, une loi de garantie 
à. la représentation nationale ». L'heure est venue, 
s'écrie-t-il, « de sauver la liberté, de fondre, d'éta- 
blir la République que nous n'avons guère que 
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proclamée. » Ce n'est pas une loi de circonstance. 
La sagesse ne commande-t-elle pas de prévenir le 
crime pour n'avoir pas ensuite à \o réparer? Des 
provocations au pillage, au meurtre, des clameurs 
séditieuses, d'Iiorrihles imprécations contre les 
membres de la Convention sont toujours le pré- 
lude des plus grands crimes. 

Kt dans un beau mouvement oratoire, Sieyés, 
après avoir rappelé toutes les tentatives de 
désordre, poussant un éloquent siirsiim corda, sup- 
plie l'Assemblée de se montrer énergiqae devant 
les nouveaux dangers qui la menacent : « Loin de 
nous tout esprit de pusillanimité! Quelque diffé- 
rents, quelque contraires môme que paraissent 
être leurs intérêts, vos ennemis les confondent 
tous dans un seul, celui de la baine également 
ardente (|u'ils vous portent; factieux, royalistes, 
tous déjà se rallient et semblent s'apprêter à mar- 
cher sous la bannière commune delà révolte et du 
crime. Oui, tous appellent à haute voix le ren- 
versement de Tordre social, la destruction du gou- 
vernement républicain, Tanéantissement de la 
représentation nationale; tous dirigent leurs pas 
vers ce but, chacun avec l'espoir de trouver dans 
un bouleversement universel les moyens de satis- 
faire ses exécrables vœux 

« C'est là, ajoute-il, en élevant la voix pour sur- 
monter les murmures partis des derniers bancs de 
Textrême-gauche, c'est là que l'homme de sang 
espère pouvoir s'en abreuver à scm aise et assouvir 
ses vengeances ; c'est là que le royaliste se promet 
de réaliser ses fantastiques projets et de relever 



FIN DE LA CONVEXtION â4i 

son idole sur un trône formé de débris quelconques 
qu'il aura pu ramasser. » 

L'Assemblée presque tout entière applaudit et 
acclame Sieyès. Excité par les cris qui partent du 
dehors, il montre alors ces « hordes méprisables 
qui osent usurper le beau nom de peuple... 

«... Nos ennemis, continue-t-il, sont tous ceux 
dont le stupide et intraitable orgueil s'alimente 
encore de Tespoir de raviver les absurdes préjugés 
que vous avez détruits, ces intrigants qui, au lieu 
de jouir en paix de leurs biens, de leur sûreté, 
de tous les bienfaits enfin qu'ils vous doivent 
depuis l'heureuse révolution du 9 thermidor, sai- 
sissent en secret toutes les occasions d'entraver 
votre marche, de calomnier vos intentionsetqui , par 
cette odieuse conduite, sembleraient, j'ose le dire, 
justifier, envers eux du moins, le règne de la terreur. 
« Nos ennemis sont les royalistes, ces prétendus 
gens d'honneur prêts à s'associer aux partis les 
plus vifs, pourvu qu'ils s'élèvent contre vous et 
qu'ils projettent votre ruine; qui dans leur 
aveugle rage ne connaîtraient d'autres bornes a 
leurs attentats que celle de leur impuissance. » 

Puis, se tournant vers la tribune de gauche où 
se presse une foule étrange, faite de femmes et 
d'enfants, Sieyès s'écrie d'une voix forte : « Nous 
avons enfin pour ennemis tous ces ramas impurs 
diî brigands, de sicaires qui font pulluler de tontes 
parts, dansles grandes cités, les orages et les révo- 
lutions. Voilà vos ennemis. Ils sont ceux de Tordre 
public, de la liberté, de l'égalité, de k Répu- 
blique et de la souveraineté du peuple. » 



242 SIEYÈS 

L'Assemblée salue de longues acclamations ces 
courageuses paroles. Les tribunes apostrophent 
et injurient Torateur. Sieyès resti^ imj)assible. Le 
calme un peu rétabli, il s'applique h expliquer la 
portée et le but de la loi. 

Que l'Assemblée se rassure. Laloi qu'elle va voter 
n'est pas une loi des suspects. Les jours sombres, 
les jours d'horreur sont passés. C'est une loi de 
précaution et de sauvegarde, dont la Convention 
se doit à elle-même d'armer, sans retard, les Comi- 
tés de gouvernement. 

Violemment attaqué par Chasles, défendu par 
Legendre et Rewbell, le chapitre premier allait 
être mis aux voix, quand la foule, qui se pressaitaux 
abords de l'Assemblée, force les portes, envahit 
les tribunes et les couloirs, en poussant des cris 
forcenés. Une panique, un tumulte épouvantable 
s'ensuit. L'Assemblée, effrayée, croit déjà voir le 
danger prévu par Sieycs, et adopte tout le projet 
sans débals. Mais bientôt Tallien, Ôuhem protestent 
ccmtre ce vote précipité et obtiennent que la 
discussion sera reprise, article par article. Sieyés 
donne une nouvelle lecture delà loi. 

Les critiques passionnées de Chasles l'obligèrent 
à défendre presque tous les articles. La loi fut 
finalement votée à une majorité considérable et 
décrétée sous le titre de « Loi de grande police, 
pour assurer la garantie de la sûreté publique, du 
gouvernement ré|)ublicain et de la représentation 
nationale*. » 

i Moniteur, n* 185. 
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Tel était Tétat des esprits quand s'ouvrit devant 
l'Assemblée le procès des terroristes : Billaud- 
Varennes, GoUot d'Herbois et Barère. Une grande 
fermentation règne alors dans Paris. Aux portes 
de l'Assemblée, des rassemblements tumultueux se 
forment, que Ton doit à tout instant disperser par 
la force. Les sections se réunissent et se concertent, 
tandis que des pétitionnaires se présentent à la 
barre de l'Assemblée et fcmt entendre des paroles 
menaçantes. On ne voulait encore que Tintimider. 
Le coup fut porté le 12 germinal. Ce fut une des 
journées les plus tristes de la Convention. Avilie, 
humiliée, tremblante devant l'émeute, elle fut 
impitoyable ensuite dans la répression. Billaud- 
Varennes et ses collègues des Comités furent con- 
damnés il la déportation, sept Montagnards décré- 
tés d'accusation, Paris mis en état de siège, la 
force armée placée sous le commandement du 
général Pichegru. C'est la première intrusion des 
généraux dans les luttes des partis. Pour la pre- 
mière fois, on fait appel à leur épée pour défendre 
les institutions et rétablir Tordre. Nul ne vit alors le 
danger, on ceux qui le virent proférèrent l'ignorer. 
Quand on voudra y songer, il sera trop tard. 

Cambon, Taustère Cambon, le grand organisa- 
teur des finances, Thuriot, l'ami fidèle de Danton, 
Lecointre et plusieurs autres, non des moins répu- 
tés pour leur ardent républicanisme sont frappés 
et r»mj)risonnés. La Convention a détruit les 
hommes. Tous les grands chefs de Tan 11 gisent îi 
terre, débris lamentables, ridicules et mépri- 
sables. Leur œuvre reste, mais si fragile, si faible 
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qu'au premier souffle elle s'effrite et tombe on 
poussière. Cette constitution de Tan I, qui oserait 
l'appliquer aujourdliui, qui en soutiendrait le 
fonctionnement, qui en assurerait Texécution ? 

Une fois victorieux, les terroristes n'en auraient- 
ils pas, les premiers, dénoncé la vanité? 

Mais est-ce le moment d'établir une nouvelle 
Constitution. N'est-il pas préférable de recher- 
cher ce qui peut être conservé de la Constitution 
de 1793, puis de convoquer les assemblées primaires 
et de laisser à l'Assemblée législative prochaine 
le soin de fonder un gouvernement véritablement 
durable. C'est l'avis des plus sages, de Merlin, de 
Thionville, de Villetard, de Sieyès surtout. Comme 
jadis Sylla, l'Assemblée, selon eux, devait déposer 
la dictature et, jugeant son rôle achevé, sim- 
plement rentrer dans l'histoire. C'était de la fierté 
antique. Cette grandeur manqua à la Convention. 
Entraînée par le zèle des proscrits qui, absents de 
longs mois de la salle des séanc(»s, étaient encore 
pleins d'ardeur, alors que tanl d'autres parais- 
saient fatigués et las, la Convenlion écarta la 
proposition de recourir aux Assemblées primaires 
et décréta qu'un comité de sept membres recher- 
cherait les moyens de « mettre particulièrement 
et successivement en activité les dispositions de 
l'acte constitutionnel accepté par le peuple 
en 1793 » (10 germinal). 

Lors de la formation de ce comité, le 15 germi- 
nal, Sieyès fut élu à la presque unanimité. Pris à 
partie quelques jours auparavant à Toccasion du 
procès des terroristes, il fut amené à s'expliquer 
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sur la journée du 2 juin et sur la Constitution de 
Tan I. Il le lit avec cette franchise et ce courage 
qui lui assuraient dans TAssemblée une influence 

chaque jour plus grande « Je dis que jusqu'au 

2 juin on a employé tous les moyens possil)les 
pour égarer le peuple et le porter à asservir la 
Convention. Ce laps de temps n'est point un temps 
de non-liberté, mais un temps pendant lequel on 
a employé tous les moyens possibles pour opprimer 
TAssemblée. Depuis le 2 juin jusqu'au 9 thermi- 
dor, la Convention a été sous Toppression. Elle 
n'élait plus, comme Ta très bien dit Isnard, qu'une 
machine à décrets. Pour parvenir à cette oppres- 
sion, il a fallu du temps, car la majorité a long- 
temps lutté contre une minorité factieuse. 

« Je lui dis donc, h cette minorité factieuse : 
vous êtes parvenus à égarer la partie du peuple 
français qui parlait, et comme c'était la seule 
portion du peuple qui parlAt, on crut que c'était 
la foule qui voulait agir. C'est un crime de plus 
à vous reprocher. 

« Si on me demande mon opinion sur la cons- 
titution de 1793, je dirai que son acceptation 
n'ayant pas été faite dans cette salle, mais bien 
<lans les Assemblées du peuple, elle est respectable 
et ne peut ôtre attaquée. {Vio/ents 7nun)iinrs,\ 
Voilà mon opinion, et je vous prie de ne pas m'in- 
terrompre. Nous ne sommes plus au temps où l'on 
traitait de royalistes des hommes qui étaient plus 
Topublicains que leurs calomniateurs. Les Assem- 
llées primaires ont été libres, parce que nous ne 
|)ouvoiis pas supposer que le peuple fut tyrannisé 
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par quelques individus. La Constitution est donc 
pour nous la loi suprême. » 

C'était adhérer, sans rf'^serve, à cette Constitu- 
tion, c'était manifester, sans détour, son ferme 
désir de la respecter. Cette opinion était du reste 
celle de la plupart de ses collègues du Comité des 
Sept, qui, h peine nommés, s'étaient réunis sous 
la présidence de Camhacérès et avaient immédia- 
tement recherché les moyens de mettre un terme 
à l'anarchie gouvernementale. 

Le 29 germinal, au début de la séance, Camha- 
cérès vint apporter le résultat de leurs délibéra- 
tions et de leurs travaux. 

Il est à croire qu'il ne parla pas au nom de tous, 
mais seulement au nom de quelques-uns, car, 
contrairement à l'opinion, maintes fois exprimée 
par Sieyès et ses amis, il conclut h la nomination 
d'une Commission spéciale chargée, non plus de 
rechercher les moyens d'appliquer la Constitution, 
mais d'en établir une nouvelle, poussée au plus 
haut degré de perfection possible. 

C'était prolonger à l'infini les pouvoirs de la 
Convention. C'était imposer à des hommes, qui 
avaient jusque-là marqué leur impuissance sur le 
terrain constitutionnel, la cruelle obligation de 
détruire leur propre travail et d'en édifier un 
nouveau dont, à l'avance, il n'était que trop facile 
de prévoir les faiblesses. Malgré l'absurdité de la 
chose, la proposition de Cambacérès fut décrétée. 
Le lendemain, Sieyès fut élu président de la Con- 
vention. Son premier mouvement fut de refuser. 
Comme jadis à la (Constituante, il invoqua le faible 
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(^lat de sa santé et supplia ses collègues d'accepter 
sa démission. La vérité est que, absorbé par les 
soucis de la politique extérieure qu'il dirigeait 
presque seul au Comité de salut public, il ne se 
sentait pas la force de présider les séances, souvent 
fort longues et toujours très difficiles, que la Con- 
vention tenait depuis quelques mois. Mais sa 
démission fut refusée. Pendant toute la durée de 
sa présidence, il s'efforça d'apporter un peu 
d'ordre, de sagesse et de calme dans les délibéra- 
tions de l'Assemblée, et il sut s'employer de son 
mieux h maintenir à l'ordre du jour les questions 
de finances, dont de toutes parts on réclamait la 
solution. 



IV 



Pendant que la Convention s'occupe ainsi de 
réglementer les assignats, de combler le déficit, de 
réprimer l'agiotage, pendant que le Comité de 
Constitution cherche, dans l'étude des constitutions 
évanouies, les bases du travail qu'il a pour mandat 
d'établir, les terroristes menacés, emprisonnés, 
traqués, réduits aux abois, méditaient un projet 
désespéré. Aux cris : Du pain ! et la Constitution 
(le 1793, une véritable insurrection se prépare. 
Jamais la Convention ne courut de plus grand 
danger^ Elle fut envahie, le l'"' prairial, par une 
foule livide, démente, décidée à ne reculer devant 

ï î^oles historiques sur la Convention et le Directoire^ par Baudot, 
1893, in-8*. 
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rien. Journ(^e du désespoir, le l" prairial fut le 
inoineiil le plus atroce de la Révolution. 

Victorieuse le matin, Tinsurrection fut cepen- 
dant n^primoe vers le soir, grâce à l'onergie des 
(loinitr»s, à Tobrissance dos sections, à la fidélité 
de la force armée, grâce, il faut bien le dire, à 
Telfroi que causait partout la loi de police de Sieyès. 
Mais hélas ! TAssemblée qui avait été si soumise, si 
faible devant Témeute, le danger passé se montra, 
encore une fois, implacable dans le châtiment. Elle 
se déshonora en envoyant au supplice les plus 
purs d'entre ses membres, les plus intègres, les 
plus reconimandables par leur patriotisme, leurs 
vertus et leurs services, ceux que Ton a si juste- 
ment nommé « les derniers des Romains », Romme, 
Soubrany, Rhul, Duquesnay. 

C'est au milieu de ces scènes dégradantes qui se 
prolongèrent jusqu'au 4 prairial et où la ven- 
geance et la peur tinrent plus de place que la jus- 
lice et la pitié, que Sieyès donna lecture du traité 
qu'il venait d'imposer h la République Batave. 

Le surlendemain, 6 prairial, il écrivait à ses 
collègues, restés à la Haye, pour les rassurer sur 
le sort de la Convention ^ 

« Rien de semblable, leur dit-il, ne s'était 
encore manifesté dans la Révolution sans qu'on 
puisse prétendre pour cela qu'il fût difficile de 
pn^'oir la nature de cet orage mille fois prédit et 
annoncé dans nos inquiétudes patriotiques, mille 
fois dédaigné el nt'^gligé avec cette «espèce d'étour- 

' Ar%'hirfs iies J/fiiîiYj élntHtfères Correspondance de Uol- 
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(lerie que tant de gens veulent prendre pour le 
bon ton du courage. On en est sorti. Comment ! 
Je m'en rapporte à votre tact, mais vous connais- 
sez le local et Tesprit, ou plutôt les divers genres 
d'esprit qui s'y agitent. Ne pensez-vous pas comme 
moi que les hommes les plus coupables ont beau- 
coup servi à nous sauver, par leurs excès et la 
nature des prétendus décrets qu'ils enlevaient 
avec leurs chapeaux*; alors les ricaneurs, les 
contents, les mécontents de la grande ville ont 
craint et ils se sont déterminés, non pour des amis, 
mais contre des ennemis. Je vous écris en toute 
confiance et parce que l'attachement amical qui 
s'est renouvelé entre nous me fait un devoir de ne 
vous pas laisser ignorer ce qu'il vous importe de 
savoir. » 

Le parti Montagnard était anéanti. Désormais 
les anciens modérés, les Girondins, pour la plupart 
suspects de royalisme, les thermidoriens apostats 
et réacteurs, vont tour à tour diriger l'Assemblée. 
Leur ton a changé, ils parlent en maîtres. 

S'exagérant le péril jacobin qui depuis long- 
temps n'existait plus, tremblante à la pensée d'une 
nouvelle terreur, la Convention ne voit pas les 
progrès de la contre-révolution et semble, au 
contraire, prendre à tâche de la favoriser et de 
l'aider'^ 



ï Pendant Ténieutc, quand les insurgés dirigèrent un instant 
les débats de l'Assemblée, on avait décidé que le peuple resterait 
couvert et que, au moment du vote, les députés seuls lèveraient 
leurs chapeaux, en signe d'approbation ou d'improbation. 

- L'arrestation des patriotes, le supplice des députés Monta- 
gnards, le désarmement des sections, la suppression du tribunal 
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Los royalistes atlomlaionl avec iiii[>atience la 
nouvelle constitulion. lis espéraient qu'elle achè- 
verait Tonivrede repentir que la Convention paraît 
vouloir entre|>ren(lre en immolant aveufj^lément 
ses anciennes idoles. Ils se trompaient. Malgré les 
meurtres qui souillèrent les derniers mois de son 
existence, malgré la cruauté (|u'elle montra à 
regard de ceux qu'elle avait jadis encensés et dont 
les crimes lui faisaient alors horreur, malgré la 
fureur d'une répression qui ne pouvait avoir, 
comme en Tan II, lexcuse du fanatisme, la Con- 
vention sut demeurer grande jusqu'au hout. A la 
veille de comparaître devant ses juges, elle 
retrouva son énergie et resta fidèle à sa mission. 
Elle ne trahit pas la Répuhlique, elle fit tout pour 
la consolider. Elle le crut du moins. La Commis- 
sion chargée de préparer, suivant le rapport de 
Camhacérès, le plan de la nouvelle Constitution, 
avait été' nommée le 4 floréal. Elle était compo- 
sée de républicains sincères, adversaires résolus 
de toute restauration monarchique, mais égale- 
ment opposé'e à tout(» conception de dictature, 
cette dictature fiït-(»lle exercée par une seule 
Assemblée. 

Sieyès en était. Il ne fit qu'y passer. A peine élu, 
il démissionna. Il prétexta les fatigues que lui 
donnaient la Présidence de l'Assemblée et son 
désir de se consacrer entièrement aux travaux du 
Comité de salut public. Préoccupé surtout de la 



révolutionnaire, la reconsUlution des (Tardes nationales, etc.. 
étaient autant de mesures qui remplissaient d'espérance tous les 
ennemis de la Révolution. 
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gravité dos questions extérieures, crut-il que le 
moment n'était point encore venu pour la France 
d'avoir un Gouvernement détinitif? Pensa-t-il qu'il 
était nécessaire de lui assurer la paix au dehors, 
la garantie de ses frontières, le respect des autres 
nations avant de régler ses institutions, d'en 
préparer le fonctionnement et d'en assurer la 
stabilité. Tout le ferait croire, car jamais on ne 
le vit suivre, avec plus d'assiduité, au Comité de 
salut public, les négociations engagées, le plan des 
généraux et le mouvemi^nt des armées. 

Cette version est, dans tous les cas, plus vrai- 
semblable que cell(» que tendrait h faire admettre 
La Réveillère-Lepeaux. 

Attribuer l'attitude de Sieyés à un accès de 
misanthropie, à une sécheresse de cœur, ne pou- 
vait venir que d'un homme comme La Keveillère- 
Lepeaux, qui avait de fortes raisons pour ne pas 
. aimer Sieyès, qui redoutait son ascendant et 
craignait ses railleries. 

Voici en effet ce qu'il avance dans ses Mémnirps 
apologétiques récemment publiés. 

« Je proposai de mettre tout amour propre de 
côté et de prier Daunou d'aller trouver Sieyés au 
nom de la Commission, pour lui demander qu'il 
nous communiquât le plan de constitution qu'(m 
assurait généralement qu'il avait déjà tracé, en lui 
promettant de le présenter, en son nom, à la C(m- 
vention, s'il le voulait ainsi, ou, s'il le préférait, 
de le présenter au nom de la Commission, pro- 
messe sur laquelle il pouvait compter. Je iis 
observer que, par ce moyen, le but pouvait être 
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altoint boancoup plus vite, chose très importante, 
et plus sûrement, j)arce qiieSieyès s'était fait une 
telle réputation d'habileté dans les matières de 
gouvernement et d'organisation sociale qu'à celle 
époque la majorité de la Convention et de la France 
aurait accepté de confiance tout ce qui serait 
émané de lui. Ce parti fut adopté, et Daunou, 
rhomme le plus mesuré, le plus conciliant, s'ac- 
quitta d(» sa mission d'une manière qui devait 
inliniment tlaller Sieyès et attirer de sa part, à la 
Commission des Onze, des remerciements de la 
conliance dont elle l'honorait. Mais cette âme 
sèche et orgueilleuse est incapable d'aucun senti- 
ment généreux. Cette démarche ne fit qu'augmenter 
sa morgue. 11 répondit froidement : « J'ai étudié 
profondément ces matières, mais vous ne m'en- 
tendriez pas, je n'ai rien à vous communiquer », 
et il s'en tint là*. 

Pourquoi Sieyès eût-il refusé de faire connaître 
ses vues, pourquoi, avant même de savoir qu'elles 
étaient les dispositions d'esprit de ses collègues, 
se serait-il dérobé? Est-ce par orgueil? Mais l'or- 
gueil eut dû au contraire le pousser à soutenir, à 
défendre ses idées, à employer toute son intluence 
pour les faire adopter. F^ir misanthropie? Mais 
cette misanthropie n'eût pu résulter que d'un 
échec auprès de la Commission, que du rejet de 
son plan, que du refus de l'examiner? 

Non, la vérité (»st beaucoup plus simple, et l'âme 
de Sieyès s'accommodait mal de tant de complexi- 

' Mf^inoires de Lnrevellière-Lepeaux. t. 1, p. 230. 
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tés. Il n'agit ni par orgueil, il n'y avait pas lieu 
d'en avoir, ni par misanthropie, elle n'était en rien 
provoquée, mais seulement par esprit politique. 
Pour lui, la Convention n'a plus assez d'énergie, 
son prestige n'est plus assez grand, sa voix n'est 
plus assez écoutée pour qu'elle puisse faire une 
œuvre vitale. Les longs espoirs lui sont interdits. 
Mutilée, déchirée, amoindrie, la Convention de 1795 
n'est plus la Convention. Elle en est à peine le 
souvenir. Ce qu'elle peut faire, c'est vivifier les 
institutions provisoires afin de leur donner l'auto- 
rité nécessaire pour traiter les allaires diploma- 
tiques et militaires; ce qu'elle peut faire encore, 
c'est ramener l'ordre dans les finances et combler 
le déficit. Cette tàciie doit désormais suffire à son 
ambition. Quand eilel'aura remplie, son rôle sera 
fini. Elle pourra disparaître. 

C'était là le langage de la sagesse. On ne 
l'écouta pas. La Commission de Constitution, «'exa- 
gérant volontiers son rol(\ se croyait appelée à 
régénérer la F'rance. Elle voulait refaire toute 
l'o'uvre de la Législative et de la Consliluanle, 
nV)rganiser tous les pouvoirs, remuer loul l'orga- 
nisme et élever, sur les ruines ainsi accumulées, 
un impérissable monument. 

Le 10 messidor an 111 (4 juillet 1795), Daunou, 
choisi comme rapporteur, déposa solennellement 
sur le bureau de l'Assemblée « IT'difice sacré de 
l'organisation sociale ». 

Juste à la même époque, le sort faisait sortir 
Sieyès du Comit*'» de salut public. Débarrassé du 
fardeau des affaires diplomatiques, redevenu assidu 
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aux séances do la Convention, Sieyès no pouvait 
plus se désintéresser de l'objet de ses travaux. 11 
résolut donc de suivre la discussion qui allait 
s'ouvrir et, puisqu'il n'avait pu convaincre ses 
collèfiçuos du danger de fain» ainsi à la hàto, sans 
méthode et sans plan, une constitution ([ui ne fut 
pas éphémère, il pensa* que son devoir lui com- 
mandait de leur communiquer ses impressions et 
de faire profiler son pays du résultat doses études, 
de ses recherches et de ses méditations. On le 
vit, dès lors, assis à son banc, écouter avec la plus 
grande attention les orateurs qui se succédaient à 
h tribune, Ghénier, Thibaudeau, Lanjuinais, 
L()uvet,elc. Fidèle à ses habitudes, il s'était interdit 
d'intorrouipro ou d'applaudir. 11 se conlenlait, à la 
(in de chaque séance, de noter sur un carnet ses 
impressions et de résumer les débats. 

Le matin du 2 messidor (20 juillet), en arrivant 
à la Convention, il demande la parole. Tous les 
regards se tournent de son côté, ses amis Ton- 
tourenl, le f<''licitent et Tencouragent. Devinant 
l'émotion etrimpalience de rAssemblée, l'orateur 
qui occupe la tribune se hâte do conclure pour lui 
céder la plac(\ Tous les bruits cessent, la Conven- 
tion est dans le recueillement : l'oracle parle. 
C'est que son silence, depuis un grand mois, pèse 
sur l'Assemblée. Les débats jusqu'ici ont langui. 
Malgré tous les oiïorts de Daunou et de Larevol- 
lière-Lepeaux, il y a, dans les décrets déjà rendus, 
beaucoup d'obscurité et d'indécision. Une inquié- 
tude se manifeste. KsI-co là ce monument de 
sagesse qui devait, au dire do Boissy d'Anglas, 
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étonner le monde et ravir Thumanité? La Con- 
vention doute. Ah! si Sieyès voulait parler, se 
départir de sa réserve, Téclairer de ses lumières, 
Taider de sa science et de son génie. Ses vœux 
sont comblés : il est k la tribune, mais, hélas! son 
premier mot est pour condamner le projet de 
constitution. Sans paraître se soucier de l'élonne- 
ment qu'il cause à TAssemblée, Sieyès continue 
son discours, et dans un langage élevé, mais trop 
imbu peut-être de philosophie et de science, il 
expose lentement tout le mécanisme de l'action 
politique; il énonce la règle qui, d'après lui, doit 
servir de base à la division des pouvoirs : diviser 
pour empêcher le despotisme; centraliser pour 
éviter l'anarchie. 11 ne connaît qu'un système de 
Gouvernement compatible avec une démocratie : 
c'est le système représentatif; il blâme, sans 
réserve, le systèmedes deux Conseils, qu'il appelle 
le système de l'équilibre ou des contre-poids; il 
préfère à l'action unique l'unité d'action, obtenue 
en séparant avec soin les différentes facultés qui 
concourent à déterminer la volonté et en attri- 
buant des procurations diverses î\ plusieurs corps 
de représentants. 

Puis, résumant les grands points de son projet, 
il demande la création d'une jurie constitution'' 
naire, dont la mission serait d'empêcher les abus 
de pouvoir et d'assurer le respect de la Consti- 
tution. 

Au Conseil des Cinq-Cents, il substitue le Tri- 
bunatoii le peuple fierait entendre ses doléances, 
exposerait ses besoins, expliquerait ses aspira- 
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lions. On aurait de la sorte conservé ce qu'il y 
avait (le bon dans les anciennes sociétés populaires 
de 1793, ainsi que dans les pétitionnements qui se 
pressaient jadis à la barre de TAssemblée. Ce serait 
la tribune aux liaranfjuvs et aux propositions. 

Après avoir distingué entre le Gouvernement et 
le pouvoir exécutif, entre la pensée et l'action , 
entre la délibération et rexécution, Sieyès se 
déclare pour une seule assemblée de représen- 
tants, chargée de voler la loi, sorte de tribunal 
suprême, de régulateur, de point central. C'est 
le Corps Législatif. Chose singulière et qui étonne 
chez un esprit avisé comme Sieyès, il dépouille 
cette Assemblée de tout esprit d'initiative. « Le 
premier caractère de cette Assemblée, dit-il, est 
de ne point supposer le besoin, mais de l'écouter, 
de ne point légiférer spontanément, mais d'attendre 
la demande. » 

Quant au Gouvernement, à qui est réservée la 
nomination du pouvoir exécutif, c'est-à-dire de 
tous les agents d'exécution, il le concentre dans 
un corps de sept personnes. Sa mission consiste 
à veiller aux besoins du peuple et, à proposer à 
l'Assemblée législative toute loi, règlement ou 
mesure qu'il jugera utile. 

Il délinit le Gouvernement un atelier, um» jurie 
de propositions. Dans sa pensée, il ne doit pas 
avoir d'action directe sur les citoyens, mais seule- 
ment sur le pouvoir exécutif, regardé comme « la 
continuation et le complément de la volonté 
sociale, puisqu'il est chargé d'achever son acte en 
le réalisant, puisqu'il esit chargé d'assurer partout 
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la fidèle et certaine exécution de la loi ». Plein 
d'illusions sur les résultats, Sieyès pense « que 
le citoyen qui aura à se plaindre de Tadministra- 
tion, de la direction ou en général de quelque 
branche que ce soit du pouvoir exécutif portera 
ses réclamations au Gouvernement comme au 
supérieur naturel, le regardant comme son recours 
et non comme son ennemi et s'en retournera 
avec la reconnaissance d'avoir obtenu justice si 
elle est due ». 

Dans Tesprit de Sieyès, TAssemblée législative 
devait être le grand pouvoir, la cour souveraine, 
l'intermédiaire naturel entre le Tribunal et le Gou- 
vernement, le médiateur entre deux forces égale- 
ment mises au service du peuple et animées toutes 
deux d'un égal désir de le servir et de le défendre. 
Telle était la Constitution de Sieyès. Elle eût 
honoré le génie de Platon. Mélange d'audace et de 
chimère, de science et d'inspiration, digne des 
grands modèles dont elle était tout imprégnée, 
elle eût pu faire le bonheur de la Rome antique ou 
môme servir de guide à un peuple à peine né ; 
mais elle ne pouvait convenir à une nation déjà 
ancienne, riche de plusieurs siècles d'histoire, 
éprise, comme l'était alors la France, d'idéal, de 
grandeur et de liberté. 

C'était une admirable mécanique sociale, c'était 
m\ plan géométrique complet, ce n'était pas une 
œuvre politique. 

Quand Sieyès descendit de la tribune, ses 
amis, par déférence, l'applaudirent. Mais le restant 
(le l'Assemblée garda le silence. L'étonnement, la 

n 
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déception pouvaient se lire sur tous les visages. 
Ainsi, c'était là tout ce qu'avait trouvé, tout ce que 
proposait ce grand penseur, celui dont on vantait 
partout les lumiores et le talent, celui dont la 
profondeur et la science, le jour où elles seraient 
révélées, devaient forcer l'admiration. Ses amis 
eux-mêmes étaient consternés. 

L'impression produite fut telle que Thibaudeau 
se hâta de demander le renvoi du projet h la Com- 
mission des Onze. Sieyès s'y rallia. 

Quelques jours après, il se rendit auprès d'elle 
pour présenter ses observations et expliquer les 
quelques points qu'il avait volontairement laissés 
dans l'ombre. Il s'appliqua à corriger les erreurs, 
à préciser sa pensée et h dégager Tidée maîtresse 
de sonunivre, c'est-à-dire le régime représentatif. 
Il ne put convaincre personne. La Commission 
écarta son projet, mais retint, par un sentiment de 
res[)ect pour lui, la partie relative au jury consti- 
tutionnaire. Thibaudeau se chargea de le présenter 
devant TAssemblée. 

Le projet ainsi réduit revint en discussion le 
18 thermidor (5 août). Dans un très long discours, 
Sieyès exposa sa proposition et en défendit avec 
chaleur les avantages. Ce qu'il veut, c'est donner 
un frein, instituer un gardien, établir une garantie, 
afin de protéger la Constitution contre les infrac- 
tions, les embûches et les pièges. 

11 prévoit que, comme tous les ouvrages humains, 
la Constitution est susceptible d'un perfection- 
nement indéfini ; sa durée ne sera pas éternelle : « Un 
ouvrage do mains d'homme a besoin de rester 
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)u vert au progrès de sa raison et de son expérience. » 
1 faut donc rendre possible la revision, « il faut 
ui donner la faculté de puisser autour d'elle, dans 
es lumières et l'expérience des siècles, afin qu'elle 
je tienne toujours au niveau des besoins contem- 
)orains ». Il se préoccupe donc du moyen de 
)erfectionner sans danger la loi organique du pays. 
Vu lieu (lu retour périodique d'une convention, 
)ourquoi n'instiluerait-on pas un mode de revi- 
iion, de correction, de changement, qui mettrait la 
Constitution à l'abri des secousses violentes qui 
)euvent toujours surgir? Et il essaye alors de 
lémontrer Tutilité d'un jury constitutionnaire, 
iorto do Sénat conservateur auquel serait réservé 
c soin de préparer la réforme constitutionnelle. 

C'était, certainement, de toutes ses conceptions 
a plusheureuse, la plus acceptable. Modifiée, sim- 
)liliée, débarrassée d'un luxe de détails dont il 
enveloppait, elle eût pu sans danger être adop- 
tée et insérée dans la Constitution. Mais Sieyès ne 
rouva plus, dans l'Assemblée, la même atmosphère» 
le bienveillance. La Convention lui garde rigueur 
le l'avoir déçue dans ses espérances; elle parait 
listraite, agitée, elle estcommefatiguéedeTécouter. 

Il lente alors pour la toucher de faire appi»! à 
on cœur, k sa générosité, au vieux fonds de sen- 
imentalité que le xvin' siècle a éveillé en elle et 
jue les violences de la Terreur n'ont pas complè- 
:ement détruit. Si le jury constitutionnaire ne 
parait pas être apte à« l'amélioration constitution- 
naire », pourquoi n'en ferait-on pas un « jury 
d'équité naturelle »? 
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(( Qui de vous, citoyens, s'écrie-t-il, n'a pas été 
dans le cas de voir des jiifi^es placés dans Tef- 
frayante alternative de sauver un coupable, et, ce 
qui est bien plus affligeant, de punir rinnocence 
ou d'enfreindre la loi? Cette position d'un tribunal 
réduit îi l'arbitraire ou a l'injuste n'atleste-l-elle 
pas l'insuflisance de la législation et de Texis- 
tence de ce vide que je vous propose de combler* ? » 
Puis, s'échaulïant, il s'éleva, un moment, jusqu'à la 
véritable éloquence : « Quel esprit juste, quel cœur 
sensible n'a pas regretté vivement le droit de faire 
grâce, aboli parmi nous, parce qu'on l'a confondu 
avec rid('e d'une prérogative de l'influence royale. 
C'est la prérogative de l'innocence près de 
succomber avec les apparences du crime; cest la 
dernière espérance d'un malheur, tel qu'il n'y en 
a pas de plus déplorable au monde; c'est la con- 
solation (le tout ce qui porte un cœur et que le 
spectacle de l'innocent confondu avec le coupable 
afflige et bouleverse jusque dans le fond de Tàme; 
et quand cette calamité est presque toujours 1 
faute, ou, si l'on veut, la suite d'un oubli de la par 
du législateur; quand on songe qu'il se garderai 
bien de l'appliquer lui-mf^me en suivant sa véri- 
table intention, tandis qu'on force le juge à l'appli- 
quer d'après cette intenlion présumée ; quand 
dis-je, on voit la liberté de l'homme ainsi exposée 
comment n'accneillerait-on pas la demande quej< 
fais d'y remédier par l'établissement d'un jun 
d'équité naturelle? Le droit de faire grâce est né 
cessaire (juand c'(*sl un devoir, et lorsque c'est ui 

• Moniteur. 
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devoir, il faut lui ôter sa dénomination, ce n'est plus 
une grâce, c'est justice. » 

Il adjura ses collègues de consacrer solennelle- 
ment ce droit de grâce, de promulguer cette loi 
naturelle, <« qui est gravée au fond de la nature 
humaine avec l'inelfaçable sentimentdu juste et de 
rinjuste ». 

La pensée était généreuse et belle. Il eut le tort 
de ne pas Tisoler, de ne pas mieux la détacher de 
son jury constitutionnaire *. 

Attaqué par Berlier, Louvet et Lesage, mais 
défendu par Echassériaux, le projet eût peut-ôlre 
passé en partie, si La Revellière-Lepeaux, dans un 
discours habile, insinuant etàTaided^uneargumen- 
tation très serrée, qui lit grande impression sur 
l'Assemblée, n'en avait établi victorieusement 
l'inutilité et les dangers. 

Après une discussion qui occupa plusieurs 
séances, le jury constitutionnaire fut rejeté à la 
presque unanimité (25 thermidor). Le droit de grAce 
se trouva ainsi banni de la Constitution. Ce fut 
une faute. 

o Vous n'êtes que des mots sourds », avait dit 
Berli(T, et la Convention ratifia cette iniquité. 

Si cet échec mécontenta Sieyès, il fut peut-être 
encore plus sensible an:: sous-entendus blessants, 
aux allusions perfides contenus dans le discours 
€le La Révellière-Lepeaux. 11 s'en ouvrit le soir îl 
ses amis. « H a voulu se venger, disait-il, de ses 



' Mémoires de Thihaiideau, de la Hevellière-Lepeaux^ de Bar- 
^tre. — Voir également les Procès-verbaux de la Convention. 
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infirmités physiques et préparer sa nomination au 
Directoire. Il a cru trouveren moi un rival. Quelle 
erreur! Il peut briguer la place, je ne la lui dispu- 
terai pas. » 

Le 5 fructidor, la (^.onslitution fut décrétée. Ce 
fut le testament des Conventionnels. Il n'ajouta 
rien à leur gloire. Jusqu'à la fin Sic^yès crut que 
la Convention reviendrait sur sa décision et retien- 
drait le droit de grAce. Il lui paraissait impossible 
que le nouveau Gouvernement ne fût pas armé de 
ce droit et ne pût ainsi corriger et réparer les 
erreurs judiciaires toujours possibles. Quand il 
vit que la Convention passait outre, il ne dissimula 
plus son désappointement; mais, devant Tindiffé- 
rence qu'il rencontm presque partout, il comprit 
rinutilité de ses plaintes et se tut. 

On ne le vit plus à la Convention que comme 
rapporteur du (Comité de salul public, où le sort 
Tavait de nouveau appelé, quelques jours aupara- 
vant. Il ne vient pas y lire, comme jadis Barère, 
les bulletins de nos armées, mais y ravir Tenlhou- 
siasme en présentant les traités qui glorifient la 
Révolution, consolident sa puissance et consacrent 
ses conquêtes. 

Annonciateur de la paix, ce rôle était bien celui 
qui convenait à son àme sensible! 



CHAPITRE IV 

LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. — SIEYÈS AU COMITÉ 
DE SALUT PUBLIC, SA MISSION EN HOLLANDE 



Par la déclaration de Pilnitz (27 août 1791), 
TAiitriche et la Prusse seules s'étaient levées 
contre la France. La bataille, ou plus exactement 
la canonnade de Valmy (20 septembre 1792), en 
refroidissant le zèle des Prussiens, devait préparer 
leur retraite. L'Angleterre était restée neutre. 
Aidé de Chauvelin et de Talleyrand, d'une part, 
de ses agents secrets de l'autre, grâce aussi à 
d'importants subsides, Danton put même nourrir 
un instant l'espoir de lui faire accepter une 
alliance ^ Malheureusement, dans l'intervalle, des 
événements se produisent à Paris, qui changent 
eu haine ces intentions bienveillantes, exaspèrent 
les colères et déchaînent sur la France la plus for- 
midable coalition que l'histoire ait encore enre- 
gistrée -. Le désaccord et la jalousie des alliés, 
l'insurrection de la Pologne et surtout l'admirable 



' Voir une lettre de Talleyrand à Condorcet en date du 3 août 
1792. 

- Archives du ministère des A/Taires étrangères (Correspon- 
dance de Prusse, 3 vol. in-folio}; Etudes de ^yoel ; Mémoires de 
liarras. de Tallei/rand, etc. ; Correspondance diplomatique de 
Paul liailleu ; Actes du Comité de salut public ; Procès-Verbaux 
du directoire [Archives Sationales). 
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héroïsme des armées républicaines sauvèrent la 
France de Tinvasion. 

Dès le début, les Girondins eurent le sentiment 
très net des diflicultés. Ils durent à leur grand 
esprit politique, autant qu'à leur patriotisme et à 
leur foi, de n'en ôlre pas écrasés. Ils pensèrent, 
tout d'abord, qu'il n'était peut-être pas impossible 
de détacher la Prusse de la coalition. La démarche 
était hardie, le pas glissant. Ils s'y risquèrent. 

Au lieu de poursuivre les troupes prussiennes, 
on les laissa se retirer lentement. Puis, par Du- 
mouriez, on gagna le duc de Brunswick, qui, aigri 
et découragé, ne demandait qu'à traiter. Avec 
d'infinies précautions, on ouvrit ensuite, à Cologne, 
des négociations officieuses* (octobre 1792). 

On sortit bientôt du vague. Le 29 octobre, 
Lebrun, ministre des Affaires étrangères, fit offrir 
la mise en liberté immédiate de Louis XVI à Fré- 
déric-Guillaume, s'il voulait renoncer à toute 
autre demande et consentir à une paix séparée. 
Puis la négociation se précise. Custine fait pres- 
sentir directement le roi de Prusse par le landgrave 
de Hesse-Cassel, tandis que Mandrillon, aidé d'un 
nouvel envoyé de Lebrun, le libraire Métra, pré- 
sente des propositions formelles. Elles étaient pré- 
maturées; les idées généreuses qu'elles contenaient 
effrayèrent la Prusse. Les armées reprirent leur 
marche en avant. Sur ces entrefaites, on apprit 
le procès et l'exécution de Louis XVI (2i jan- 

i Elles étaient conduites, dun côté, parTaeent prussien Luche- 
sini et. de Tautre, par Mandrillon. un confident de Danton. Voir 
Mémoires el Correspondance de Uumouriez. 



LA POLITIQLK EXTÉKIEIHE 



26r» 



vier 1793). C'était une provocation k tonte l'Eu- 
rope, c'était un défi jeté à tous les rois. 

L'Europe entière se dresse pour le relever ^ 
Moment sublime où la France, abandonnée de 
tous, déchirée h l'intérieur par la plus atroce 
guerre civile, se raidit contre le malheur et sou- 
tint, dans un superbe élan national, l'assaut de 
toutes les forces du passé! Spectacle auguste que 
celui où les plus vieilles armées de l'Europe 
reculent, saisies d'épouvante et d'admiration, 
devant des volontaires encore imberbes et des 
généraux de vingt ans! C'est Tépoque vraiment 
tilanique de la Révolution. 

Dès cet instant se pose, avec plus de force que 
jamais, le problème indiqué par Dumouriez et 
Cusline, entrevu par la Convention*, poursuivi 
par Danton et Lebrun -^ des limites naturelles de 
la France. C'était le rêve de l'ancienne monarchie. 
La République le reprenait pour son compte et 
allait le réaliser. 

Après la déclaration de guerre h l'Angleterre et 
à la Hollande, Danton s'écrie, aux acclamations 
frénétiques de l'Assemblée : « Les limites de la 
France sont marquées par la nature. Nous les 

* C'est la conquiHc de la Bclgiaue, la crainte d'un sort sem- 
blable réservé à la Hollande, malgré les conseils de prudence 
donnés par Talleyrand dans son fameux rapport du 25 no- 
vembre 1792, c'est aussi la maladresse des agents français à 
Londres, transformés en émissaires de la propagande révolution- 
naire, qui, en dépit des efforts de Fox et de son parti, firent vio- 
lemment sortir 1 Angleterre de la neutralité qu elle avait paru 
vouloir adopter au début. 

^ Déclaration du 24 octobre 1792. 

^ Voir, aux Archives des Affaires étrangères^ les rapports, 
dépi^ches et instructions envoyées par Lebrun à Noël, Dumou- 
riez. Custine, Desportes et Chauvelin, d'avril à juin 1793. 
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atteindrons dans leurs quatre points : à l'Océan, 
aux bords du Rhin, aux Alpes et aux Pyrénées. 
Aucune puissance ne peut nous arrêter. » C'est le 
va^u de TAssemblée, c'est le sentiment de la Nation. 

Tandis que la Prusse et TAutriche, poussées 
par la Russie et T Angleterre, ne pensent qu'à 
démembrer la France, la question polonaise surgit, 
plus menaçante que jamais. 

Le second partage vient d'être décidé (2!} jan- 
vier 1793). La Prusse et la Russie se sont mises 
d'accord. Le pacte est dirigé aussi bien contre la 
Pologne, qui est dépouillée, (jue contre la France, 
à qui l'Autriche se réserve h* soin de faire subir 
un sort semblable. 

Malgré cette entente, malgré la trahison de 
Dumouriez et la retraite de Custine, la France ne 
désespère pas. Le Comité de salut public est créé. 
Danton le dirige et l'inspire*. 11 cherche à enlever 
h la guerre son caractère de |)rovocation et de pro- 
pagande pour ne lui laisser que celui de conser- 
vation et de défense (décret du 13 avril). Partout, 
comme autant de mines placées sous les pas de la 
coalition, des négociations nouvelles s'ouvrent'. 

' C'est Danton qui sut le premier vraiment utiliser les agents 
officieux et secrets. Il fut toujours, grâce à eux, tenu très exacte- 
ment au courant des dispositions des alliés. Plus tard lléraull 
de Séchelles et Barrère étendirent le réseau de cette diplomatie. 
Semon ville, Maret, le futur duc de Bassano. Soulavie. l)es- 
corches, etc., furent pour le Comité de Salut public d'excellents 
agents de renseignements auprès des principales cours d'Europe. 
Mais Torganisation et Tentretien de toutes ces missions reve- 
naient très cher au Trésor ; un jour. Saint-Just reprocha à Hérault 
de Séchelles d'avoir gaspillé 200 millions pour (tes chimères. Ce 
grief, du reste, servit quelques mois plus tard de base au procès 
des Dantouistcs. 

'*■ Uobinct. Danton émif/ir. — Masson, les Diplomates et la 
Révolution. 
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La cour de Berlin avait alors de bonnes raisons 
pour se méfier de rAutrichc», elle était, d'autre 
part, fort peu rassurée sur les intentions de Cathe- 
rine II, et les visées ambitieuses de Pitt ne lui 
disaient rien qui vaille. 

Bien que Custine et Brunswick se disputassent 
Mayence, Danton crut devoir charger Desportes, 
ancien ambassadeur à Stuttgart, d'essayer de nou- 
velles ouvertures par Tentremise du roi de Bavière 
l'mai 1793). Le Cabinet prussien^ était ébranlé; le 
roi résistait encore, mais plus faiblement, car les 
intrigues de TAutriche avec la Russie et TAngle- 
terre Tindisposent chaque jour davantage. Enfin, 
le 23 septembre, froissé dans son amour-propre 
pjir Thugut, Frédéric-Guillaume résolut de quitter 
son armée du Rhin et de se porter, avec le gros 
de ses troupes, sur les frontières de Pologne. En 
môme temps il cherche à s'entendre avec Cathe- 
rine au sujet du prochain partage. 

Mais le Comité de salut public, fatiguéde se traîner 
dans des négociations occultes, veut intimider la 
Prusse en frappant un grand coup. Il organise 
Tarméede Rhin et Moselle, réunit lloche à Pichegru. 

Les négociations ralentissent-. Ecarté du Comité 

1 On lui offrait un dédonimagemcDl à Taidc de la sécularisa- 
tion des électorats ecclésiastiques. 

- Décrété d'accusation au 31 mai, Lebrun quitte le ministère 
des Affaires étrangères. Sous Timpulsion de Danton et de Hérault 
de Séchelles, sans s'élever jamais à la conception de l'homme 
d'Etat. Lebrun fut un excellent ^iremier commis, avisé et pru- 
dent. La Commune le lit envoyer a l'échafaud le 27 décembre 1793. 
Son successeur Desforgues ne le valait pas. Avec lui les rapports 
des agents deviennent des rapports de police, pleins de dénon- 
ciafions et aussi d'incohérences. (Voir Y inventaire sommaire des 
Arrhires (tes Affaires é/ranf/ères : Mémoires et Documents. 
France, t. l.) 
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(le salut public, Danton y est remplacé par Saint- 
Just. Robespierre y entre quelques jours après, 
(^est le Gomit/» de Tan il. « Plaçons la Terreur à 
l'ordre du jour », proclame Barère, et un élan 
d'enthousiasme entraîne les légions. 

Les lignes de Wissembourg sont reprises. Lan- 
dau débloqué et les Prussiens rejetés au-delà du 
Rhin (décembre 1793). Très habilement, le Comité 
agit en Pologne, auprès de Kosciusko, et hftte, par 
ses promesses, la grande insurrection de mai 179i. 
Aussitôt tout change d'aspect. Le 14 mai, le roi 
de Prusse quitte Berlin et prend le commandement 
de son armée de Pologne. 

A cette nouvelle, THnipereur s'émeut. Il voit 
déjà la Prusse s'installer en Pologne et, satisfaite, 
repue, lui abandonner laguerre contre la France. Des 
appels contraires s'entrecroisent. Un moment on 
songea h faire reculer les troupes. Le Comité de salut 
public est au courant. t)rdre est aussitôt donné 
aux armées d'attaquer sur tous les points à la fois. 

La mésintelligence prévue éclate alors sur le 
Rhin, dans le camp austro-prussien, pendant que 
les chancelleries s'aigrissent et veulent rompre. 
Brus(|uenienl un coup de théâtre se produit à la 
cour de Berlin. Luchesini, le conseiller le plus 
écouté et le plus influent se déclare franchement 
pour la France. « J'ai joué aujourd'hui plus gros 
jeu que ne l'auraient fait cent patriotes ardents, 
écrit-il, «m août, au général MôUendorf, comman- 
dant des forces prussiennes et successeur du 
duc de Brunswick, mais aussi j'ai gagné un bon 
point. Je suis autorisé à jeter les premiers germes 
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de la paix, et je consacrerai mon existence entière 
à cette œuvre bénie. > 

Le moment était des plus favorables. Malheu- 
reux dans son expédition de Pologne, indigné de 
la mauvaise foi de TAutriche, qui tantôt avec la 
Russie, tantôt avec l'Angleterre, conclut, sans le 
prévenir ni le consulter, des alliances nouvelles, 
menacé d'ôtre pris entre deux feux, Frédéric- 
Guillaume se laissa doucement faire violence. 
Barthélémy n'avait cessé de remplir, à Bàle, ses 
fonctions d'ambassadeur de France. Luchesini lui 
adressa aussitôt un agent secret pour poser les 
bases d'une négociation (21 septembre 1794)*. 

La chute do la Pologne à Maciejowice (10 oc- 
tobre), levant les derniers scrupules de TAutriche 
et de la Russie, Frédéric-Guillaume s'aperçut à sa 
honte qu'il avait été joué. Dès lors, il n'hésite 
plus et accrédite, h Bàle, un plénipotentiaire, le 
comte de Goltz, spécialement chargé de traiter de 
la paix avec Barthélémy (1" décembre). « Dieu soit 
loué, écrit le vieux ministre Finkeinstein, le fer 
est enfin au feu ! » 

La cour de Berlin était d'autant plus pressée 
d'entamer des négociations sérieuses avec la France 
qu'elle soupçonnait, non sans quelque apparence 
de raison, l'Autriche de vouloir la devancer. 
Thugut, en ellet, y avait un instant songé. Libre 
du coté de la France, l'Autriche eût pu alors laisser 
écraser la Prusse par les armées fran<;aises et la 
mettre ainsi dans Timpossibililé de réclamer sa 

' l*(ipiers de Harthélemy ; — Correspontlance de Prusse; — 
Relation de Luchesini. 
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part «les dépouilles polonaises. Mais rAnglelerre 
veillait. Elle vil tout de suite le danger et, très 
habilement, Técarla. I/admirable campagne de 
Pichegru en Hollande n'était pas étrangère à ses 
alarmes. II fallait arrôter cette marche foudroyante 
des Français. On laissa donc la Prusse libre de 
traiter avec la Révolution. 

En France, Timmense majorité du pays désirait 
la (in de la guerre. Le parti modéré, qui prenait 
chaque jour plus de force dans la Convention, la 
voulait aussi afin de pouvoir travailler aux 
réformes intérieures. Les armées étaient dans un 
profond dénuement, le trésor était vide. Il impor- 
tait au salut même de la République que la Prusse 
se retirât de la coalition. Des deux cotés, il y avait 
donc un égal désir de s'entendre. 

Les négociations furent longues, diflicilej^ et 
souvent agitées. Elles n'eussent peut-être jamais 
abouti sans les maladresses répétées de l'Autriche 
et (le la Russie et, il est juste d'ajouter, sans la 
fermeté dont lit preuve le Comité de salut public. 

Sieyès venait d'y entrer*. Il y apportait sa 
grande autorité, sa décision froide, sa longue 
expérience des choses, sa volonté bien arrêtée de 
ne rien négliger pour conclure une paix qui con- 
sacrât la gloire des armées françaises et le triomphe 
de la Révolution. C'est lui qui lit rédiger la 
dépêche (fue le Comité adressa en mars i795à Bar- 

• 5 mars llDo. li remplaça Carnot désigné par le sort. Des 
renouvellements successiTs avaient, du reste, ctiangé la compo- 
sition du Comité. Les Jacobins y avaient perdu la majorité : ils 
avaient étr presiiue tous rempiaVés par des Thermidoriens et des 
hommes de la Plaine. 
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thrlemy, indécis et souvent flottant : « Nous 
sommes à bout de patience, y élait-il dit, nous ne 
voulons plus de retard. Il nous faut un oui ou un 
non définitif et immédiate» Il fallait rompre ou 
conclure. Le 4 avril le traité fut signé. Il stipulait 
que la France restait en possession de la rive 
gauche du Rhin, mais que toute décision définitive 
serait suspendue jusqu'à la pacification générale. 
Quelques jours avant l'échange des signatures, 
Siryès adr(»ssait une longue lettre aux représen- 
tants en mission à la Haye, pour les tenir au 
courant de la négociation'-. 11 s'y plaignait en 
termes très vifs des stipulations de l'article II, 
« inséré à Bàle, sans notre aveu, et malgré notre 
décision contraire bien connue d'avance, puisque 
Barthélémy nous avait accusé réception de la 
di'péche qui contient à cet égard nos intentions, 
dette fâcheuse addition a été, cette nuit, le sujet 
d'une longue d<vlibération. Nous avons fini par 
convenir que, si c'était encore h refaire, nous 
refuserions net d'adopter cette clause; mais le 
traité est signé. Fallait-il Tannuler et recommencer 
la négociation? Notre décision a été négative. Ainsi 
il sera proclamé, dès aujourd'hui, à la Convention. 
iNous espérons qu'il produira le plus grand elVet. 
11 y a des articles séparés et secrets au nombre 
desquels est celui-ci : « Le roi de Prusse ne formera 
aucune entreprise hostile sur les Provinces Unies 
et sur tous les autres pays occupés par les troupes 

' Archives du ministère îles Affaires éfruntfères. 
- (^etle lettre est tout eiitie're dv. su main. [Archives (/es A /fti ires 
^hangères,) 
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français(»s. Nous on ferons un bon usage, sans 
ôler tout à fait aux Bataves ce genre d'inquiétude 
qu'ils manifestent et qui, croyons-nous, est néces- 
saire pour exciter leurs éternelles lenteurs*.» 

Sieyès terminait en priant les représentants de 
donner sans retard connaissance de ce traité au 
représentant Richard : « L'armée du Nord recevra 
incessamment une carie géographique où sera 
figurée la ligne des Etals de l'empire neutralisé 
I)ar un article secret du Imité de paix, » 

Cet article prévoyait que, si l'Empire abandon- 
nait la rive gauche du Rhin, le roi s'entendrait 
avec la République pour obtenir une indemnité 
équivalente aux territoires qu'il possédait sur cette 
rive. Malgré les ordres du Comité, Barthélémy 
accepta un codicille, ajouté par Hardemberg^ 
(Tétait un paragraphe en verlu duquel la France 
s'engageait à s'abstenir pendant trois mois de 
traiter en ennemi tout Etat de la rive droite qui 
réclamerait l'intervention delà Prusse, l^e Comité 
protesta contre l'abus d'autorité commis par son 
plénipotentiaire, mais ratilia le traité (9 avriH795). 



La Hollande, brisée, meurtrie, à son tour, dépo- 
sait les armes. 

' Sieyès rej,Tetta que, malgré des offres pressantes, — que Napo- 
léon renouvellera pour le même prix et dans le même but 
(18 décembre 1805 et février 1806), — la Prusse ne se fût pas 
engagée à détenir le Hanovre. C'eût été un moyen peut-être 
inraillible de la détacher de Talliancc anglaise et de l'unir soli- 
dement à la France 

- Ministre des provinces franconiennes, nommé plénipoten- 
tiaire à llàle, à la mort du comte de (joltz. 
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Après une foudroyante campagne qui est restée 
justement célèbre et qui suffirait k immortaliser 
un fifénéral, Pichegru, à la tète d'une armée sans 
souliers, en haillons, mais animée du plus pur 
enthousiasme républicain, se rendit, en quelques 
mois, maître des sept Provinces Unies, c'est-à-dire 
de la Hollande tout entière. Le V pluviôse 
(2Ô janvier), il lit son entrée dans Amsterdam. Les 
représentants, Lacoste, Bellegarde et Joubert, 
publièrent aussitôt une proclamation pourannoncer 
à la Hollande que la République venait en 
nation amie aider le pays à s'alTranchir de ses 
oppresseurs et lui rendre les moyens d'exprimer 
son vceu. Les Etats abolirent le stathoudérat et 
proclamèrent la souveraineté du peuple. C'était 
un coup terrible pour la coalition. 

Il n'était pas admissible, d'autre part, que la 
France s'en tînt là. La conquête achevée, elle 
(levait la consolider et, pour cela, imposer h la 
Hollande une alliance politique et commerciale. 
Mais ici un point se posait. Etablir simplement 
la ncMitralité de la Hollande, c'était l'exposer à 
tomber, un jour ou l'autre, dans l(»s mains des 
Anglais ou, ce qui revenait au môme, sous le 
régime du stathoudérat; maintenir, d'autre part, 
le gonvernemenl du prince d'Orange et conclure 
une alliance avec lui, c'était faillira tous les prin- 
cipes politiques de la France, c'était manquer de 
promesse aux Bataves et provoquer peut-être une 
insurrection de tout le parti patriote, depuis long- 
temps irrité contre les Orangistes. 

Sieyès vit, d'un seul coup d'œil, la direction 

18 
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qu'il fallait donner aux n('»gociations engagées 
avec les Bataves. 

(Iràco aux documents nombreux et à peu près 
complets conservés aux Archives des Affaires 
étrang<'»res, on peut suivre, presque jour par 
jour, la marche des négociations. On peut aussi 
constater que la plupart des dépAches, rapports 
ou instructions sont minutés, corrigés, surchargés, 
raturés do la main de Sieyès^ A vrai dire, et 
sans vouloir exagérer en rien son rôle, c'est lui 
à peu près seul qui au Comité conduisit les négo- 
ciations. On s'explique du reste fort bien la défé- 
rence de ses collègues h son égard et le soin qu'ils 
paraissent avoir mis h s'effacer pour ne pas le 
gêner ou le contrarier. On le savait irritable, on 
préféra le laisser agir seul, sous sa responsabilité. 
On n'eut pas trop, il semble, h le regretter. 

La première intervention de Sieyèsse manifeste 
au mois de mars 1795, par sa réponse aux repré- 
sentants, à Paris, de la République batave, les pléni- 
potentiaires Meyer et Bauw, qui s'étaient plaints 
au Comité des réquisitions ordonnées h Nimègue. 

H leur écrivit qu'il allait demander « les infor- 
mations nécessaires atin de prendre une détermi- 
nation conforme à la justice et à ce que peuvent 
exiger les circonstances ». 11 priaiten même temps, 
par lettre, les représentants du peuple, en mission 
près larmée de Sambre-et-Meuse, à Cologne, de lui 
donner les éléments d'une réponse détinitive'-. 

1 Archives des Affaires étrangères : Correspondance de Hol- 
lande, année 1795. 
" Correspondance de Hollande ^ 586. 
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Pichegru ayant été mandé dans l'intervalle au 
Comité, on arrôta, d'accord avec lui, les grandes 
lignes du traité d'alliance et de commerce qui 
serait proposé aux Bataves. Le 11 germinal, Sieyès 
en instruisit les représentants du peuple près l'ar- 
mée du Nord, à la Haye, et leur adressa, sous 
forme de cinq articles fondamentaux, le texte du 
traitée Ces cinq articles portaient : 1* indemnité de 
lœ millions de florins ; 2" ouverture en Hollande, 
pour le compte de la République française, d'un 
emprunt de 100 millions de florins à3 0/0; 3° déli- 
mitation de la frontière, en suivant le Rhin, 
le Whaal jusqu'à Biesboz et de là jusqu'à la mer, 
par le courant qui, côtoyantlapointe de Willemstad, 
va joindre directement la bouche orientale de TEs^ 
caut et se prolonge, par le Nord, jusqu'à la mer; 
4° liberté réciproque de navigation ; 5° la Répu- 
blique française occuperait militairement jusqu'à 
la paix : Dordrecht, Gorcum, Rheincm, Arnheim 
et autres places jugées utiles. 

Dans sa lettre aux représentants en mission, 
Sieyès faisait connaître les mesures coercitives 
qu'il conviendrait d'employer en cas de refus. Il 
espérait, malgré tout, qu'on n'aurait pas à y re- 
courir et « que, mieux instruits et plus attentifs à 
leurs véritables intérêts, les patriotes bataves ne 
s'exposeront pas à rejeter des conditions dont 
dépend et leur existence et le sort de leur pays ». 
Ces conditions cependant furent trouvées trop 
Onéreuses. Les représentants bataves se plaignirent 

1 Affaires étrangères^ ibid. 
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qu'on ne tînt pas assez romplo de IVlal de 
(lélabroment et d anarcliie morale de leur pays. 
L(î (^omit«' transig<» alors sur la question de lin- 
deinnité de guerre. Les Balaves trouvent la con- 
cession insullisante. Le l."), Si(»yès «'«crit aux 
représentants en mission pour proti^ster contre la 
mauvaise» foi des jdi'nipotiuitiaires l)alaves. Mais 
(( le désir de parvenir à la paix et(rem|)loycr h celte 
grande (in, ajoule-t-il, tous les moyens qui peuv(»nt 
se concilii^r avec les inlé'rèts et la gloire de la 
Hépuhlique française, nous a inspin'* de nouvelles 
hases sur lesijuellc^s nous ollVirons de traiter. Elles 
ont été arrêtées cette nuit par le (A)mil('. Nous voiis 
vu envoyons copie. Demain à midi elles serontcom- 
muniquées oflici(dlemenl aux envoyc's bataves, et 
en même temps nous <loimerons au citoyen Blaw, 
l'un des envoyc's, ou à iin autre tlcdlandais qui 
suit les conlerences, des passeports pour se rendre 
sur-hî-champ à la Haye. C'est notre uUinuifum 
qui sera proposé ». Sieyès dé'clan» ensuite que 
tout l'ellort du Comité'' en élaborant ce traité» a été» 
de se prémunir contrcî la perlidie d(» TAngleterre. 
C\»st pour cela que la République IVan<;aise ne 
veut pas r(»stiluer le |)ays(|ui forme les deux rives 
du Ihniflt^ « car l'île d<» Walcherou, à cause de 
l'Iessingue, nous parait nécessaire pour dédom- 
mager la France» de s(»s grands (»norts, pour donner 
du corps à ses triomphes et lui assurer une source 
féconde de prospcM'ite's futur(»s >>. Il termine en 
signalant les projets d'attaques ele rAnglet(»rre 
sur la Zé lande. 

Il écrit le même jour au représentant du peuple, 
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Hiclianl, (mi mission pr^s l'armée du Nord, h 
UtrerhL II s(^ plaint encore des tergiversations des 
Bataves et de leur obstination à ne vouloir rien 
signer avant la reconnaissance de leur indépen- 
dance. « Mais il faut en linir, nous venons d'ar- 
rélcr noire iilt'nn(ifiii)i, et nous avons pris nos 
mesures. •> H ajoule : <« 11 serait à désirer que nos 
collègues à la Haye te lissent part de nos dille- 
rentes dépêches et surlout de celle du 2 germi- 
nal : il est bon (|ue tu connaisses ces mesures, parce 
qu'elles ont élé arrêtées en présence et par les 
conseils du génénil Picln^gru. Mais combien nous 
di'sirons de n'être pas réduits h cette extrémité ! » 

Les couscmIs n'ayant plus de prise sur l'esprit 
<les Bataves, Sieyès a rrcours aux menaces. Déjà 
dans la Convenlfon il a cru surprendre des 
marques d'impatience. Aussi, dès b» \{\ germinal, 
il adresse une lettre comminatoire aux envoyés 
Meyer et Blaw. Cette lettre, contresignée sur l'ori- 
ginal par Merlin de Douai et Bewbcll, porte qu'il 
(»st accordé un délai de dix jours pour la réponse» 
aux propositions du Comité : « C'est, dit <»n lermi- 
Uîmt Sieyès, un t(u*me de rigueur ([u'il ne serait 
plus en notre pouvoir de prolongc^r. » 

L'objet des préoccupations de Sieyès à cette 
époque paraît avoir été l'Angleterre. Sa pensée 
se dégage avec évidence <lans les lettres qu'il 
échange avec le repn'»sentanl en mission, Bichard. 
Voici, en eiïet, ce (ju'il lui mande à la date du 
22 germinal : << C'est à Plessingue et dans l'I^scaut 
que la France» trouvera le dédommagement de ses 
elTorts, le prix de ses victoires et la punition de 
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Todieuse Angleterre. Elle connaît toute l^impor- 
tance de laZélande, nous sommes prévenus dé ses 
préparatifs. Hllle suscite dans la Hollande la 
contre-révolution stathoudérienne, dans la Bel- 
gique une insurrection hostile contre les Français ; 
Tor et l'intrigue britanniques agissent fortement, 
mais le génie de la F'rance et notre activité déjoue- 
ront toutes les tentatives. » 

Richard lui ayant exprimé la crainte que les Etats 
Généraux ne rejettent les propositions frant^^aises, 
Sicyès lui répond le 25 que cette éventualité ne 
peut ôtre de nature à alarmer le Comité. Ce qu'il 
y aurait de plus grave, c'est si on laissait la Hol- 
lande réorganiser son armée. « 11 faut apprendre 
aux Etats Généraux que la République fram^aise, 
en leur accordant le temps pour se décider, n'a pas 
entendu leur fournir des ressources pour s'opposer 
et s'insurger contre notre armée. Sans doute, 
l'Angleterre tient moins aux intérêts de stathouder 
qu'aux siens propres, pourvu que les Provinces 
Unies redeviennent anglaises. Mais la politique de 
la France ne permet pas ce retour k l'ancien état 
de choses, et notre garantie sera : 1"* dans notre 
voisinage immédiat; 2° dans l'occupation des 
places fortes ; 3"* dans l'occupation de Flessingue 
et d'Anvers. » 

Le 26, Sieyès croit d(»voir rappeler aux repré- 
sentants, en mission à la Haye* l'état des négocia- 
tions, les intentions du Comité et la nécessité où 
est la France de prendre une détermination. Il fait 

' Ces représcntfluits étaient alors Aiquier, Cochon et Ramel. 
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appel à leur patriotisme et leur demande, dans 
rinlérêt de la paix de TEurope, de hâter la conclu- 
sion du traité proposé aux Etats Généraux, « paix et 
amitié valent mieux que guerre et malveillance* ». 

Mais, comme il ne veut pas se leurrer d'illu- 
sions, il leur envoie, éventuellement, un arrêté que 
le Comité du salut public vient de prendre et qui, en 
cas de rupture, précise la position de la France 
en Hollande, charge le représentant Richard des 
opérations et confie au général Morcau les moyens 
d'exécution. 

11 en adresse le double à Richard et ajoute, en 
forme de post-scriptiim : 

« La République Française ne doit pas être 
dupe , nous allons faire concourir, avec vos opé- 
rations prccautionnelles, toutes les forces navales 

que nous pouvons mettre en mouvement , en 

môme temps donne tous tes soins à faire entendre 
raison aux Bataves et aux Etats Généraux ». 

Cela lit aussitôt réfléchir les Etats Généraux, car 
Sieyès écrivait, dès le 29 germinal, aux représen- 
tants en mission à la Haye : « C'est avec une grande 
satisfaction que nous avons appris Tempresse- 
ment manifesté par les Etats Généraux pour con- 
clure avec nous dans le moindre délai possible. 
n le faut ainsi. » 

Les Bataves se soumettaient, mais seulement en 
apparence. Tout ce qu'ils voulaient, c'était gagner 
du temps. Leur mauvaise foi apparut clairement au 
retour de Blauw. Les réponses des Etats Généraux 

* Actes du Comité de salut public. 
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n'étaient plus qu'une discussion subtile du traité 
établi par le Comité. 11 parut impossible d arriver 
à une entente, et le Comité, poussé à bout, mit les 
plénipotentiaires hollandais en demeure de formuler 
des propositions précises. Ceux-ci déclarèrent alors 
n'avoir point pouvoirs pour signer la paix. 

Bientôt ils présentèrent un nouveau projet. 11 
parut inacceptable. 

Il fallait à tout prix en finir. 

Brusquant les choses, Sieyès demanda au Comité 
d'envoyer des plénipotentiaires h la Haye, pour 
trait(»r directement avec les Etats Généraux. Si les 
négociations échouaient, si la Bépublique batave 
persistait dans son mauvais vouloir, la France^ 
n'aurait, plus tard, aucun reproche à s'adresser, 
et les Balaves ne pourraient s'en prendre qu'à eux 
du démembrement de leur nation. 

Le Comité se rallia, à l'unanimité, à cette propo- 
sition. 11 délégua Sieyès et Rewbell à la Haye et 
leur adjoignit un des représentants en mission 
dans cette ville, Bamel. Le 13 lloréal, il en informait 
Richard': <( Uaniel, R(nvbell et Sieyès partiront 
demain pour tâcher d'en finir avec les Etats Géné- 
raux. Us ont des pouvoirs pour signer le traité, 
mais nous croyons prudent et politique que toi 
et le général Moreau partiez pour la Haye afin de 
vous concerter avec tous vos collègues, pour que 
votre arrivée et la nouvelle que vous donnerez de 
celle de deux membres du Comité de salut public 
puissent, en attachant l'attention, préparer les voies 

^ L'oriifinal est tout entier de la main de Sievès. 
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à V(^s négociations. Il sera bon qu'une certaine in- 
quiétude s'empare des esprits, qu'on croie la Répu- 
blique française bien décidée à en linir atout prix. » 
l.e 13 lloréal, le Coniilé arrêta les ternies du 
traité définitif (jue ses envoyés devaient remettre 
aux Ktats (iénéraux. Il stipulait, entre autres con- 
ditions, que la République balave payerait, à titre 
d'indemnité à la France, 100 millions de llorins, 
(|ue la place, le port de Flessingues et celui de 
Rameken seraient à perpétuité occupés militaire- 
ment par la République fran(;aise; enfin, que 
seraient exceptés d(»s restitutions consenties par la 
France, la Flandre hollandaise, Bergoopzom, son 
territoire et le pays situé entre cette ville et 
Anvers, Maestricht et ses dépendances, Venloo 
et les possessions hollandaises au sud. D'autre 
j)art, dans des articles secrets, la Hollande pro- 
mettait son concours actif à la France jusqu'à la 
pacification générale, en retour de dédommage- 
ments que la République Française fixerait, le 
moment venu. 

Dès le 21 floréal, Sieyès annonce au Comité son 
iirrivée à la Haye et le tient successivenuînt au 
courant des événements dont il (»st le té'uioin. 

Les négociations sont commencées. Sieyés, 
Rewbell et Ramel ont, le 23, une entrevue de 
<Mnq heures avec les représentants des Etats 
CJénéraux. Les dédégués de la République Fran- 
^jaise écrivent le soir du même jour qu'ils espèrent 
5:irriver promptement à une entente. 

Au nom du Comité de salut public, Merlin de 
Douai les presse, dans rintérôtde la France, dabou- 
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tir sans retard. « Le sort de la République, nous 
ne nous le dissimulons pas, est en ce moment dans 
vos mains. Le Trésor public est à sec, nous avons 
le plus grand besoin de numéraire, et il en faut 
pour faire vivre les armées du Rhin et d'Italie, qui 
sont aux abois pour les subsistances.» 

Sieyès comprit qu'il ne fallait pas se montrer 
trop rigoureux et qu'en définitive le traité, tel que 
le proposaient les Etats Généraux, était encore 
très avantageux pour la France. Rewbell résistait. 
Sieyès tint bon et remporta. 

(Jràce h de mutuelles concessions, on put assez 
facilement tomber d'accord, et, le 28 floréal, le 
traité était enfin signé. 

Sieyès quitta le jour mAme la Haye pour ren- 
trer îi Paris. Rewbell, mécontent, ne voulant pas 
voyager avec son collègue, préféra attendre le vote 
de la Convention. Il ne lui tint pas longtemps 
rigueur, et, à la réflexion, il dut reconnaître que 
la brusquerie de Sieyès avait eu du bon, car, 
le 3 prairial, il allait jusqu'à écrire au Comité de 
salut public : « La présence seule de Sieyès vous 
en dira plus que je ne pourrais écrire de relatif au 
traité de paix et d'alliance conclu si rondement 
avec les Hollandais. Vous aurez sans doute baisé 
Sieyès sur l'une et l'autre joue. Vous l'aurez invité 
de monter bien vite à la tribune et d'y faire lecture 
du traité. Je vous jure que c'est un fier soufflet 
donné h messieurs les Anglais. » 

Ce fut, nous l'avons vu, au bruit des clameurs 
insurrectionnelles de prairial que le traité fut 
apporté à la Convention. 
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Renvoyé au Comité, il fut, après un rapport, 
longuement acclamé, de Sieyès, voté et décrété par 
TAssemblée, dans la séance du 8 prairial. 

Dans une longue lettre qu'il adressait à la môme 
époque à ses collègues restés à la Haye, Sieyès 
les invitait à « achever et à consolider Tœuvre si 
heureusement commencée». 

11 aurait voulu que ce beau jour eût un lende- 
main et que, fortifiée par l'exemple, la France 
entreprît résolument Tœuvre de la pacification 
générale. Il avoue avec tristesse que ce n'était là 
qu'un rôve : « J'espérais aussi que celle (la paix) 
de tout l'occident de l'Europe serait la suite 
moralement certaine du système de la barrière du 
Rhin entre l'Allemagne et la France : la liberté 
(le navigation de tout le cours du Rhin jusqu'à 
Bàle en était une conséquence inévitable. Mais 
combien j'ai trouvé de changement dans l'esprit 
de mes collègues ! Je saurai, s'il le faut, me rendre 
à la majorité, non sans gémir, en regardant sur la 
carte ce pays entre Meuse et Rhin, qui, n'étant 
pas français ou batave, restera un foyer de guerre 
<*t un théâtre de dévastation périodique. Et cepen- 
dant je suis pénétré de la possibilité, de la faci- 
lité môme avec laquelle la négociation termine- 
i*ait cette affaire pour le plus grand bion de la 
Prance et de l'Europe. 11 me semble que le Gou- 
vernement prussien use beaucoup du crédit que 
sîon traité de paix lui a donné. Je ne suis pas 
oncore persuadé que ses idées pour la pacification 
générale soient préférables aux nôtres. » 

Les ambassadeurs de la République batave, 
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Van lirasvrld et dt» Sitlor, iiilrodiiils par Siey^s à 
la (loiivcntion, y furent rerus, quelques jours après, 
avec le cérémonial accoutumé et admis aux 
hcmneurs de la séance. 

Ils demandèrcMïl bientôt, en vertu deTarticIeO 
du traité, ù être instruits de toutes les négocia- 
tions, entamé(»s par la France, pour la paix de 
riuirope, alin (|ue la hépul)li(|ue des l^rovinces 
Unies |)uisse nommer des délégués pour y prendre 
part. Sieyès leur écrivit h» 24 prairial pour les 
invitera venir au (lomilé de salut public, (|ui l(»ur 
fV)urnirail li»s renseignements qu'ils dcMnandaient. 

Les n^présentants en mission h Bruxidles ayant 
entendu dire» qxw la France songeait h réunir la 
Hollande à la Belgi(|ue, crurent devoir en informer 
le Comité de Salut public. Sieyès. qui dirige d(» plus 
en [)lus touhi la corr(*s[)ondance, leur répond qu'il 
n'y a ri(^n d'exact dans ces bruits et que ce sont 
là des intrigues indignes de retenir un instant 
leur at lent ion. 

O (|u'il V(Mit surtout, c'est assurer l'application 
matérielle des arlicles du traité de paix, et lorscfue 
le sort l'aura fait sortir du Comité, il pourra se 
féliciler d'y avoir fait leuvre utile et vraiment 
nationale (1.") messidor an 111, 3 juillet 1795). 
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CHAPITRE I 
SIKYKS AU CONSEIL DES CINQ-CENTS 

Le 13 veiuléaiiaire^ fut la jonriK^e des d(''f'ail- 
lancos ot îles trahisons. l]u instant la Convon- 
lion faillit l'être emportée par rénieule. Elle ne 
(lui son salut ({u'à l'habileté de Barras, général 
improvisé, à la froide énergie du jeune Honaparte 
el à la promptitude de la répression. Le lende- 
main Tordre était rétabli. Mais, îi la faveur des 
troubles, certains meneurs du parti royaliste cher- 
clier.'ut à persuader à cpielques âmes naïves ou 
simplement peureuses (|ue Sieyès méditait le 
noir dessein de rétablir la Terreur. (iOmme chef 
d(» la section diplonuiti(|ue au Gomit» cb» salut 
public, il devait, en même temps, assuraient-ils, 
dénoncer b»s traités d'alliance et provoquer un<» 
iiouvidle coalition de rEuro[)e. Lanjuinais, Hovère, 
Saladiu et peut-(Mr(^ lioissy-d'Anglas funmt les 
premières dupes de ci»s odieuses machinations. 

La Convention ne s'y laissa pas [)rendre. Elle 

^ 5 oflobro \l\)ô. L.'i (•{»nnexil(' ciilre la conspirât ion d»? Lcinailre 
^•l \v nicuiveinenl «les scclionn.'iinîs dans !*uris est anjourd'liui 
POivniploircnKMit dénionlrre. 
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décréta d'accusation Rovèro et Saladin et prodi- 
gua à Sieyès, assis mélancoliquement à son banc, 
des marques renouvelées de sa confiance et de sa 
sympathie (24 vendémiaire). 

Quelques jours après, la grande Assemblée 
déclarait sa tâche terminée (4 brumaire, 26 oc- 
tobre). 

« Quelle heure est-il?» demanda Belleville. — 
« L'heure de la justice », répondit un inconnue Et 
gravement, comme p«'»nétrés de la responsabilité 
qu'ils allaient porter devant Thistoire, un à un, 
en silence, les hommes de d'.i se séparèrent. 

La Révolution est finie. 

Le lendemain, Sieyés entra dans le Conseil des 
Cinq-Cents, où ses électeurs lui ont de nouveau 
confié un mandat. 

11 eût préféré la retraite et il avait déjà choisi 
le lieu 011 il pensait pouvoir enfin jouir de la soli- 
tude et du repos. Mais investi d'un mandat, son 
refus eût été une désertion. Résigné, il accepta. 

Un grand nombre de députés des Cinq-Cents 
se réunirent le soir môme, chez Villetard, député 
de TYonne à la Convention, pour dresser une liste 
des membres susceptibles de composer le Direc- 
toire. Cette liste Temportu dans le Conseil des 
Cinq-Cents. Le but avait été de déjouer les 
manœuvres des partis réactionnaires en ne choisis- 
sant que des Conventionnels éprouvés et irrémé- 
diablement compromis dans Tœuvre de la Révo- 
lution. 

« Moniteur, t. XXVI, p. 34G. 
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« Je ne me mêlai à aucune de ces coteries, 
raconte La Revellière-Lepeaux. Je sais seulement 
avec certitude que les candidats furent chaudement 
discutés chez ViUetard. Le résultat fut la dési- 
gnation de Rewbell, Sieyès, Barras, Letourneur et 

moi Rewbell fut attaqué avec une grande 

opiniâtreté dans cette réunion par le parti d'Or- 
léans L'élection de Barras étant impossible à 

empocher, la plus grande partie des Conventionnels 
croyant lui avoir dû leur salut au 13 vendémiaire, 
il parut donc utile de lui opposer un homme qui 
contribuât à annuler son influence dans le gou- 
Ternement. On jeta les yeux sur Rewbell, auquel 
on reconnaissait de l'intégrité et un grand talent 

d'administration Sieyès dut cette distinction 

à sou ancienne réputation et au talent qu'il eut 
toujours de se faire des sectateurs, malgré sa morgue 
et son humeur insociable ^ » 

Sieyès fut on effet porté par le Conseil des Cinq- 
Cents sur la liste des cinquante membres, parmi 
lesquels, aux termes de la Convention, le Conseil 
des Anciens devait choisir ceux qui constitueraient 
le Directoire. Le 10 brumaire, il fut nommé 
membre du Directoire par 156 voix sur 218 
notants •. 

« Mémoires, t. I,p. 3i6. 

- Voici quel fut le résultat du scrutin : 

Nombre de votants, 2i8. 

Majorité absolue, 110. 

Ont obtenu : 

Larevellière-Lepeaux, 216. 

Letourneur, 189. 

Rewbell. 176. 

Sieyès, 156. 

Barras, 129. 
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Dès le londomain, il envoyait au pri^sident du 
Conseil de^s Anciens une lettre de démission où per- 
rait (»nror(» ranierlume que lui avaient causé ses 
derniers échecs : « Ouellt» (jnesoil, disait-il, ma sen- 
sible reconnaissance pour la marque de conliance 
que m'a donnée le Conseil des Anciens, je nV 
ferai d'autre réponse» que celle que j'ai déjà faite 
aux autres membres du Corps législatif, ([ui m'ont 
annoncé qu'ilsme porteraient au Directoire exécutif. 
Je les avais assurés qu(», dans la su[)position où je 
sciais nommé, je n'accepterais pas; je me vois à 
n^gret obligé de répéteur ici cette déclaration iKune 
manière formelle. Sans doute, je me dois à ma 
patrie. M<'s si'rvices et ma vie lui sont consacrés 
dans le poste (jne j'occupe et où la conliance de 
mes concitoyens m'a n^placéde nouveau. Je croirais, 
je l'avoue, trahir mes devoirs si je h» quittais malgré 
maconvictioiï intime et c(*rtaine que je n(»suisnul- 
l(»m(»nt propre aux fonctions du Din^ctoire exécutif. 

<* Ma (hHcrmination aété prise avec toute la matu- 
rité dontjcsuiscapabh». 11 m'(»st impossiblede croire 
qu'un homme, qui depuis la Révolution a été en 
butti» à tous les [)artis, puisse rallier toutes les ron- 
liances. iVla véritable place est dans le Conseil des 
(]inq-Cents. Mon choix est fait. J'y reste. » 

Son refus ne surprit personne, on le savait très 
irrité, très aigri, on connaissait l(»s causes de scm 
chagrin, (^harlier aux Anciens crut néanmoins 
devoir proposer (|ue Sieyès fut invité à reprendre 
sa démission et à accomplir son devoir de répu- 
blicain. Mais sa motion resta sans écho. 

Aux Cin(i-C(^nts, le regret qu(» causait sadétermi- 
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nation fut plus marqué. Outre les reproches ami- 
caux que ses collègues lui adressèrent, Duplantier. 
au milieu des marques générales d'assentiment, 
déclara combien tous les amis de Tordre et de la 
liberté s'étaient plu « h le voir seconder par son 
génie, ses lumières et ses efforts, la première 
marche d un Gouvernement qui, sorti du milieu 
des orages, présente cependant des bases pour la 
félicité nationale. Forcés de renoncer aux espérances 
attachées au nom de notre collègue, il nous reste 
celte consolation qu'il demeure parmi nous et que 
ses connaissances deviennent plus spécialement 
la propriété de ce Conseil ». 

Sieyès parut touché des témoignages de sym- 
pathie qui lui furent prodigués, mais maintint sa 
démission '. 

« La grande réputation d*homme d'état que 
Sieyès s'était faite en France et chez l'étranger, 
rapporte La Revellière-Lepeaux, nous engagea à 
lui faire demander si, après avoir refusé d'être 
membre du Directoire exécutif, il refuserait 
<l'ôlre ministre des Relations extérieures : il refusa 
également^. » 

Fatigué des sollicitations dont il ne cessait d'être 
Tobjet, attristé de l'impuissance que manifestaient 
<léjà les nouveaux Conseils, il se désintéressa 
bientôt des affaires publiques. Il ne parut môme 
plus aux Cinq-Cents, au grand chagrin de ses amis. 

A la fin leurs supplications le touchèrent. En 
frimaire, il retourna s'asseoir aux Cinq-Cents et 

I On sait qu'il fut remplacé par Carnot. 
'^ Mémoires f ibidem. 
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sembla vouloir prendre goûl aux questions finan- 
cières. Dans de longues conversations qu'il a 
avec Ramel, son collègue aux Cinq-Cents et 
Dupont de Nemours, qui siège aux Anciens, il 
cherche à familiariser son esprit, jusqu'alors 
rebelle à tous les problèmes budgétaires qui 
constituent la grosse préoccupation du moment. 
Elu à hi commission des Finances, il vint, dans 
la séance du KJ frimaire (7 décembre 1795), dis- 
cuter le projet d'emprunt de 6(X) millions proposé 
par le Directoire. Il s'agissait de combler à tout 
prix le délicit. Jamais la situation n'apparut plus 
critique. 1/agiotage était effréné, le trésor vide, 
les ressources à peu près nulles et les besoins 
chaque jour plus pressants. Sieyès contesta les 
chiffres donnés par le Directoire et releva les 
erreurs conlenues dans ses prévisions. Finalement 
Taccord se fit et le projet d'emprunt forcé fut 
adopté après de légères modifications. 

C'était une mesure de salut public justifiée par 
les circonstances; elle ne frappait toutefois que le 
quart des citoyens imposables, et la répartition 
avait été ainsi faite que ceux qu'elle atteignait 
pouvaient supporter le sacrifice. Mais la malveil- 
lance, l'esprit de parti, l'agiotage, la peur habile- 
ment exploitée par les émigrés et les royalistes 
firent échouer la souscription. Au lieu de 600 mil- 
lions, l'emprunt n'avait donné en janvier qu'une 
dizaine de millions à peine. 11 fallait aviser, en toute 
hâte, si Ton voulait éviter la banqueroute ^ Sieyès 

i Mémoires île Thibaudeau^ t. II. — Voir aussi les Procès-Verbaïur 
du l^irectoire. 
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s'en inqiii^^la, ot, dans la séance du 29 frimaire, il 
appela l'attention des (^inq-Cents sur la nécessité 
de remédier, sans relard, à la détresse du Trésor. 
Il proposa et lit décréter la formation immédiate 
d'une commission de neuf membres, choisis 
parmi les hommes compétents et instruits, à Tef- 
fet de préparer un plan définitif des finances. « Il 
faut savoir, s'écria-t-il, quelles seront les dépenses 
fixes de Tannée et quels seront les moyens dV 
pourvoir: car, quelle que soit la nécessité de 
l'emprunt forcé, il faut toujours songer à se pro- 
cureur des ressources ultérieures, il faut trouver 
h»s moyens d'établir l'équilibre entre les recettes 
et les dépenses. Ces travaux ne peuvent se faire 
en raisonnant sur des probabilités; en matière de 
finances, il faut des chifiVes, de bcmnes règles 
d'arithmétique, des résultats positifs et non pré- 
sumés. » 

La situation intérieure de la France empirait 
chaque jour. Le numéraire manquait, la misère 
gagnait de proche en proche, partout les vols et 
les assassinais se perpétraient avec une audace 
inouïe. D'autre part, les attaquesdes journaux', le 
ton violent des polémiques, l'invective personnelle, 
les abus qu'engendrait le droit prescjUi» illimité 
d'écrire, provoquaient un mouvement d opiiuon 
contre la liberté indéfinie de la presse^, qui se 
traduisit, dès le 19 frimaire, par une motion pré- 

' Iji Quotidienne, la Veridique, le lieveil tlu Peuple, se sifjna- 
laient parmi les plus ardents. 

- Il existait cependant tonte une léj^islalion décrtHée par la 
Convention. Mais ces lois, très rigoureuses, assuraicnl l'elîet 
néc<*ssaire de la rifrueur, qui est l'inipunité. 
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sentée devant le Conseil des Cinq-Cents. On n'osa 
encore la discuter, oton se contenta de la soumettre 
à Texamen d'une comission spéciale, composée de 
Sieyès, Daunou, Chenier, Louvet et Boissy d'An- 
glas'. 

La situation des partis s'était, sur cette question, 
complètement transformée. C'étaient les hommes 
de la droite qui défendaient maintenant la liberté 
de la presse, et c'étaient, au contraire, les anciens 
Girondins, pour qui cette liberté avait été jadis 
un article de foi, qui s'élevaient contre ses excès 
et renonçaient à pousser plus loin Texpérience. 

Au surplus, les attaques ne venaient pas seu- 
lement des feuilles publiques ; elles partaient aussi 
des associations et des clubs. La plus redoutable 
de ces sociétés était celle du Panthéon^ organisée 
sur le modèle des Jacobins. Elle comptait parmi 
SOS membres les débris des Héberlistes et les 
survivante de la Commune, tous gens d'action et 
d'audace. Elle avait un organe, le Trihun du 
Peuple; un. sanctuaire, la Société des égaux; un 
étendard, In faim; un chef, Babœuf. 

Dans le camp royaliste, l'organisation était tout 
aussi sérieuse. Là se retrouvaient tout les ennemis 
de la liberté. Les réunions se tenaient au Salon des 
Princes, et les journaux qu'on rédigeait menaient 
contre le Gouvernement une campagne d'outrages et 
de calomnies, que leur suppression seule put arrêter. 



* Après de longues discussions, marquées par les discours de 
Louvet, de Pastoret, de Boissy d'Anglas, le Conseil décida, vers la 
fin du mois de mars (29 ventôse an IV, qu'il y avait lieu de 
prendre contre la liberté de la presse des mesures restrictives. 
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Décidé à agir, le Gouvernement fit fermer toutes 
les Sociétés (8 ventôse an IV, 27 février 1796) et 
prit des mesures sévères contre les agitateurs des 
deux partis. 

Entre les Jacobins, devenus anarchistes, et les 
modérés, gagnés à la réaction, de quelque côté 
qu'il se portât, le Gouvernement courait le même 
danger. Il ne pouvait se sauver que par Tunion, 
la discipline, l'incorruptibilité et Ténergie. Jamais 
le principe énoncé par Montesquieu n'avait paru 
plus vrai. Or non seulement le Directoire ne fit 
rien pour donner satisfaction aux besoins du pays, 
pour calmer ses inquiétudes, ramener Tordre et la 
sécurité, mais il sembla, par des actes arbitraires, 
par des mesures illégales, vouloir exaspérer les 
meilleurs amis du Gouvernement. A la place d'une 
volonté bien marquée, il montra une irrésolution 
qui attestait son impuissance, témoignait de son 
instabilité et encourageait toutes les audaces. 

Ainsi s'explique les complots démocratiques de 
Babœuf, du camp de Grenelle, ainsi que les tenta- 
tives royalistes organisées, dès le début de 1797. 
par Brolier et les émigrés ^ 

Comme ils avaient déjà essayé de le faire au 
lendemain du 13 vendémiaire, les ennemis de 
Sieyès cherchèrent à l'envelopper dans la suspi- 
cion qui atteignit, alors, un certain nombre de 
membres des Cinq-Cents considérés, à tort ou à 
raison, comme les complices tout au moins incons- 



' Mémoires de Thibauileau, de Malhieu-Dumas. — Voir aussi 
Buonarotti, Conjuration de Babœuf. 
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cients de Baboîuf. Le fuit a été noté par Barras. 
Voici en effet ce qu'il rapporte : 

« 30 messidor an IV. — Cochon* vient annoncer 
comme une découverte la réunion des factions 
Babœuf et Drouet à celle des Thermidoriens; il 
dit que Robert Lindet est Tun des coryphées, ainsi 
que le général Vachot. 11 y joint Delnias et Sieyès; 
la gaucherie du ministre et son indiscrétion pour 
vouloir comprendre ce dernier représentant dans 
la conspiration a paralysé la mesure qui allait être 
prise contre Vachot et d'autres. » 

Et plus loin il ajoute : 

« On nous fait un rapport de police d'un nou- 
veau genre. 11 porte que Tallien, Fréron, Sieyès et 
Louvetse prononcent comme protecteurs des anar- 
chistes'-. » 

Hélas! l'échafaud a dévoré tous les caractères, 
toutes les grandes ligures ont disparu, toutes les 
âmes trempées ont été détruites. Le personnel de 
la Révolution, si grand, si généreux n'existe plus. 
A sa place, que reste-t-il ? Des ombres. De ce grand 
naufrage, Sieyès est le seul survivant. 11 s'enferme 
dans la commission des Finances et, avec Ramel 
qu'il envoie aux Cinq-Cents rapporter toutes les 
mesuresqu'ilsontdisculéesensemble,ilessayed'en- 
rayer le mal, de reculer l'échéance fatale. Il ne 
veut pas croire que tout soit perdu, il sait que le 
pays est riche, qu'il est encore'plein de ressources, 
de vitalité, d'énergie. 11 lutte, il lutte encore, il lut- 
tera jusqu'à la iin. 

ï II s'a^'il de Cochon-l.apparcnt, ministre de la police générale. 
- Mémoires de Barras, t. 11, p. 237. 
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Malheureusement, il y avait surtout une œuvre 
de restauration sociale à accomplir. Et pour la faire 
il fallait inspirer confiance, il fallait gouverner. 
Le Directoire est-il à la hauteur d'une pareille 
tâche? Non, déchire douloureusement Sieyès, et la 
postérité a ratifié ce jugement. 

C'est la faiblesse et la corruption du Directoire 
qui enhardissent les adversaires du régime ^ Les 
frontières étant mal gardées, les émigrés rentrent 
en foule : au lieu de cette défiance, de cet isole- 
ment qu'ils redoutaient tant, ils rencontrent par- 
tout des auxiliaires et des complices. Tout les 
pousse à agir. Pourquoi hésiteraient-ils? Ils 
voulurent tout d'abord essayer une contre-révolu- 
tion légale, à la faveur des élections pour le 
renouvellement du premier tiers de chaque Conseil. 
Ces élections eurent lieu en germinal (avril 1797). 
La lutte fut partout très vive, la propagande 
royaliste, partie du club de Clichy, rayonna en 
tous sens et s'affirma dans presque tous les col- 
lèges. 11 s'agissait de faire élire des hommes qui 
fussent sinon les adversaires déclarés de la Révo- 
lution, du moins étrangers à tout ce qui s'était 
passé depuis le 10 août. Nulle part l'étiquette 
royaliste ne fut franchement arborée. Pour ne pas 
efi'rayer le pays attaché encore à la forme répu- 
blicaine, les clychiens se présentèrent comme 
partisans d'une république modérée, tolérante et 
pacifique. 

La manœuvre réussit au-delà de toute espérance. 

• Voir les études de Ludovic Sciout, de de Barante, d'Ernest 
Uaniel, etc. 
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Paris nomma, grâce à ce mensonge, des royalistes 
avérés. La plupart de ceux dont on connaissait, 
dans les départements, les relations avec les princes 
obtinrent également de siéger dans les deux Conseils. 
En retour, presque tous les Jacobins échouèrent. 

II devenait, dès lors, certain que le jour où le 
nouveau tiers s'installerait le Directoire cesserait 
d'avoir la majorité dans le Corps législatif. C'était 
le conflit. Il faillit même éclater lors de la tenta- 
tive d'assassinat qui fut commise sur Sieyès le 
22 germinal (12 avril 1797). Pendant plusieurs 
jours, les gazettes furent remplies des détails du 
crime, les unes l'exagérant, les autres cherchant 
à Tatténuer. Voici, entre autres récits, celui qu'en 
a laissé Barras*. 

(( Un prêtre du nom de Poule, ancien augustin 
et ancien curé dans le département de l'Hérault 
et qu'on croit neveu du célèbre prédicateur, a 
tenté d'assassiner Sieyès, membre du Conseil des 
Cinq-Cents. Il s'est introduit chez ce député à 
neuf heures du matin, il a déchargé sur lui un 
pistolet à balles qui lui a seulement brisé la main 
droite. L'assassin ne peut détruire les pages 
immortelles écrites par cette main puissante. Les 
écrits peu nombreux, mais admirables, d'un grand 
publiciste méritent qu'on dise de leur auteur ce 
que Mirabeau a dit de Franklin : il a répandu des 
Ilots de lumière. L'Essai sur les Privilèges; 
Qu'est-ce que le Tiers-État ? ses vues politiques 
communiquées aux diverses assemblées sont des 

» Mémoires, t. II, p. 378. 
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ouvrages qui vivront autant que la liberté même. 
11 n'en a pas moins bien exprime les sentiments 
qu analysé les idées. Sieyès a montré beaucoup de 
sang- froid dans ce guet-apens ; il a conservé toute 
sa présence d'esprit et dit seulement à son por- 
tier, avec une douce ironie, bien permise à la vic- 
time : « Si M. l'abbé Poule vient se représenter à 
la maison, vous ne le laisserez plus entrer. » Cet 
abbé assassin n'est pas aussi doucement plaisant 
que celui qu'il a assassiné ; il regrette de ne lui 
avoir pas donné tout à fait la mort; il en sera 
dédommagé et soutient que tous les Républicains 
français périront. On dit que M. Tabbé Poule est 
un fou; il est au moins très probable que ce n'est 
point un Jacobin. » 

La consternation dans Paris fut générale. Sieyès 
avait été blessé au pouce et au côté. Il reçut de 
tous côtés des preuves de sympathie qui remuèrent 
son cœur. 

«Tout le monde, affirme Barras, a dû rendre 
visite à Sieyès depuis qu'il a été assassiné. Carnot 
y étant allé de son côté y a rencontré Ghénier et 
d'autres patriotes; il a causé avec eux de Télat 
des choses et des esprits; mais, comme Carnot 
persistait à développer sa nomenclature d'anar- 
chie et de jacobinisme, ils n'ont pu s'entendre, et 
ilsontmftme traité fortdurementCarnot,qui,parses 
<liscours, détruisait le bon effet de sa démarche '. » 

Cette tentative, survenant après le renouvelle- 
ment des deux Conseils, les menaces du club de 

^ Barras, ibidem. 
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Clichy, les violcnccîs de la presse royaliste, fut 
regardé comme le prélude d\ine vaste conspira- 
tion dirigée contre hîs Républicains. 

Quand la nouvelle de l'assassinat parvint aux 
Cinq-Cents, des cris d'indignation partirent de tous 
les bancs. « Un message du Directoire annonça on 
même temps ce crime et Tarrestation de lassassiti. 
Villers, en exprimant son horreur pour cet attentat, 
dit que Poule avait été trouvé muni d'une liste de 
représentants du peuple qui devaient tomber sous 
les coups des assassins. Hardy donna sur l'état 
des blessures des détails tranquillisants, mais il 
annonça qu'à Rouen « on avait arrêté un coutelier 
muni de couteaux eu forme de poignards destinés 
à percer le cœur des patriotes* ». A ces récits, 
une grande émotion règne dans leConseil. Lamarque 
demande la nomination d'une Commission chargée 
de faire un rapport sur la situation intérieure de 
la République et de présenter une mesure légis- 
lative pour prévenir les complots. Dumolard, Boissy 
d'Anglas combattent la proposition. Le lendemain 
on apprit que Paris était tranquille, que Tordre 
n'avait été troublé nulle part, que l'abbé Poule 
n'était qu'un malheureux détraqué, un pauvre 
fou qui n'avait pu agir que dans un accès de 
démence ou de misère. Les détails bientôt se pré- 
cisent. On sait qu'il s'était rendu chez Sieyès, son 
compatriote, pour lui emprunter de l'argent, et 
qn'éconduit il s'était vengé par un assassinat. 

Lamarque retira sa proposition, une délégation 

' Thibaudcau, Mémoires^ t. 11, p. 157. 
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(li's Cinq-Cents se rendit chez Sieyès pour lui 
renouveler la sympathie de toute l'Assemblée et 
lui apporter ses vœux de guérison. 

Poule fut condamné à vingt ans de fer, et Sieyès 
ne tarda pas à se remettre de ses blessures. 

L'événement fut bientôt oublié au milieu des 
passions qui agitaient les partis et de l'allégresse 
causée par la signature des préliminaires de 
Léoben (29 germinal, 18 avril 1797). 

Le nouveau tiers s'installa le 1^*^ prairial (20 mai). 
Son arrivée coïncidait avec le remplacement légal 
du directeur Letourneur, désigné par le sort. 

Une influence se fait jour en ce moment dans 
les conseils du Gouvernement et s'exerce avec une 
habileté et une prudence toutes féminines, sur les 
hommes les plus éminents des deux Assemblées. 
C'est celle de M""" de Staël. Héritière des grands 
philosophes du xviu* siècle, elle rêvait de donner 
à son pays ce que sept ans de bouleversement 
n'ont pu encore lui procurer, un esprit public ^ 
Chez elle, se rencontrent Benjamin Constant, Tal- 
leyrand, Joseph Chénier, Daunou, etc. Sieyès s'y 
trouva bientôt attiré. 11 fut, à son tour, gagné par 
le charme d'une conversation agréable, par le 
bon ton qui y règne, par le tact avec lequel on 
calme ses soupçons et on s'efforce de lui plaire. De 
ces réunions, sortit l'idée d'un cercle, dit consti- 
tutionnel, à opposer au clubdeClichy et où lemot 

' Des circonfilances actuelles qui peuvent tenniner la Révolu- 
lion, pages inédites de M"*" de Staël, déposées en 1882 à la Biblio- 
thètjue Nationale. 

- Tableaux de la Hcvolulion française d'Ad. Schniitt, t. II. — 
Us clubs contre-révolutionnaires, par Augustin Chailamcl, etc. 
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d'ordre devait ôtre le ralliement au Directoire et la 
fidélité à la Constitution^. C'est de là, on peut 
le dire, que partit la résistance et que fut organisée 
le 18 fructidor. 

Etourdis par leurs succ^s aux élections, excités 
par les agents venus récemment de l'étranger, 
les royalistescommencèrent, les premiers, l'attaque. 
Pichegni, général illustre, mais politique médiocre, 
négociait alors avec les princes. On le nomma 
Président des Cinq-Cents. Barbé-Marbois, ennemi 
avoué du Directoire, fut élu aux Anciens. Ce 
double choix rendait les royalistes maîtres des 
deux Conseils. Ils firent ensuite poser la candidature 
de Barthélémy, le négociateur heureux de Bâle, au 
siège directorial de Letourneur. Après quoi, occu- 
pant toutes les avenues du pouvoir, ils espéraient 
bien renverser la (Constitution. 

La négligence et l'indiscipline des républicains 
assurèrent l'élection de Barthélémy. Différée, 
retardée, la lutte va s'engager d'abord sourde et 
hypocrite, puis violente, passionnée, terrible. 

La conscience troublée, redoutant toujours la 
Terreur, Carnot se livre au Clychiens. On essaya 
de gagner Barras. Soit que Tolfre ne fût pas assez 
sérieuse, soil qu'il n'eût pas confiance dans le suc- 
cès de l'enlreprise. Barras hésita, ajourna, puis 
refusa. Le Directoire était sauvé. 

Referons-nous le récit cent fois répété des évé- 
nements qui aboutirent au coup d'état du 18 fruc- 
tidor an V (4 septembre 1797)? Pouvait-on l'évi- 
ter ? L'histoire a répondu non. Un seul moyen 
s'olfrait aux deux partis en présence pour sortir de 
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l'impasse où l'un et l'autre étaient acculés ^ Le 
Directoire prit les devants et prévint le coup de 
ses adversaires. Qui raffirme? Un royaliste, Hyde 
de Neuville^. La source ne saurait être suspecte. 
Voici, en effet, ce qu'il rapporte dans ses AM>io/ms-^ 
(( Plusieurs jours avant, des réunions composées 
des députés les plus marquants avaient eu lieu 
chez Tronçon-Ducoudray. On y proposa l'arresta- 
tion des trois directeurs qui formaient ce que 
Ton appelait le triumvirat, Barras, Rewbell et 
La Hevellière-Lepeaux. Carnotet Barthélémy étaient 
mis à part et garantis par leur mésintelligence 
ouverte avec leurs collègues... 

<( Carnot était isolé, au milieu de tous les partis, il 
n'avait la confiance d'aucun... Cependant, dans les 
réunions, on se séparait sans rien conclure. Les 
temporisateurs formaient comme toujours la majo- 
rité, etceuxqui voulaient agir étaient taxésd'impru- 
dence et de témérité. . . Les deux partis restaient ainsi 
en présence, se mesurant de Tœil, comme deux 
athlètes qui hésitent à porter le premier coup... 
Cependant, après avoir hésité plusieurs jours ii 
donner l'impulsion, on vit tout à coup Barras 
plein d'initiative et d'énergie, annoncer h ses 
collègues la nécessité d'agir la nuit même... » 

' Voir les rapports de Lavaiette à Bonaparte, publiés dans les 
Mémoires de liourrienîie, t. I. 

'^ Descendant d'une famille anglaise émigrée, restée obstiné- 
ment fidèle à la dynastie des Stuarts. Adversaire ardent de la 
Kévolution. conspirateur infatigable sous la République, le 
Consulat et l'Empire, il devint sous la Restauration député, 
ambassadeur et ministre. 

» Mémoires, t. 1, pp. 182-83. 
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Un gouvorneniont qui so fût livré sans dc^fense 
oùt (Ho deshonon»; mais, do ce qu'il avait h» droit 
d'otoulïor la sodilion, sVnsuit-il quo los moyens 
qu'il employa furent bons ? Il monlra, d'abord, dans 
la vengeance une cruauté inutile et perdit, par ses 
vioi<»nces, tout le fruit d(» son énergie. Les déporta- 
tions, les (emprisonnements, la presse rendue 
mu(Hle tout préparait Brumaire. l)erri(»r(»Augcreau, 
on apercevait d(''jà distinct(»m(»nt Bonaparte. L'appel 
au sabre, le recours à larnuM? était une faute. La 
Convention ne Tavait jamais commise. Pourquoi? 
Parce qu'elle était forte, parce (|u'elle savait inspirer 
la pcnir et se faire obéir. Ou tremblait devant 
elle. Le Directoin» élait faible, il le savait, il (^n 
avait maint(»s fois fait répreuv(». Il provoquait le 
rire. Il crut, en se rendant barbare, se faire prendre 
au sérieux. Il se n^ndit odi(»ux. Sympt(jme plus 
inquiétant encore, la nation était indilTérente. A 
tout autre moment, une jourm^e comme celle du 
18 fructidor l'eut remuée», agitée, secouée, émue. 
Elle avait assisté impassibles au combat, elle se 
désintéressa de la lutte», ne prit pas garde au 
résultat'. 

Le soir du i«^ fructidor, Paris chanta, rit et 
s'amusa, et les convulsions des uns, les cris de 
triom|)be des autn^s furent à peine entendus de 
quebiues passants attardés-. Les faubourgs eux- 
nu'mes, les hommes des journées de juin et de 
prairial ne bougèrent ])as. Barras, qui les connais- 
sait bien, ne crut pas devoir l(»s prévenir. Au pre- 

1 Lettre de Ikm.idotte à Honaparte. 

V' La Sorif'lt' frit nr aise pendant le Directoire, par de (lOncourt. 
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mier enthousiasme pour la liberté^ avait succédé 
une sorte d'apathie morale qui présageait la ser- 
vitude. 

A l'exemple de ce qui se passa à Saint-Cloud, 
plus tard, les débris des deux Conseils se réunirent, 
Tun dans ramphitéàtre de TEcole de médecine, 
Tautre dans la salle de TOdéon, pour consacrer 
les violations du droit et le retour à la légalité. 

Le Conseil des Cinq-Cents fut présidé par 
Lamarque. Sieyès y arriva très tard, Tair triste, 
préoccupé. 11 avait été un des premiers à dénoncer 
Taudace des facti(îux et à conseiller la résistance. 
Profondément attaché à la liberté, il crut que 
rheure était venue pour lui de la défendre et de 
la sauver, et, résolument, il couvrit de son autorité, 
de son influence tous les actes du Directoire. Ce 
n'est pas qu'il ne se rendît compte des fautes, des 
erreurs commises par les trois directeurs; ce n'est 
pas qu'il ne souffrit de la maladresse qu'ils appor- 
tèrent dans la répression, de la barbarie dont ils 
iirenl preuve à l'égard de certains vaincus. Mais, 
placé entre un péril de droite et un péril de gauche, 
J'inaction étant un crime, il préféra le péril de 
ç^auche, espérant que le bon sens du pays, sa géné- 
rosité, son amour de la justice répareraient ce que 
plus de sang-froid, plus de prudence, plus de 
résolution eussent peut-être pu, en partie, éviter. 
Il pensa que les républicains modérés avaient 
<»té surtout dupes des royalistes, qu'il était impo- 
litique de les frapper trop durement, qu'il fallait 
les ramener et préparer leur repentir. A ses yeux, 
l'impérieux devoir du Gouvernemenl est de se 
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montrer impitoyable envers les nobles, les émigrés 
et les partisans des Hourbons : voilà, pour lui, les 
vrais coupables. Il nourrit, un insUmt, respoirdc 
faire partager au nouveau Directoire ses crainles 
sur la faiblesse de la Constitution dont une expé- 
rience de deux ans n'avait fait que trop ressortir 
les faiblesses, les défauts et les lacunes. Là eut 
été vraiment le renic^de. 

Dans la Commission qui fut nommée le soir 
même du 18 fructidor, il proposa de profiter de 
la victoire pour reviser la Constitution et prévenir 
le retour des dangers qu'elle, seule, faisai courir à 
la République. 11 parla dans le désert, nul ne vou- 
lut l'entendre. Barras, Rewbell, n'avaient en vue 
que leur propre intérêt. Ils avaient sauvé leur 
situation. Allaient-ils de nouveau la compromettre 
en aidant à une revision qui les eût peut-être pri- 
vés de leur charge? C'était leur prêter trop de 
désintéressement ou trop de naïveté. Ils firent 
échouer les etlorls de Sieyès^ 

Il se retourna alors contre les nobles. Il persis- 
tait à voir en eux les ennemis les plus sérieux du 
régime républicain. Leur orgueil les empêchait de 
se soumettre. Il fallait les placer dans Timpossi- 
bilité absolue de nuire. 

Barras, qui les accueille avec faveur au Luxem- 
bourg, qui conspire avec eux, qui nourrit quelque 
rêve encore vague de restauration monarchique, 
s'élève avec force contre de pareils projets. 

1 Pour tous ces événements, nous nous sommes aidés des 
Mémoires i\e Harras. LaHevelIiére-Lepeaux, Pontecoulaut, Carnot, 
Ilyde de Neuville, Thibaudeuu, et des procès-verbaux du Direc- 
toire. 
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« Siey^s, dit-il, toujours mécontent de tout, ne 
roulant, selon sa coutume, ni faire, ni laisser faire, 
e palriole Sieyès, qu'on a justement appelé 
'homme le plus aristocratique de France, se remet 
i prétendre que lous les maux qui ont menacé la 
France avant le 18 fructidor, et qui la menacent 
Micore, tiennent à l'action des nobles sur la société, 
»t que celte action est inséparable de leur per- 
sonne; que, par conséquent, il faut se défaire des 
lobles par une grande mesure qui en délivre à 
amais noire pays. 

t< Il y a sans doute quelque chose de profond et 
le très vrai dans celte observation; mais peut-elle 
Hre sériiîusemeiit présentée dans Télat de société 
)ù nous sommes, si Ton ne veut ou si Ton ne peut 
commencer par refaire la société dans ses fonde- 
nents! Or qui peut vouloir, après 1793, recom- 
nrncer Tépreuve? 

« I/élève ou le rival de Sieyès, en méchanceté 
't en haine des nobles, jus(|u'à ce qu'il soit, par 
;uil(*, anobli lui-même, M. Boulay (de la Meurthe), 
i écouté attentivement ses diatribes. Il s'est chargé 
h^ les rajeunir et de les présenter au Conseil des 
Jinq-Cents, avec toute la fraîcheur d'une idée 
louvclle. 

« Une proposition d'ostracisme est donc faite 
lu Conseil des Cinq-Cents contre les nobles par 
îoulay de la Meurthe. Nommé membre de la 
Commission chargée d'examiner sa proposition, il 
n est le rapporteur. » 

Emporté par sa haine contre» les nobles, qu'il 
(énonçait déjà (»n 1788, Sieyès, en effet, songea 

20 
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un instant à proposer contre eux le bannissement*. 
C'était une mesure rigoureuse, un peu trop inspi- 
rée (lu système jacobin. Elle était en tout cas moins 
cruelle, moins barbare, moins impie que celle que 
préconisait et ce môme Barras et ce môme Laro- 
vellière, et que Ton a si justement appelé la mort 
sf'che. L'ostracisme eut certainement moins fait de 
mal à la République que ces morts lentes, déses- 
pérées sur les plages de Cayenne. Reconduire les 
nobles et les émigrés aux frontières, leur défendre 
Taccès du territoire, était une conception exces- 
sive et peut-ôtre inutile, — ce n'était pas un 
remède, — mais elle eût certainement moins 
révolté, indigné, exaspéré l'opinion contre le 
Directoire que ces agonies qui illustrèrent les soli- 
tudes de Sinnamary. L'une eût excité la colère; 
l'autre provoqua la pitié et la honte'. 

Toutefois Sieyès, il faut se hâter de le procla- 
mer, ne s'obstina pas dans son idée. Le mauvais 
accueil qu'elle rencontra, les avis de ses amis, 
l'éloquent et généreux appel que dut faire à son 
cœur M"* de Staël, la lui firent abandonner bien 
vite. 

Renvoyé à une Commission, où il fut nommé 
avec Jean Debry, Lamarque, Oudot, Engeran et 
Boulay (de la Meurlhe), le projet de proscription 
fut remanié, retouché et, finalement, fit place à 
une proposition qui assimilait simplement les 
nobles aux étrangers pour l'exercice de leurs droits 

ï Mémoires de La Revellière-Lepeaux, t. I, p. 432 ; du chancelier 
Vasquier, t. I, p. 131; de M. de Pontecoulant, t. II, p. 421. 
» La Terreur sous le Directoire^ par Victor Pierre, 18H7, in-8*. 



LE DIRECTOIRE 307 

politiques. La loi fut votée aux Cinq-Cents le 
25 vendémiaire (16 octobre 1797). 

Le lendemain, Paris apprenait la signature du 
traité de Campo-Formio. Dans la joie que causa 
cette nouvelle, on put croire, un instant, que les 
partis allaient se réconcilier, pour se réjouir 
ensemble des bienfaits de la paix et des triomphes 
de la patrie ^ Mais, hélas! ce fut un bonheur sans 
lendemain. 

Bientôt le traité de paix que tous ont d'abord 
accepté et loué, mieux connu, rencontre de nom- 
breux détracteurs. Beaucoup accusent Bonaparte 
d'avoir trop songé à sa propre gloire et pas assez 
à celle de la France et d'avoir sacrifié, à des vues ou 
à des ambitions personnelles, l'intérêt de son pays. 

Le Directoire n'a pas caché son mécontente- 
ment. On sait que ses instructions n'ont pas été 
observées, que, malgré son opposition à la cession 
de la Vénélie, Bonaparte a passé outre. Dans les 
Conseils, une certaine irritation se manifeste. On 
se plaint de ce que la France ait abandonné la plu- 
part de ses prétentions et que le bénéfice qu'elle 
retire du traité ne soit pas proportionné à l'effort 
qu'elle a fait et au succès de ses armes. 

Sandoz-Rollin, ministre de Prusse à Paris, en- 
registre tous ces bruits avec plaisir et les trans- 
met à son Gouvernement. 

a Le traité de paix avec l'Empereur, écrit-il, a 
essuyé dans le Comité général des Cinq-Cents les 

1 Voir de Sybel, Histoire de V Europe^ tome VI ; — la Conespon- 
(lance de Sapoiéon : — les Hapports de Clnrke, aux Archives des 
Affaires étrangères; — les Mémoires de Bourienne ; etc. 
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plus grandes objo^clions. Le représentant Sieyès 
s'est élevé surtout contre sa teneur : « J'avais cru, 
a-t-il observé, que le Directoire dicterait les con- 
ditions de la |)aix à l'Aulriclie, et je vois que le 
Directoire les a reçues de TAutriche. Est-ce là le 
fruit de tant de travaux, de tant de gloire et de 
tant de sang? La cession de la ville de Venise au 
prince môme qui a ourdi sa ruine est une atrocité 
politique dont la République aura honte d'avoir 
été la complice. Ce n'est pas la paix que ce traité, 
c'est l'appel à une nouvelle guerre... Oui, le but 
de la paix, a repris l'abbé Sieyès, ne saurait être 
d'abaudonnerses alliés, et des avantages aussi con- 
sidiTables, accordés h TEmpereur, doivent être 
compensés par des avantages équivalents et qui 
feront sans doute partie des articles secrets. Il 
importe donc infiniment de connaître ceux-ci avant 
de ratifier le traité; mon avis serait donc d'en- 
voyer un message au Directoire pour lui en 
deman<ler communication. » 

« Cet avis a été adopté unanimement. Une dépu- 
tation de cinq membres, dont Sieyès, a été envoyée 
au Directoire et y a expos' l'objet de sa Commis- 
sion, (a* dernier a renvoyé la députation avec la 
réponse suivante : qu'il se tiendrait inviolable- 
nient fixé à la Constitution, qui lui attribuait la 
faculb' de taire ceux des articles, des conventions 
ou des traités qui seraient désignés secrets, et 
(|u'en raison de ces principes il ne pouvait point 
d<'»f('»rer à ses désirs. Cette réponse a excité beau- 
coup d<? mécontentement et de murmures parmi 
les membres du Comité. Mais il a fini par ratifier 
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le traité. La grande célébrité de Bonaparte com- 
mande le respect et le silence ^ » 

Les passions reprirent plus violentes, plus 
acerbes, plus âpres que jamais. Sieyès se désespère. 
Sa dernière intervention lui a valu un redoublement 
d'attaques, d'injures et de diffamations grossières. 

En vain ses amis croient calmer son irritation 
on le portant à la Présidence des Cinq-Cents, 
V frimaire (21 novembre 1797); en vain M"' de 
Staël le conjure-t-elle de pardonner à ses ennemis, 
de se mettre résolument à la tâche et d'aider le 
peuple, qui croit encore en lui, h poursuivre Tap- 
prentissage de la liberté. 

Talleyrand-, qui le sait 1res préoccupé de faire 
Tc^ssai de la constitution que la Convention à 
rej(»tée, lui propose d'aller l'appliquer à l'Italie, 
arrachée par l'épée victorieuse de Bonaparte au joug 
autrichien et qui naît à peine à la vie publique. 
Sieyès est assez disposé à accepter. Talleyrand 
s'en ouvre alors à Bonaparte. 

La réponse du vainqueur de Lodi ne se lit pas 
attendre. Il adhéra, sans réserve, à la proposition 
de Talleyrand et<lans des termes qui durent llatter 
Sieyès. L'un (»t l'autre ont, en effet, le môme pro- 
^M-amine constitutionnel. Qui sait si l'idée d'un 
accord possible entre (mix ne prit pas racine dans 
leur esprit dès cette époque? Rien, en tout cas, 
u'inlerdit de» le supposer. 

<• J'ai re(;u, citoyen Ministre, écrit Bonaparte 

» (Correspondance de Sandoz-Hollin. 

- Il avait, (|iielques semaines avant le 18 fructidor, remplacé 
Charles Delacroix .ui ministère des Atl'aires étrangères. 
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du camp de Passariano^ votre lettres confidentielle 
du 22 fructidor, relativement à la mission que 
vous désirez donner à Sic^yès en Italie. Je crois 
effectivement comme vous que sa présence serait 
nécessaire à Milan, qu'elle aurait pu Tôtre en 
Hollande et qu'elle l'est h Paris. 

« Malgré notre orgueil, nos mille et une bro- 
chures, nos harangues à perte de vue et très 
bavardes, nous sommes très ignorants dans la 
science politique» morale. Nous n avons pas encore 
défini ce qu'on enlend par pouvoir exécutif légis- 
latif et judiciaire Depuis cinquante ans, je ne 

vois (ju'une chose que nous avons bien définie, 
c'est la souveraineté du peuple, mais nous n'avons 
pas été plus heureux dans la fixfition de ce qui 
est constitutionnel que dans l'attribution des ditl'é- 
renls pouvoirs. » 

Après avoir ébauché un plan de constitution où 
il attribue le pouvoir législatif à des magistratures 
distinctes, nommées par le peuple, dont une qui 
surveille et n'agit pas, Bonaparte ajoute : 

« Si vous voyez Sieyès, communiquez-lui, je vous 
prie, cette letlre; je Tengage à m'écrire que j'ai 
tort; et croyez que vous me ferez un sensible 
plaisir si vous pouvez contribuer à faire venir en 
Italie un homme dont j'estime les talents et pour 
qui j'ai une amitié toute particulière. Je le secon- 
derai de tous mes moyens, et je désire que, réu- 
nissant nos efforts, nous puissions donner à 
l'Italie une constitution plus analogue aux 
mœurs de ses habitants, aux circonstances locales 

* Correspondance de Napoléon^ t. Ul, p. 417. 
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et peut-ôtre môme aux vrais principes que celle 
que nous lui avons donnée. 

« Je me résume 

« Non seulement je vous réponds confidentielle- 
ment que je désire que Sieyès vienne en Italie, 
mais je pense même et cela très officiellement 
que si nous ne donnons pas à Gênes et à la Répu- 
blique cisalpine une constitution qui lui convienne, 
la France n'en tirera aucun avantage. » 

Malgré Tinsistance de Talleyrand, Sieyès, sur les 
conseils de ses amis, refusa de se rendre en Italie. 

Lorsque Bonaparte vint à Paris le 15 frimaire, 
il rendit visite à Sieyès, qui était encore président 
des Cinq-Cents. Ils dînèrent ensemble, le 21, chez 
le directeur François de Neufchateau* et y eurent 
une conversation très remarquée. Us s'entretinrent 
de la situation intérieure. Bonaparte interrogea, 
questionna longuement Sieyès, qui, en toute fran- 
chise, lui confia ses alarmes, lui expliqua ses projets. 
Nul doute que, si Bonaparte nourrissait encore les 
idées qu'il exprimait naguère dans sa lettre h Talley- 
rand, ils ne se soient trouvés d accord sur la 
nécessité de mettre un terme à la politique de 
bascule du Directoire. 

Désigné par le sort, Sieyès était soumis au 
renouvellement en prairial an VI. Quelques 
semaines avant l'expiration de son mandat, il fut 
successivement élu par l'Aube et les Bouches-du- 
Rhône (Germinal, 20 avril 1798). 

C'est l'époque la plus difficile du gouvernement 

• Nommé au 18 fructidor avec Merlin, en remplacement de 
Camot et de Barthélémy. 
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directorial. Après avoir frappé les royalistes, avoir 
déporté la plupart de ceux connus sous le 
nom de clychiens, il ne sait pas contenir les 
Jacobins et, par faiblesse, par indécision, devient 
leur prisonnier. I/intolérance, le fanatisme, que 
Ton croyait bannis de France, reparaissent alors 
et régnent en maîtres. La presse se montre aussi 
violente et aussi haineuse qu'aux plus mauvais 
jours de la Terreur. Sous prétexte de sauver la 
République, on arrête, on emprisonne, on déporte 
presque sans jugement. Des hommes, issus des 
anciens clubs, « qui pour avoir mis en antithèse 
quelques phrases d'atrocité se disent les nouveaux 
Tacites des Tibères nouveaux* », dictent la loi au 
Gouvernement. 

Ainsi donc, voilà où a conduit le coup d'état du 
18 fructidor. On n^est sorti d'un péril royaliste que 
pour tomber dans un péril jacobin. Sieyès se 
serait-il trompé quand, devinant ce nouveau péril, 
il pensait que les idées de tolérance, de justice, de 
liberté permettraient de le conjurer, d'assurer 
au pays une ère de tranquillité et de paix, et de 
mettre enfin en œuvre toutes les forces vives de 
la Nation. Il se prenait à douter. Avoir tant lutté, 
tant combattu, renversé tant d'idoles et ne pas 
pouvoir « terminer la Révolution » ! L'aveu était 
chez lui particulièrement cruel. 

Tel était son état d'esprit quand Talleyrand lui 
offrit l'ambassade de Berlin. C'était l'éloignement, 
la fin de ses souffrances, de son martyre. H accepta. 

ï Discours de Benjamin Constant au cercle constitutionnel, 
9 ventôse an VI. 
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Pour expliquer cette mission et pour en bien 
comprendre l'importanco, il est nécessaire que 
nous remontions de quelques années en arrière, que 
nous retournions au Comité de salut public, et que 
nous examinions les résultats qu'avaient produits, 
en Europe, les traités de 1795, ainsi que l'atti- 
tude nouvelle prise, par Sieyès, à Tégard de la 
Prusse. 

11 avait fallu trois ans de négociations, les fou- 
droyantes victoires de Hoche et de Pichegru, la 
crainte des intrigues autrichiennes, la mauvaise 
foi de Catherine II, les exigences égoïstes de Pitt, 
pour contraindre la Prusse à accepter la paix. 

Vaincue elle restait hostile, humiliée elle 
demeurait fré^missante. Si elle gardait au fond du 
cœur une rancune violente contre son alliée de 
Pilnitz, perfide et jalouse, ses sentiments étaient 
pires à IVgard de la France révolutionnaire et 
démagogiqu(^ Le roi avait dû renoncera sesrôves 
de gloire militaire. Il était aigri et méfiant. Le 
pays, appauvri d'hommes et d'argent, associait 
dans son désespoir l'Autriche qui l'avait forcé à 
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faire la guerre et la Fran<'e qui Ten avait puni. 
De là naquit Téquivoque*. 

Tandis que, dans les derniers mois de son exis- 
tence, la Convention proposai tune paix durable, par- 
lait d'alliance offensive etdéfensive, de remaniement 
de l'Empire d'Allemagne, de s<^cularisations et d'ag- 
grandissements, Berlin répondait par des désirs 
de paix générale, de pacification de TEmpire, de 
maintien du sfatti (/no. Là, franchise et loyauté; 
ici, réticences et faux-fuyants. 

Au nom du Comité de Salut public, Merlin de 
Douai écrit, le 11 avril, à Barthélémy : « Le gouver- 
nement prussien entend trop bien ses intérêts pour 
ne pas sentir comme nous que le traité qui vient 
d'être conclu ne sera, s'il le veut, que le prélimi- 
naire d'un autre beaucoup plus important. Il ne 
tient qu'à lui, en concourant à nos vues, de s'élever 
à un point de grandeur et de sécurité qui lui 
importe infiniment d'atteindre et qui lui permettra 
d'exercer, conjointement avec la République fran- 
çaise, la plus utile inlluence sur l'Europe entière. » 

C'est l'époque où Sieyès, revenu de la Haye, 
dirige la section diplomatique du Comité. 11 
cherche à y faire prévaloir ses grands desseins 
politiques. Comme en matière intérieure, Sieyès 
fut, en politique extérieure, un précurseur. Il 
expose, il explique, il décrit. Puis Napoléon sur- 
vient qui applique et profite. Le sort a de ces 
ironies. 

Toutes les idées de Sieyès se trouvent résumées 

' Voir : Correspondance de Prusse aux Archives des Affaires 
étrangères^ volume 218; — de Sybel; — Miot de Mélito, etc. 
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et comme synthétisées dans « le projet de traité pré- 
senté au Comité de salut public parle citoyen Sieyès, 
membre dudit Comité, enTan 111 de la République». 

Que veut-il : Pour TEurope, l'abaissement de 
TAnfçleterre. Pour la France, les limites naturelles. 
La paix au frontispice, la cession de la rive gauche 
duRhinà la base. Le premier point peut demander 
de grands eiïorts. Le second, au contraire, peut ôtre 
obtenu par le jeu naturel des appétits et des intérêts. 

Il suppose tout d'abord le bouleversement deF Aile 
magne. Comme en philosophie et en politique, 
Sieyès se montre, encore ici, le disciple de Des- 
cartes. Il fait table rase de ce qui existe, il recons- 
titue ensuite. 

11 commence d'abord par dédommager les princes 
possessionnés sur la rive gauche du Khin. La 
France s'assure ainsi leur amitié et leur voix à la 
Diète. Mais comment leur donner ce dédommage- 
ment? Par la suppression des principautés ecclé- 
siastiques, (( bouleversement d'un tas de sable ». 
Tous ces états ainsi constitués seraient groupés en 
une vaste confédération qui servirait de tampon 
entre la France et les grands Etats : « Une Répu- 
blique, croit Sieyés, est toujours sujette à des dis- 
senssions. Rien ne lui serait plus dangereux qu un 
puissant voisin. » La France serait séparée de la 
Prusse et de l'Autriche par la Hollande, la confé- 
dération du Rhin et le Piémont. Dans le reste de 
TAIlemagne, il taillerait une grosse part avec 
TAutriche, la Prusse et la Bavière, et, tout en 
satisfaisant Torgueil des petits, il assurerait, en 
même temps, les besoins des grands. 
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On s'est beaucoup trop pressé de condamner ces 
grands projets de Sieyès. On oublie trop volontiei's 
qu'ils étaient liés à la pensée première delà Révo- 
lution, qu'ils représentaient la politique de la 
République et qu'ils seront la préoccupation domi- 
nante de Napoléon, après Presbourg. Spéculation, 
rêves, chimères, quand Sieyès les formule, ces 
idées, en partie consacrées par le recès du 25 fé- 
vrier 1803, paraissent, avec Napoléon, grandes, 
politiques et clairvoyantes. 

Emportés par un esprit de dénigrement, la plupart 
des historiens et des critiques se plaisent aujour- 
d'hui à ravaler tout ce qui est sorti du cerveau du 
plus prof(md théoricien do la Révolution. La vérité 
est que Sieyès n'était que le continuateur de Tal- 
leyrand, de Danton, de Dubois-Crancé, de Carnot. 
A Tempire d'Allemagne, caduc et suranné, éternel 
ennemi de la France, il voulait substituer, non 
pas une Prusse toute-puissante, ni une Autriche 
trop amoindrie, mais deux grands Etats et une 
confédération de petits Etats entre eux. C.eux-ci, 
constitués par la France, devaient, dans sa pensée, 
demeurer lidèles à leur émancipatrice et contri- 
buer à sa sécurité. 

A la même époque, Rarihélemy signait, à Baie, 
avec llardenberg, la convention qui neutralisait 
l'Allemagne du Nord, il multipliait en même 
temps ses eflbrts pour entraîner la Prusse dans 
l'alliance française. Le Comité était prêt aux plus 
grandes concessions, Sieyès s'y résignait. Rien ne 
put la décid(»r : « Ou'elle reste donc à sa petitesse, 
pourra dire plus tard Talleyrand, après d'autres 
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expériences semblables, puisqu'elle n'a pas voulu 
profitcM'de Toccasionqui lui était otTerte de s'élever 
à la grandeur. » 

La vérité est que la Prusse, rassurée du coté de 
la France, ne Tétait pas sur les intentions de l'Au- 
Iriche. Elle craignait que TEmpereur ne s'alliât à 
l'Angleterre et à la Hussie et ne cherchât à tirer 
vengeance de ce qu'il déclarait être une trahison. 
Elle crut faire preuve de haute politique en olTrant 
sa médiation. 

Sieyès s'en montra l'adversaire déterminé: «Il 
ne faut pas, disait-il, que les frontières de l'Au- 
triche soient trop rapprochées des nôtres. Si les 
Autrichiens veulent avoir la Bavière, il faut qu'ils 
renoncent à Bresgau et à Milan, et qu'ils cherchent 
une compensation à cet abandon dans l'intérieur 
de l'Allemagne. » 

D'autre part, l'idée d'un rapprochement avec 
l'Autriche avait au sein même du Comité de 
nombreux partisans. Un agent, alors très actif, 
dii grand-duc do Toscane à Paris, le chevalier 
Carletti, s'emph»yail à nouer des négociations. Il 
trouvail même de grands encouragements auprès 
de Merlin de Thionville. Une intrigue se forme 
bientôt dans laquelle entrent Hardenberg, Piche- 
gru, Barthélémy et Merlin de Thionville. Une 
entrevue a lieu à Huningue. Hardenberg délègue 
à Paris Gervinus, secrétaire de la légation, et se 
rend lui-même h Berlin pour forcer le roi à prêter 
l'appui de ses bons oflices. Il s'agissait d'amener 
la France à renonciT à la rive gauche du Rhin et 
h se contenter d'une rectification de frontière. 
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L'Autriche aurait abandonné la Belgique contre la 
Bavière et aurait cédé le Milanais à la Sardaigne. 

L'opposition irréductible des Thermidoriens fit 
échouer la négociation. 

Plus prévoyant que ses collègues, Sieyès fut 
rapidement convaincu que le véritable adversaire 
de la France était TAngleterre. La paix avec l'Au- 
triche lui apparaissait dès lors comme une néces- 
sité. Sieyès songe bientôt à traiter de nouveau 
avec TEmpcreur. Dans un rapport du 26 juin 1795, 
tout imprégné de ses idées, le Comité de salut 
public se déclare prêta abandonner à l'Autriche la 
Bavière, contre la Belgique à la France, les posses- 
sions de Souabe, et le Milanais donné au Piémont. 
Le Hanovre et les évèchés pourraient être, par contre, 
donnés à la Prusse. Le reste de l'Allemagne 
formerait « une fédération nouvelle, constituée plus 
sainement et plus vigoureusement que celle que le 
hasard a formé dans des siècles gothiques, et, 
garantie par la République, tiendrait la balance 
entre la France et l'Autriche ». Restaient l'Angle- 
terre et la Russie : « Qu'elles s'allient! Elles seront 
signalées comme ennemiesdudroitdes nations. Une 
résistance commune triomphera de leurs projets. »> 

Mais l'Empereur et Thugut ne pensaient alors 
qu'à consommer la ruine delà Pologne, en restrei- 
gnant le plus possible la part de la Prusse qu'il 
savaient ni en situation ni en goût de s'allier à la 
République, pour se retourner contre l'Autriche. 
Us somment la Prusse de reconnaître un nouveau 
traité de passage. La Prusse, effrayée, se soumit. 

Voilà donc les vieilles monarchies qui, les pre- 
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niièros, justifient rœuvre de Sieyès et autorisent 
tous ses calculs. Comme lui, elles brisent les 
vieux moules de l'Europe, déplacent les pouvoirs, 
amalgament les populations, taillent, découpent et 
recousent. La vieille Europe a secoué d'antiques 
limites et déchiré ce travail de patience, œuvre de 
plusieurs siècles. 

Sieyès s'enhardit. Il veut organiser le blocus 
continental. Cette idée, que Napoléon lui prendra 
encore, le poursuit nuit et jour. Le grand ennemi 
est TAngleterre. Il faut Taffamer. 11 songe à liguer 
ensemble la France, la Hollande, la Suède, le 
Danemark et TEspagne. 

Mais l'Angleterre, mise en éveil, contracte 
aussitôt une nouvelle alliance avec la Russie et 
TAutriche (Déclaration du 28 septembre 1795). 

A cette triple alliance, la Convention répond, 
malgré l'opposition des Modérés, par l'incorpora- 
tion, à la République, de la Belgique et de Liège 
(1 octobre 1795). Elle fixait solennellement les 
limites naturelles de la France. L'idée de Sieyès 
devenait désormais la loi de la République. 

A cette époque, le parti modéré, composé de la 
droite, des anciens Girondins et d'une partie de la 
Plaine, eH'rayé de Tépuisement dupays, de la pénu- 
rie du trésor, de Tarrét de la conscription et de la 
lassitude des armées, multiplie ses efforts pour 
mettre lin à la guerre de conquêtes. 

Sieyès, dans un esprit de conciliation, fait pro- 
poser* à TAutriche un compromis. L'Empereur 

* Négociation Theremin. Rapports : 25 septembre, 9 octobre 
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incorporera la Bavière, mais reconnaîtra à la France 
laHelgique.MallieunMisement,Clcrfaylet\Vurniser 
ayant relevé, par quelques succès, Thonneur des 
armées impériales, ces ouvertures n'aboutirent 
pas (23 octobre iHK)). 

Il 

Jusqu^à l'avènenii^ïl du Directoire (27 octobre), 
il ne paraît pas que le Gouvernement français ait 
eu grande hâte dVn ouvrir de nouvelles. 11 semble 
résulter de la correspondance du baron Hardeii- 
berg, datée de Haie, que, tout en voulant favoriser 
une pacification géuérale, la Prusse ait surtout 
cherché à tirer un avantage territorial et pécu- 
niaire du rôle de médiateur auquel elle eût voulu 
se hausser. Personne n'en fut dupe. 

Aussi, dans les instructions qu'il donna au 
ministre CaillanP, en septembre 1795, le Comité 
diî salut public eut-il bien soiu de faire connaître 
à Herliu qu'il ne croyait pas devoir accepter sa 
nouv(dle proposition (ramnisti(» à l'égard de TEm- 
pire, mais (ju'il accueillerait, avec les plus grands 
égards, tous les princes d'Allemagne qui se servi- 
raient de l'interventioH de la Prusse auprès de la 
France, pour conclure la paix. Sur la question 
relative à la possession de la rive gauche, Gaillard 
était invité à rester dans le vague et à éviter de 
donner à sa pensée une expression « de laquelle 
on pourrait inférer quelque disposition de la part 
de la France à rentrer dans son ancienne enceinte ». 

' (îaillard, .lucicii ministre de France à Ralisbonne, avait été 
covoyé à Uorlin, après la reprise des relations diplomatiques. 
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De son côté Sandoz-Rolliu, nommé ministre du 
roi de Prusse à Paris, était informé qu'il n'y 
avait pas d'alliance entre la Prusse et la France, 
que le roi désirait simplement vivn» en bonne 
intelligence avec iaUépublique, par suite du besoin 
de paix oii les deux puissances se trouvaient. En 
ce qui concerne la situation des partis en France 
et la possession de la rive gauche du Rhin, les ins- 
tructions de Sandaz-Rollin disaient : « Un parti à 
la tôle duquel se trouve l'abbé Sieyès voudrait 
l'extension des limites de la France jusqu'au Rhin, 
un autre plus sage, consultant ses vrais intérêts, 
professe des principes beaucoup plus modérés et 
rendrait sans difficulté les pays conquis, à l'excep- 
tion de Luxembourg et des Pays-Ras. » 

C'est donc du côté de Sieyès que devait se con- 
centrer tout l'intérêt de la situation. Hardenberg 
et tous les ministres prussiens cherchent à con- 
vaincre le roi que l'ancien constituant est le chef, 
le grand meneur du parti républicain. Sandoz- 
Itollin le croit aussi et l'écrit tous les jours à Rer- 
lin. Il est de fait que, sur les affaires extérieures, 
Sieyès est plus écouté, plus infiuent que jamais. 
Son refus de siéger dans le Directoire n'a fait 
qu'augmenter son prestige. A l'exemple de Mira- 
beau, on est toujours prêt à regarder son silence 
comme une calamité. 11 est l'oracle que chacun 
interroge, questionne et écoute avec respect. 

Avant môme qu'il eût présenté ses lettres de 
créance au Directoire ^ Sandoz-Rollin lui rendit 

' La céréimmie n'eut lieu que le 31 décembre 1795. 

21 
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visite (décembnvl795i. Il rapporte ainsi leur entre- 
tien à son Gouvernement : «J'ai vu Sieyès * dans 
une maison tierce.... La conversation est tombée 
sur la paix. — Si la France, ai-je observé, conquiert 
un pouce de terrain du côté du Rhin, elle commet 
la faute de se faire un ennemi de l'Empire et de le 
jeter entièrement dans les bras de TAutriche. Si la 
France au contraire veut s'attacher le roi de Prusse, 
elle doit prendre la statu quo pour base de ses 
négociations et attribuer, par ce moyen, à ce 
monarque la principale inlluence en Allemagne, ce 
qui est la partager. — Vous tairai-je, reprit Sieyès, 
ce qui arrête la France de suivre ce systéime? 
Je ne veux pas dissimuler : c'est qu'elle n'est, pas 
aussi assurée de l'attachement du roi d(» Prusse à 
son égard, qu'elle en aurait besoin. Elle le voit 
hésiter dans sa politique entre la Russie et l'Au- 
triche et entre celle-ci et la France. Tout dépend 
de ce doute. — Comment nous entendre, ai-je 
répondu? qu'ont de commun les fiiusses préven- 
tions contre h» roi de Prusse et la paix de l'Em- 
pin». — Si fait, a-t-il répliqué, et, il s'est enve- 
loppé dans un raisonnement que ni lui ni moi 
n'avons pu entendre. Ceux qui m'ont accusé d'élrc 
l'ami de l'Autriche, a-t-il repris, ont menti ; ceux 
qui nu» présenteraient comme ami des Prussiens 
mentiraient également. Je ne suis que Français! » 
Le 6 janvier, Sandoz-RoUin remit, au nom do 
son Gouvernement, une note concernant une ligne 
de neutralité à établir en Westphalie et dan^ 

' PriLsseel FnincedeiVdS à 18cn. Correspondance diplomatique^ -» 
par Paul Haillcu, Lie pzig, 1881. 
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rélcctorat de Hanovre. Cette ligne de neutralité 
fut acceptée on avril . L'Europe assiste à ce moment * , 
étonnée et saisie, aux immortelles campagnes de 
Jourdan avec Tarmée de Sambre et Meuse et de 
Moreau avec Tarmée du Hhin. Quand celles-ci sont 
obligées de reculer, Bonaparte retient Tadmiration, 
en frappant les grands coups de Lodi et de Castiglione . 

La Prusse est séduite. Un instant elle paraît 
décidée à contracter une alliance avec un pays qui 
porte si haut le renom de ses armes. L'Angleterre 
elle-même devient plus souple, mais, de ce côté, 
les négociations, à peine entamées, sont aussitôt 
interrompues -. 

Sur ces entrefaites, Bonaparte, jaloux des lau- 
riers que récolte Hoche, en Allemagne, ouvre sans 
consulter le Directoire les préliminaires de Léoben 
(tSavril 1797)et, quelques moisaprès, signe, avec les 
plénipotentiaires autrichiens, le traité, connu dans 
rhistoire, sous le nom de traité de Campo Formio^. 

Le Directoire avait insisté pour qu'un congrès 
réglât la paix générale, dans le secret espoir d'as- 

' Voir ('.huqiict, les (inrrres de la Révolution. 

'- Mission de Lord Maliiicsbury. Décembre 1795. 

•' Aux termes des principaux articles de ce traité, TAutriche 
consentait, promettant, pour cela, son appui auprès de TEmpire, à 
ce que la France eût la rive gauch e du lihin depuis fluninguc 
jusqu'à la Nette (art. i"); on devait s'entendre avec la France 

Eour indemniser les Etats de l'Empire ainsi dépossédés (art. 12). 
a France s'engageait, expressément, à restituer au roi de Prusse 
ses possessions de la rive gauche du Rhin, de sorte qu'il n'avait 
droit à aucune indemnité. Les deux puissances se garantissaient 
mutuellement cette clause (art. 9} 

L'Autriche devait avoir,au contraire, l'Archevêché de Salzbourg 
e^ le pays bavarois, jusqu'à rinn(art. ri). 

Au cas où la paix procurerait à la France des avantages en Alle- 
magne, un avantage équivalent devait être attribué à l'Empereur 
et vice-versa (art. 7). 



324 SIKYÈS 

socicrà ses desseins le roi de Prusse el d'achever 
aiDsi la ruine d(î rinflucnce autrichienne dans 
l'Kmpire^ 

Quelques jours avant Touverlure du congrès, 
Frédéric-Guillaume III moutail sur le tronc de 
Prusse ( It) novembre» 1797 ). « Jeune, inexpérimenté 
en affaires, peu au fait des choses et des hommes, 
doué par la nature d'un esprit sain, quoique un 
peu lent, rempli de droiture, de conscience, de 
sentiments patriotiques », le nouveau roi avait un 
très vif désir de contribuer à raiîermissement de 
la paix. 11 n'ignorait pas que les dispositions 
secrètes du traité de Campo-Formio (cession k 
l'Empire de Salzbourg, Passau et une partie de la 
Bavière) étaient plutôt dirigées contre la Prusse. 
Il était prêt, néanmoins, aux plus grandes conces- 
sions. 

Malheureusement, pendant qu'il cherchait h 
s'assurer le concours de la Prusse, le Directoire 
semblait prendre à tâche de la mécontenter et de 
l'irriter. Partout, en Hollande, en Suisse, à Rome, 
à Toscane, en Piémont, à Naples, la France conti- 
nuait sa politique audacieuse d'empiétements et 
aflirmait ses idées de conquêtes. Pour comble 
d'ironie, dans les instructions que le Directoire 
donnait à Bernadotte, le nouvel envoyé chargé de 
reprendre avec la (lour de Vienne les relations 
diplomatiques rompues depuis 1792, on envisageait 
la restauration prochaine du royaume de Pologne 
et le partage de la Turquie (rapport de Talleyrand, 

• Bonaparte arriva à Rastadt le 25 novembre 1797. Il avait pour 
adjoints Treilhard et Bonnier. 
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en date du 19 janvier 1798). C/eùt été folie, dans 
ces conditions, que d'attendre un résultat quel- 
conque des délibérations de Rastadt. 

La politique de TAutriche n^était, il est vrai, ni 
plus franche ni plus loyale. Tandis qu'elle se sen- 
tait gênée vis-à-vis de la Prusse par les stipula- 
tions secrètes du traité de Campo-Formio, elle 
s'inquiétait de la situation que lui créaient les 
articles secrets du traité de Bàle el se préparait à 
les violer. 

Le Directoire pensa pouvoir exploiter cette 
contrariété d'intérêts, en paraissant les seconder 
successivement. Il espérait ainsi vaincre l'Autriche 
en se servant de la Prusse, puis contenir celle-ci 
par la peur de celle-là. Le malheur voulut que ce 
jeu, trop facile et depuis longtemps connu, fût tout 
de suite percé à jour. Il en résulta plus de 
méfiances, plus d'acrimonies, de rancœurs et, 
finalement, une rupture tragique. Ce n'est pas ici 
le lieu de raconter les délibérations du Congrès. 
Nous n'en retiendrons que ce qui a trait aux 
relations entre la France et la Prusse et aux con- 
ceptions diplomatiques du Directoire. 

111 

Les négociations traînaient en longueur. Malgré 
les troubles intérieurs et les violences auxquelles 
dut, trop souvent, recourir le Directoire, les pléni- 
potentiaires français présentaient des notes chaque 
fois plus exigeantes (23 mai), tandis que l'Autriche 
et la Prusse se compromettaient inutilement dans 
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lie misérabirs intriguos K lorsque, briis(jurnîent, 
surgit Paul T'. 

I/enipereur de Russie soupi^onnail, depuis long- 
temps, la France d(» vouloir provoquer rafVran- 
chissemenl de la Pologne; d'autre part, les succès 
que Bonaparti» remportait alors en Egypte lui 
paraissaient devoir nuire à ses projets futurs sur 
Constantinople. H songea à réformer contre la 
France la coalition de Pilnit/. Il envoie h Berlin 
un ambassadeur extraordinaire, le comte Bepnin, 
qui, aidé du comte Panin, ambassadeur ordinaire 
de Russie, du prince Reuss, représentant de 
l'Autriche, et des ministres prussiens, devra jeter 
les bases d'une alliance à trois. En réalité, sûre de 
l'Angleterre etde TAutriche, la Russie voulait, par 
de séduisantes promesses, entraîner Tadhésion de la 
Prusse, qui seule pouvait donnera lacoalitionla force 
et Tunité qui étaient indispensables pour vaincre. 

Il fallait, en toute hâte, parer le coup. Le 10 mai, 
le plénipotentiaire Gaillard remettait au ministre 
du roi, lecomte Ilaugvvitz, un mémoire dans lequel 
il exposait les raisons qui faisaient rechercher par 
la France Tamitié et Talliance du roi de Prusse et 
démontrait la nécessité pour celui-ci de conclure 
au phis tôt cette alliance. La République, y dîsait-il, 
veut la paix, une paix solide. Un grand pas sera fait 
dans cette voie si la Prusse est l'alliée de la France, 
car alors la Russie et TAutriche n'hésiteront pas à 
accepter la paix. Elles reculeront, au contraire, 
devant les dangers et les conséquences d'une 
nouvelle coalition et hésiteront à courir les risques 

ï Voir Vivenot et Arnetli. — Vienne. 
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crime guerre qui ne peut leur être que défavorable. 
I/Aulriche est épuisée ; la Russie ne peut vouloir 
la guerre, ses finances sont taries et Paul I" sera 
toujours arrêté par la crainte (Fune révolution 
intérieure. La Prusse, ayant traité avec la France 
et abandonné ses alliés, ne peut plus traiter avec 
eux. Elle ne peut pas, d'autre part, rester sans 
nouvelle alliance. Car un jour ouTautre, les Russes 
ou l(*s Autrichiens, ou tous les deux, peut-être, 
essayeront de se venger sur elle. Si la conciliation 
est assurée, si Tapaisement général se fait, 
l'alliance de la Prusse avec la République ne peut 
(|ue liater la pacification, en rendant plus rapides 
(»t plus coni|)lètes les négociations de Rastadt, 
puis(|ue les députalions, qui ont entravé Tu^uvre 
du (longrès, sentiront l'inutilité de leurs chicanes. 
En terminant. Gaillard disait que, si la Prusse se 
refusait une seconde fois à accéder au vœu de la 
République, celle-ci se verrait dans la nécessité 
de demander à d'autres combinaisons, dans 
lesquelles la Prusse n'entrerait plus pour rien, les 
moyens de parvenir au but qu'elle avait cherché 
par son concours. 

Talleyrand savait que la France n'était pas 
alors en état de soutenir la gucîrre et de renouve- 
ler les prodiges de 92. Il souhaitait ardemment 
la paix, et il s'eiTorçait de faire prévaloir ses idées 
dans les conseils du gouvernement. Sa politique 
avait, du reste, toujours tendu à la diffusion paci- 
fique, à travers le monde, des idées que la France, 
peut-être malgré elle, avait été obligée d'imposer 
par les armes. , 
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« Si la Franco contracle des alliances, disait-il, 
déjà (în novembre 1792, dans un mémoire resté 
célèbre, C(î sera moins pour son propre intérêt 
que pour celui des Etats qu'elle aura rendus ou 
qu'elle voudra rendre libres; ce sera pour hâter le 
développement comptent du grand système de 
Témancipation des peuples. C'est là que doit se 
trouver le vrai principe des intérêts généraux et 
immuables de l'espèce humaine. » 

11 se trompa cependant sur Taccueil que la 
Pruss(» ré.»^ervait à la demande présentée par 
(Gaillard. Ce fut un refus, à peine dissimulé. 

Talleyrand y répondit, quelques jours après, 
en envoyant Sieyès à Berlin, en qualité d'ambassa- 
deur. Crut-il faire un coup de maître^, ou voulut-il 
simplement éloigner de Paris un censeur trop 
sévère des actes du gouvernement^. 

Quoi qu'il en soit, il annonça, avec la plus vive 
satisfaction, la décision du Directoire à Sandoz-Rol- 
lin, qui (it aussitôt les plus expresses réserves et 
sur h» grade nouveau et sur le choix du titulaire 
(î) mai). Le soir même Sandoz mandait la chose 
à son Gouvernement. Ni Talleyrand, ni Sieyès 
n'auraient eu à se féliciter, s'ils eussent pu con- 
naître la réponse qu'il en reçut. 

«...Vous avez prévu avec grande raison, lui 
disait-on, l'extrême surprise qu'un choix aussi 
inattendu pour remplacer le sieur Gaillard à 

' Le rappel de Caillard était une faute. Ce plénipotentiaire avait 
ramitié et Vestime du roi. D'autre part, il avait noué des relations 
personnelles avec l'Ambassadeur de liussie. dont on eût pu, par la 
suite, tirer peut-Atre parti. 

^ IJarras, Mémoires^ t. III, p. 213. 
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ma cour a du nécessairement me causer, et 
j'approuve beaucoup tout ce que vous en avez dit 
au sieur Talleyrand. Malgré ses assurances, il 
s'en faut de beaucoup que, vu le caractère profon- 
dément dissimulé de l'abbé Sieyés, on puisse 
compter de la part de celui-ci sur une conduite 
sage et sur des principes raisonnables. Si donc 
vous pouvez,. de bonne foi, empêcher son envoi, je 
désire que vous vous y employiez de votre mieux. 
Mais je sens bien que, si le Directoire persiste, il 
n'y a pas moyen de le refuser absolument. Pour 
ce qui concerne cependant le caractère dont il sera 
revêtu, vous insinuerez, et au besoin vous décla- 
rerez tout uniment que, si le Gouvernement fran- 
çais persévère dans sa résolution défaire un chan- 
gement dans sa mission h Berlin, je le prie, au 
moins, de s'en tenir invariablement, pour celui qui 
en sera chargé, au caractère de ministre plénipo- 
tentiaire. Vous aurez soin de mettre, d'abord, dans 
vos insinuations sur ce sujet, un ton assez pro- 
noncé, pour faire comprendre que ma détermina- 
tion à -cet égard est invariable. » 

Le voyage de Sieyès s'annonçait mal. Il semble 
tout d'abord que nul ne fût mieux préparé que lui 
pour jouer ce rôle de médiateur, de pacificateur, 
que le Directoire et Talleyrand attendaient de son 
patriotisme. Sa récente mission en Hollande, 
l'énergie, la fermeté dont il avait donné maintes 
preuves au Comité de salut public, son désir de 
marquer par une œuvre durable son passage dans 
une situation officielle, enfin son admiration, bien 
connue, pour le règne de Frédéric II, tout semblait 
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devoir lui rendre la ii\che facile. Et cependant, en 
dépit des apparences, le choix, il faut bien le recon- 
naître, n'était pas heureux. Envoyer à Berlin, 
auprès d'une cour où le rigorisme monarchique 
avait toujours été poussé à Texcès, Thomme qui 
synthétisait la Hévolution, charger d'une négo- 
ciation avec un des confédérés de Pilnitz, le Con- 
ventionnel qui passait pour avoir volé « la mort 
sans phrase », c'était vraiment, et comme à plai- 
sir, accumuler les difficultés et vouloir réaliser 
rimpossihle. Au surplus, espérer que Frédéric- 
Guillaume 111 concluerait même, sous le coup de 
nécessités impérieuses, une alliance avec la Répu- 
blique régicide, c'était volontairement méconnaître 
et le caractère du roi ^ et les sentiments de ses 
ministres, c'était surtout vouloir oublier les répu- 
gnances que la Prusse, épuisée et vaincue, avait 
tout entière montrées, pour accepter d'un vainqueur 
qu'elle méprisait une paix cependant honorable. 
La France était haïe, tout ce qui venait d'elle, tout 
co qui la représentait ou l'évoquait était amoin- 
dri et outragé. 

Quelques jours après la nomination de Sieyès 
(IT) mai), Sandoz-Rollin lui rendit visite. «... Je le 
trouvais entouré, rapporte l'envoyé prussien, d'un 
grand nombre de ses collègues des Cinq-Cents, qui 
étaient venus pour le féliciter de sa nomination. 
Après les premières paroles de politesse d'usage, il 
me prit à part et me dit : « Avant d'accepter la 

* Gaillard et surtout l'agent secret Parandier n'avalent cessé de 
mettre en garde Delacroix d'abord, puis Taileyrand, sur la dupli- 
cité du roi. {Correspondance de Prusse^ n* 218}. 
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mission de Berlin, j'ai voulu vérifier si Tamilié 
entre les deux nations n'était point équivoque et 
si je ne courrais peut-ôtre pas la chance d'une 
rupture entre elles. Les dépêches de Gaillard m'ont 
tranquillisé. Mon intention est de prôcher la paix 
à Berlin comme à Paris ; la paix, qui est le seul 
moyen de maintenir l'Europe dans son assiette et 
de la garantir d'une anarchie affreuse. La Prusse 
a, dans sa puissance, la faculté de l'accélérer. On 
ne trouvera pas en moi un politique dans l'accep- 
tion du terme qui y est donnée ordinairement; 
mais on y trouvera un homme qui aime Tordre 
moral el social, qui ne se prêtera pas à tous les 
projets du Directoire et qui saura môme s'y oppo- 
ser dans l'occasion. De tout temps, je n'ai vu qu'une 
liaison el une alliance naturelle pour la France : 
c'est celle avec le roi de Prusse. Je vois de même 
aujourd'hui et je serai bien flatté si je parvenais 
à l'établir et à la cimenter. » 

La mission de Sieyès était nette et franche. Le 
mémoire qui lui servit d'instructions et, à la rédac- 
tion duquel il prit la plus grande part ^ estremar- 
quable de précision et de clarté. C'est peut-être 
une des plus belles pages qui soient sorties de noire 
chancellerie pendant la période révolutionnaire. 
Après avoir rappelé les derniers incidents qui 
s'étaient produits en Europe, le mémoire retraçait 
les intentions du gouvernement français. « 11 s'agit 
de lier la Prusse à notre système par la conclusion 



' Il est facile de reconnaître son écriture sur l'original conservé 
aux Archives du ministère des Allaires étrangères. 
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d'un traité d'alliance défensive ot offensive auquel 
puisse accéder ensuite la Suc'^de, le Danemark, 
quelques puissances d'Allemagne, et qui devienne 
le garant véritable (!(» la paix du conlinent contre 
les éternelles intrigues de rAngleterrc, les empor- 
tements de la Russie et les ressentiments de TAu- 
triche. C'est assez dire que, si ce but important 
ne pouvait être obtenu, il s'agirait d'empêcher 
au moins que la cour d(» Prusse, séduite, entraînée, 
allîU grossir le nombre de nos ennemis publics et 
secrets. » La République n'a qu'un désir, per- 
mettre h la Prusse, malgré l'Autriche, de grandir 
en territoire et en iniluence. « Tout se réduit à 
ceci : examinez Teiret que produirait en Europe, 
si elle était tout à coup divulguée, l'alliance for- 
midable de la France, de la Prusse, de l'Espagne, 
des républiques bataves et helvétiques, des répu- 
bliques d'Italie, des rois de Suéde et de Dane- 
mark, d'une grande partie des membres les plus 
importants du corps germanique. » 

Napoléon conçut plus tard, à peu près, le môme 
dessein. Et il avait le prestige personnel de ses 
victoires; malgré cela il échoua. Sieyès pouvait-il 
réussir? La réponse, aujourd'hui, n'est pas dou- 
teuse. 

11 trouva, en effet, une cour fermée, une so- 
ciété hostile, un roi nouveau, un ministre indécis 
qu'il appelait le ministre des ajournements, un 
gouvernement qui redoutait les conversations 
avec lui comme des engagements et qui croyait 
avoir gagné toutes les atl'aires qu'il évitait de 
traiter. « De son regard pénétrant et sûr, Sieyès vit, 
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sur-le-champ, que la Prusse ne renoncerait à sa 
neutralité pour personne... K » 

Présenté d'abord au doyen des ministres prus- 
siens, le Comte de Finkenstein,Sieyès fut reçu en 
audience royale, le 7 messidor (5 juillet). Son dis- 
cours fut beau et éloquent, l/effet produit fut 
cependantmédiocre. On peut retrouver Pimpression 
qu'il fit sur le roi, dans cette note que Finkenslein 
adressa à ses collègues, à Pissue de l'audience. 

« ... Le roi m'ayant fait entrer, après toutes 
les audiences finies, m'a parlé de ce discours en 
me disant qu'il y avait trouvé des phrases qui 
tendaient visiblement à des relations intimes 
avec la France ; mais, qu'il s'était coutenté d'y 
répondre en termes gén<'Taux, qu'il ne deman- 
dait pas mieux que d'entretenir Pamitié et de 
cimenter la bonne intelligence qui Punissait à la 
République, et Sa Majestt'' m'ajouta qu'elle n'avait 
nullement l'intention d'aller plus loin et d'entrer 
dans les iaisons plus étroites avec ces gens-lh... 
Je m'attends, au reste, que cet homme dangereux 
nous taillera de la besogne et tiendra une marche 
toute différente de celle de son prédécesseur. » 

Il y avait, en effet, un point qui, en dehors 
même de toute autre considération, empêchait la 
H'alisation de l'alliance souhaitée. C'était la pos- 
session de la rive gauche du Rhin. La Prusse, pas 
plug que l'Autriche, n'y avait renoncé. L'une et 
l'autre espéraicut bien la ravir à l'ambition de la 
France. Tant que cette question ne serait pas réso- 

' Migncl, Etudes historiques. 
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lue, il T'iait inutile de parler d'alliance. La Prusse 
aurait peut-ôtre garanti à la France la rive 
gauche du Rhin, si celle-ci lui eût assuré en 
retour une compensation suffisante. Mais ce 
dédommagement, la France ne pouvait le lui 
donner qu'en Tobtenant de rAutriche. Or l'Au- 
triche refusait et la rive gauche à la France et les 
compensations à la Prusse. La solution naturelle, 
logique à cet imbroglio, était une alliance entre la 
France et la Prusse contre l'Autriche. C'tUait ce que 
voulaient Sieycs, le Directoire et Talleyrand, mais 
c'était aussi ce qu'à aucun prix ne voulaient et ne 
pou vaient consentir le roi de Prusse et ses ministres. 

Frédéric-Guillaume, dont le grand désir est, 
pour le moment du moins, de contribuer à la res- 
tauration de la paix en Europe et de mettre fin 
au fl('au de la guerre en Allemagne, est, par 
contre, tout prôt à offrir sa médiation. Pourquoi 
parler d'alliance? Dans quel but? Ne peut-on pas 
atteindre h la pacification sans cela ? 

C'est ce qui fera dire à Sieyès : « Ils metient 
toujours une sorte d'honneur h repousser tonte 
idée d'alliance. Ils parlent de la probité et île ht 
conscienc(î timorée de leur roi. Je rends hommage 
à cette conscience en regrettant qu'elle n'ait pa& 
été Tapanagi» de la Prusse depuis cent ans. J^ 
parierais bien que cette conscience fera place? 
avant peu à un sentiment d'intérêt plus actif et; - 
peut-ôtre plus rapace que les autres. » C'est biei^ -" 

aussi ce qui se dé'gage du rapport que Frédéric 

(iuillaunie adressa, de Charlottenburg, à ses mi 

nistres, le 17 août. 
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« On pourrait exposer au plonipotentiairo Sieyès 
qu'on nN'tait aucunement rloigné, et que ce serait, 
au contraire, avec plaisir qu'on interposerait ses 
bons offices, auprès de la cour de Vienne, quant 
aux aOaires d'Italie et qu'on croyait être sûr que 
selle-ci ne se refuserait pas à renoncer à tout 
agrandissement ultérieur en Italie, autant que la 
Krance renoncerait également à tout agrandisse- 
ment et toute prétention quelconque à faire sur la 
rive droite du Rhin, en se contentant toutefois du 
<rand sacrifice que l'Empire venait déjà de faire 
i la R/'publique en lui cédant toute la rive 
>auche du Rhin. On pourrait ajouter à ceci qu'on 
se persuadait en outre que la cour de Vienne ne 
se refuserait pas, mais concéderait encore plus 
'acilement, et assurément avec la meilleure volonté 
lu monde, à accéder h un arrangement aussi 
lésirable, qui aurait pour but la pacification et la 
ranquillité de l'Allemagne et peut-être de l'Europe 
entière, en se désistant de tout agrandissement qui 
)utrcpasserait ses limites actuelles en Italie, si 
l'un autre côté la France voulait, en revanche, 
)utre ce qui regarde l'AUemagi.e, y ajouter de son 
;ôt('', quelques mesures rassurantes quant à la 
Miisse et à la conservation des Etals actuels de 
'Italie. » 

Sieyès marqua son mécontentem(»nt. Le gou- 
vernement prussien ne parut guère s'en émouvoir, 
i l'on en juge par ce rapport à Sandoz, en date 
lu 20 août : 

« Dans l'entretien que mon ministère a eu avec 
e sieur Sieyès en lui remettant cette pièce (celle 
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qui vient d'ùlro citécj, celui-ci a b»moign«\ d'une 
manière plus prononc«'e qu'il ne l'avait encore fait, 
(jue le but constant et unique de ses dr^marclies 
est de m'entraîner dans une alliance, olTensive et 
dt'fensive, avec la France, contre rAutriche. Après 
avoir lu le mémoire, il a même dit, en propres 
termes, qu'il ij^norait à la vérité s'il existait elTec- 
livement encore des diirérends entre la Hépu- 
blicpie et la cour de Vienne, mais qu'en tout cas 
ce n'était pas de bons offices qu'il s'aj^issait, mais 
de se réunir ensemble contre ladite cour pour 
l'avenir; il a tlemandé, à plusieurs reprises, si 
donc son int(»ntion était de» m'en tenir uniquement 
au présent, sans contracter un engagement éven- 
tuel pour la suite? Sur quoi on lui a répondu 
que dans ce moment c'était du rétablissement et 
de rairermissement de la paix qu'il était question 
et que j'y invitais, itérativement, le Directoire afin 
de terminer le |)lus t(M possible cet ouvrage salu- 
taire. )) 

Quelques jours après (13 thermidor), Sieyès 
eut une très longue entrevue avec l'aide-de-camp 
du roi, b? colonel de Zastrow. Il a « quitté les sen- 
tiers battus, brisé avec hardiesse les usages et les 
formes diplomatiques » et a posé très nettement 
W dilemme : « Sans vous ou contre vous. » Il 
attend beaucoup de ce côté. Il voit également le 
prince Henri, un des rares princes sérieusement 
disposés à l'alliance fran(:aise. Il le trouve assez 
étrangers toute espèce d'affaires, « mais au moins 
il ressemble à un homme : il parle, et on p(4it 
parler avec lui >». Il utilise, même, malgré sa 
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rc'^piignance, les services de l'agent Ephraïm, sorte 
d'interprète, de courtier politique et d'homme 
d'aiïaires. Mais, malgré ses démarches, ses tenta- 
tives, les négociations n'ont pas fait un pas. On 
n'est môme pas aussi avancé qu'à Rastadt, où du 
moins le principe de la rive gauche du Rhin a 
été posé et admis. 

Sieyès se décide à adresser une note écrite au 
Cabinet prussien, afin de préciser Tétat des pour- 
parlers engagés. 

ce Le Directoire, déclare-t-il, veut la paix. Le 
roi la veut aussi. Dans les communications ver- 
bales que mon caractère m'a mis à portée à rece- 
voir du ministère prussien, j'ai distingué un fait 
dont la connaissance officielle est propre à accé- 
lérer cette paix si ardemment désirée pat ceux 
que la nature n'a pas disgraciés de tout sentiment 
humain. Plusieurs fois, il m'a été dit que l'Empe- 
reur avait fait déclarer à Sa Majesté qu'il aban- 
donnait ses prétentions à de nouvelles indemnités 
au-delfi de celles qu'il possède déjà, si le roi de 
Prusse voulait, de son côté, renoncer à toute 
indemnisation pour les pays qu'il perd sur la rive 
gauche du Rhin. Au nom de la paix, qu'une 
pareille déclaration peut faciliter, je demande la 
notification de c<î fait, pour ôtre h l'instant trans- 
mis au Directoire exécutif qui la recevra comme 
un nouveau gage des dispositions pacifiques et 
amicahîs de Sa Majesté ^ » 

Le Ministère prussien répondit dans les trois 

* Voir aux Archives des Affaires éfranpères la Correspondance de 
Prusse, 3 vol. in-folio. 
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jours qiio : n Sa Majesté le roi do Prusse, pour 
faciliter le rétablissement d'une paix prompte et 
solide, était prête à rc^noncer à toute indemnilt' 
pour la perte de ses provinces transrhénanes, 
résultant de la cession de la rive gauche du Rhin 
à la France ; mais c'est dans la double supposition, 
d'un coté, que la paix sera effectivement conclue 
sur cette dernière base et qu'ainsi la rive droite 
restera intacte; de l'autre, que Sa Majesté l'Empe- 
reur renoncera à toute indemnité aux dépens de 
FAllemagne. Elle invitait donc, à son tour, le Gou- 
vernement franç:ais à porter les mômes facilités 
à la prompte conclusion de la paix. Celle-ci ne 
saurait sans doute être assez accélérée, et le roi 
s'attend qu'elle sera immédiatement suivie de la 
retraite des troupes françaises de la rive droite. Il 
croit pouvoir s'attendre aussi que la Cour de 
Vienne, qui a souvent manifesté le désir de con- 
tribuer d(» son côté à accélérer la paix de l'Empire, 
sera prête, tout comme le roi, à ne former aucune 
prétention d'indemnité à la charge de TAllcmagne, 
et Sa Majesté renouvelle encore à cet égard 
l'offre de ses bons offices. » 

En réalité, la Prusse, voulant gagner du temps, 
amusait le tapis. Le 12 fructidor, dans une lettre 
particulière adressée à Talleyrand, Sieyès marque 
déjà son désenchantement. «... S'il y avait un 
hnmine^ ici, avec quelle facilité nous signerions 
trois conventions : 1° pour déterminer la paix de 
Rastadt ; 2° pour la garantir contre ceux ou celui 
qui n'aurait pas voté avec la majorité; S"* enfin 
pour contenir l'Autriche dans telles limites cou- 
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nues... Il y a trois ou quatre mois, je vous avais 
dit : envoyez-moi à Vienne; mais à présent je 
sais qu'on ne raisonne plus dans ce pays-là. C'est 
de la rage! Si la guerre recommence, nous ne la 
finirons que pour la voir recommencer encore, 
ainsi de suite, à moins d'adopter et d'amalgamer 
avec les opérations militaires un plan de républi- 
Ctinisation différent de celui qu'on a suivi. » 

Il fallait cependant empêcher la discussion de 
s'égarer. Talleyrand envoie de nouvelles instruc- 
tions à Sieyès : il n'insistera plus que sur deux 
points, le versement de dettes de la gauche à la 
droite du Rhin et la possession de l'île de Saint- 
Pierre. La paix devra être ratifiée par l'empereur 
ou à son défaut par les princes de Tempire. La 
France persiste malgré tout à compter sur Tin- 
lluence de la Prusse pour y arriver. Elle désire en 
outre que la Prusse, l'Espagne, la République 
française et lu République helvétique garantissent, 
toutes quatre, la situation de l'état de l'Italie, et 
constituent ce que Sandoz appelait une alliance 
ofTonsive contre l'Autriche et qui, dans la pensée 
de Talleyrand, devait amener l'empereur h com- 
position. 



IV 



En présence des difficultés, chaque jour plus 
grandes, qu'il rencontre, de la mauvaise volonté 
«iu roi, des dispositions hostiles des ministres et de 
la cour, Sieyès revient à ses grands projets de 
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TaTî m. Anxieux, il so <i(»man(lo si Talliance avec 
la Prusse, « si la fuuesle prévention des Fran(;ais 
pour le gouvernem(»nt prussien » est bien le nHe 
que la IU»publique doit poursuivre, s'il ne convien- 
drait pas plutôt h sa grandeur, comme ù son inténM, 
qu'elle se préoccupAt, avant tout, [des Etats indé- 
pendants, en travaillant à leur affermissement et 
j\ l'agrandissement de ses protégés naturels, doses 
alliés les plus intéressants (rapport du 26 messidor 
et 6 thermidor\ Ces Ktats, réunis en deux grandes 
confédérations. Tune au nord, l'autre au sud, 
auraient séparé la Prusse et l'Autriche de la hVance, 
dont ils auraient été les amis fidèles : (^ Avec eux, la 
République tiendra, sous son influence, les cotes 
occidentales de l'Allemagne, la portion du 
globe la plus importante pour nous, quand on 
songe que par ce moyen l'adversaire pourra, h 
son gré, fermer au commerce anglais tous tes 
ports du continent, depuis (iibraltar jusqu'au 
llostein, ou même jusqu'au cap Nord. » C'est le 
blocus continental et la grande lutte contre l'An- 
gleterre, qu'il considère toujours comme le seul 
adversaire redoutable de la République. 

Ces idées séduisent Talleyrand, qui les reprend 
en y ajoutant la réorganisation de l'Italie sous- 
traite au joug autrichien. Et, dans un rapport très 
étudié qu'il présente au Directoire le 23 fructidor 
an VI (9 septembre 1798), il propose de réuni 
dans un seul acte, souscrit par la France, la Prusse,^ 
l'Espagne et la République helvétique, la garantiF^ 
de l'Allemagne et celle de Tltalie. Talleyrand no 
ditîére d'avis, avec Sieyès, que sur le sort d» J 



i 



^7^ 



y 



SIEYÈS A BERLIN 341 

l'Italie*: Sieyès souhaiterait une Italie unique. 
Tallcyrand, le maintien du statu quo. 

Mais pressé par des embarras intérieurs, le 
Directoire s'impatiente des lenteurs que la Prusse 
apporte à prendre une détermination. Dès les 
premiers jours de septembre, Sieyés précise et 
accentue les dispositions bienveillantes de la 
France. Au cours d'une nouvelle entrevue qu'il 
vient d'obtenir d'Haufçwitz, il lui demande qu'il soit 
décidé qu'à la paix entre la France et rAutriche 
un article serait ajouté portant que les princes 
héréditaires, seuls, seront indemnisés des perles 
qui résulteront pour eux de la cession de la rive 
gauche du Rhin. Et, dans une note ju'il envoyait, le 
soir, au ministre prussien, Sieyès ajoutait : « Le 
ministère du Cabinet voudra bien observer que 
cette clause, ne pouvant préjudicier en aucune 
manière aux autres articles du traité qui ont été 
ou qui pourront être débattus à Rastadt, on doit, 
avec toute raison, s'attendre qu'elle sera accueillie 
comme elle' est proposée, sans aucune condition 
accessoire qui puisse en retarder l'adoption défini- 
tive. » 

Cette note resta sans réponse. Sieyès s'irrite, il 
réclame auprès du ministère, ce qui fait dire à 
Haugwitz : « 11 est d'autant plus étonnant que 
M. Sieyès se permette d'énoncer son impatience 
de c(» que nous avons tardé depuis huit jours à 
lui répondre, que ni lui ni son Gouvernement n'ont 
jugé à propos de donner signe de vie sur trois 

' Lettre de Talleyrand à Sieyès eu date du 19 vendémiaire 
an vil (10 octobre 11 98). 
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offices que nous avons délivrés au ministre de 
France. » 

A la fin du neuvième jour, le ministère prus- 
sien lit connaître à Sieyès qu'avant de donner une 
réponse la Prusse entendait consulter Tempereur 
« en sVmployant, auprès de lui, pour acheminer 
sur ce sujet une détermination commune qui 
puisse faciliter l'ouvrage de la paix ». 

Le 3 octobre, réplique de Sieyès : « Il a vu avec 
douleur dans la réponse du ministère que, sans 
opposer cependant aucune considération tendante 
à aflaiblir ou à rejeter au fond la mesure proposée, 
on ne s'écarte pas moins de la marche qui seule 
pouvait en accélérer Tadoption... Le Directoire ne 
pouvait prévoir que, sans sa participation, et 
môme contre son vœu aisément présumable, le 
projet qu'il faisait soumettre à Sa Majesté serait 
communiqué à un autre Cabinet dont les vues 
peuvent cependant être différentes des siennes, et 
avec lequel il aurait établi lui-môme à cet égard 
des relations directes, si cette marche lui eût paru 
préférable ou plus compatible avec les intérêts 
de la République. » Puis, remontant à Torigine de 
sa mission, Sieyès constatait la différence extrême 
qui avait toujours existé entre les communications 
écrites et verbales et rappelait que toutes ses pro- 
positions avaient successivement été écartées, 
i< par des communications écrites qui ne portaient 
que surdes faits isolés, sur des demandes partielles, 
sur des offres qui n'étaient pas applicables h la 
situation de la République». Il terminait en 
émettant l'espoir « que le ministère, après avoir 
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rempli envers rempereiir les devoirs que lui 
paraissaient imposer les lois constitutionnelles de 
l'empire germanique, après avoir reconnu que 
la clause proposée est analogue aux intérêts de 
TAllemagne et qu'elle tend évidemment à conso- 
lider la paix, voudra bien prescrire aux plénipo- 
tentiaires du roi h Rasladt de se concerter avec 
le ministre de la République française pour faire 
adopter cette clause par la députation de Tem- 
pire. » 

Le 13, le ministère prussien formula, comme 
avec peine, de vagues protestations. Sieyès, pour 
éviter le retour de malentendus et de diversités 
d'interprétations, résolut de ne plus faire ses com- 
munications que par écrit. Un instant, il songe 
même à (employer à Berlin le système que le Di- 
rectoire a inutilement essayé à Rastadt: triompher 
des résistances de la Prusse par la peur d'un 
rapprochement entre la France et TAutriche. 

On peut trouver la trace de cette suggestion 
dans un rapport d'un des secrétaires de la Léga- 
tion d'Autriche, à Berlin, M. de Hudelist. Ce rap- 
port, daté du 24 octobre 1798, est adressé au 
prince de Reuss. Il y est, en effet, question d'une 
démarche que Sieyès aurait faite auprès du mar- 
quis deMuzquiz, ministre d'Espagne à Berlin, pour 
être mis en relations avec un agent de la Léga- 
tion d'Autriche, afin de sonder la cour de Vienne 
sur un arrangement avec la France. Sieyès aurait 
simplement demandé que l'Autriche lui fît con- 
naître ses conditions. Muzquiz paraît avoir servi 
d'intermédiaire passif. Les sentiments de Sieyès 
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lui paniront si sincorcs qu'il ne craignit pas, à la 
fin de son rapport, de répondre du succès, si la 
cour de Vienne ne formait pas des prétentions à 
la charge des républiques alliées de la France. 
Mais,deReuss se contenta de déclarer sèchement 
qu'il en référerait à sa cour. L'affaire n'alla pas 
plus loin. 

Ces timides démarches auprès de TAutriche 
avaient cependant transpiré à Berlin, et la cour, 
toujours soupçonneuse à Tégard du Thugut, en 
paraissait très émue. Peut-être eussent-elles eu 
le résultat qu'en çspérait Sieyès si, de Paris, 
Sandoz, bien placé pour connaître les intentions du 
Directoire, n'avait prévenu son Gouvernement. 
C'est ce qui fit dire à Sieyès... « de tous les senti- 
ments qui animent ces gens-ci, le plus vrai et le 
plus fort sans aucune difficulté est la crainte d'un 
arrangement entre la France et l'Autriche. On 
aurait pu les amener h un résultat si M. Sandoz 
ne les avait rassurés sur la possibilité de ce rap- 
prochement ». 



Pendant que la France s'etTorce vainement de 
faire sortir la Prusse de « son éternel système de 
neutralité expectante », la Russie et l'Autriche 
cherchent également à obtenir son concours. 

L'Kmpereur d'Autriche avait envoyé Cobenlz à 
Berlin pour gagner les ministres prussiens; le 
compte Repnin, de son côté, avait avec eux, au 

1 Lettre de Sieyès en date du 4 fructidor an VI. 
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nom de Paul 1", de fréquentes entrevues. Mais 
Tun et l'autre ne purent obtenir que de vagues 
promesses et de problématiques engagements. Ils 
quittèrent Berlin, dépités et mécontents, à la lin 
d'août. Ce double échec et le résultat incertain de 
la mission de Sieyès attestaient chez Frédéric- 
(uiillaume Topinion bien arrôtéede rester insensible 
à toutes les olFres, d'où qu'elles vinssent, et à 
observer, dans la nouvelle coalition que les 
intrigues de la Russie, la soif de l'Angleterre et 
l'irritabilité de rAutriche à Rasladt ne faisaient 
que trop prévoir, une neutralité absolue et sans 
réserve. 

On devine déjà la marche des armées ; le ton 
des chancelleries devient agressif; une odeur de 
poudre se répand par toute l'Allemagne. La 
Prusse se renferme, de plus en plus, dans le 
silence. Sieyès reroit l'avis de ne plus faire que 
des communications verbales (27 vendémiaire 
an Vil, 18 octobre 1798). 

Le 27 brumaire, il n'a plus aucun espoir. 
« La Prusse, dit-il, fût-elle amicalement disposée 
pour nous, désirerait-elle véritablement que nous 
eussions la paix, ce qui n'est pas, ne pourrait, 
avec ses dispositions bonnes niais stériles, nous la 
donner. » 

Talleyrand envoie bientôt un ultimatum au Con- 
grès, puis, prétextant une agression de la cour 
de Naples, obtient une déclaration de guerre contre 
ce royaume et celui de Sardaigne (18 frimaire, 
S décembre). L'attitude de la Prusse paraît plus 
embarrassée. Sieyès rassure le Directoire. Il ne 
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croit pas que le roi se départisse de la i^eulralité, 
quoique l'assassinat du général Duphot à Rome 
(S nivôse, 28 décembre) paraisse devoir augmenter 
encore les risques d'une conflagration générale. 

Dans les lettres qu'il adresse à cette époque à 
Talleyrand, Sieyès se montre complètement désa- 
busé sur les dispositions de la Prusse et sur le 
rôle que ce pays aurait pu jouer; il est presque 
porté à le rendre responsable de tous les ennuis 
que la France a subis depuis les traités de Bâle. 
« Quand je jette les yeux sur le passé, écrit-il le 
11) nivôse (8 janvier 1799), je ne puis m'empêcher 
tle croire que la République pouvait être depuis 
longtemps en paix avec TAngleterre et par consé- 
quent avec le continent, si elle avait mis la main 
sur les importantes possessions du roi d'Angleterre 
en Allemagne. Qui nous im a empochés ? La Prusse. 
Je regarde dans l'avenir, et je m'assure, par les rai- 
sonnements les plus certains, que nous ne pour- 
rons contenir et réprimer l'Angleterre, que nous 
ne pourrons nous garantir une paix solide, môme 
sur le continent, que nous ne pourroi^s obtenir une 
bonne influence politique et commerciale dans le 
Nord, que par une habile disposition des petits 
Ktals qui couvrent l'Ems, l'Elbe et le Weser; or, 
qui nous a empêchés d'efi'ectuer, à cet égard, le 
plan qui convient aux intérêts de la République et 
j'ose dire de l'Europe? La Prusse.» 

Le surlendemain, il écrit encore «... Depuis sept 
mois que je suis à Berlin, mon opinion doit être 
(ixée; si la Prusse avait des moyens pour faire la 
guerre, elle nous la ferait; dans sa pénurie 
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d'hommes, de choses et d'argent, elle a mis toute 
sa politique à ranimer la guerre chez les autres, 
mais, un peu au loin, par la crainte des éclabous- 
sures. Et, comme il faut de plus se faire un mérite 
lie tout, elle vante sa neutralité à la France, son 
ascendant aux neutres, ses services indirects, ses 
manœuvres anti-françaises aux Russes et aux 
Anglais. Telle est sa politique et, vous n'en doutez 
plus, la conduite de ses agents, à Textérieur, est 
partout conforme à Tespritqui dirige son cabinet. » 
Sieyès put bientôt informer son Gouvernement 
(23 nivôse) que la cour de Vienne avait demandé 
officiellement au roi de Prusse de se joindre à 
J'empereur, pour déclarer, en commun, à Rastadt, 
ciue Ton ne pourrait commencer à négocier la 
^seconde partie du traité qu après que le Directoire 
«aurait retiré toutes ses troupes de la rive droite 
'du Rhin. « Le Cabinet de Berlin, ajoute Sieyès, afort 
applaudi. » Le Directoire fait aussitôt informer la 
Réputation de TEmpire, au Congrès, que Tentrée 
<ies troupes Russes, dont on signale les mouve- 
ments, sur les territoires de l'empereur et roi, sera 
:rogardé comme une déclaration de guerre. La coa- 
lition se prépare. Les liens entre la Russie et 
l'Autriche se resserrent chaque jour. Thugut choi- 
2sit le général russe, Souvaroff, comme généralis- 
ssime des forces impériales. 

Talleyrand suggère à Sieyès Tidée de grouper les 
princes des cercles intérieurs, afin de les utiliser 
contre l'Autriche et signale, à Alquier, à Munich, 
la nécessité de gagner Télecteur palatin pour le 
xnettre à la tête de la confédération. « Quant à la 
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Prusse, pourra répondre Sieyès, le 19 ventôse, 
elle ne veut rien, elle n'entend rien de ce qui lui 
est profitable. Elle abhorre la République et ses 
principes. Nul doute à cela; mais la Bellua répu- 
blique lui paraît la meilleure dague qu'elle puisse 
lancer sur rAutriche et réciproquement. » 

Le 15 février, les armées françaises franchissent 
le Rhin. Le Directoire déclare la guerre au roi de 
Bohème et de Hongrie et au grand-duc de Tos- 
cane. C'est la deuxième coalition. « Cela va à 
merveille, écrit Sieyès, le 3 germinal, nous seuls 
avons voulu, de bonne foi, la paix. Mon àme esl 
pleine d'espérance. » 

Mais un changement vient de se produire à Ber- 
lin. Sous la pression de l'Autriche et de la Russie. 
Haugvvitz,qui s'était montré jusqu'ici le défenseur 
le plus ardent de la neutralité, parait incliner vers 
des idées moins pacifiques. Malgré les assurances 
de Talleyrand et de Sieyès, les mouvements dos 
armées françaises Tinquiètent ; il craint qu elles 
n'envahissentle Hanovre. 11 accueille donc avec joie 
l'arrivée du plénipotentiaire anglais, Thomas 
Grenville et, pour donner confiance aux ambassa- 
deurs des cours impériales, qui s'exagéraient le 
caractère des rapports entre la France et la Prusse, 
il se résout à leur communiquer les détails de sa 
négociation avec Sieyès. Une grande agitation règne 
à Berlin. De nombreuses conférences ont lieu chez 
llaugwitz. Sieyès à qui rien n'échappe, en avise 
Talleyrand... « Je fais exactement roflice d'un 
thermomètre, observe-t-il le 17 floréal. C'està vous 
qu'il appartient de réunir les observations météo- 
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rologiqucs do vos divers agents et d'en tirer un 
résultat. » Il ne croit pas toutefois h la réussite 
(les intrigues d'Haugwitz. II sait que la vertu qui 
manque le plus au ministre prussien est le cou- 
rage personnel ; il connaît sa peur des responsa- 
bilités; il n'ignore rien des sentiments intimes du roi 
et de son désir formel de rester neutre malgré tout. 

(^omme il l'avait prévu, les conférences avec 
Thomas Grenville échouèrent bientôt et définiti- 
vement. C'était surtout Topinion de Tarmée qui 
guidait alorsle roi. Or la plupartdes généraux était 
pour la neutralité. Malgré Haugwitz, malgré 
Alvensleben, malgré les offres séduisantes de 
l'Angleterre, les menaces, à peine contenues, de 
la Russie et de l'Autriche, le roi, après une nou- 
velle tentative, fit résolument connaître son refus. 
(« Je persiste, déclara-t-il, dans la résolution que 
je vous ai fait connaître. Tout projet tendant à 
me faire prendre immédiatement les armes ou h 
m'engager irrévocablement pour l'avenir est 
repoussé d'avance. » 

Etait-ce orgueil ou humilité, ou simplement le 
désir de ne pas recommencer une expérience trop 
coûteuse? Le bon voisinage de la France, quoi 
qu'en pouvaient penser ses ministres, valait mieux, 
à ses yeux, que le risque, trop incertain, d'une 
nouvelle campagne. Le pays ne s'était pas encore 
remis des sacrifices qu'il avait dû s'imposer. 11 
était plus sage de travailler au relèvement du 
royaume, à sa prospérité intérieure, qu'à une 
rectification trop problématique de frontières ou 
d'étendue. Ainsi pensait Frédéric-Guillaume 111. 
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L'Autriche, toujours molîantc, voulut y voir la 
preuve qu'une allianco liait le roi de Prusse à la 
France, etFassassinatordonné des plénipotentiaires 
français, à leur départ de Rastadt, n'avait pour but 
que de découvrir, dans les papiers de la délégation, 
la preuve du traité. On sait, et pour cause, qu'elle n'y 
trouva rien et qu'elle se déshonora inutilement 
aux yeux du monde. Sieyès apprit l'événement le 
18 floréal, il écrit à Talleyrand que « la fièvre de 
l'indignation et de l'horreur a fini par consumer 
ses forces ». 

Le 25 floréal, Talleyrand lui fait prévoir sa pro- 
chaine nomination au Directoire et lui conseille 
de demander une escorte pour éviter le sort de 
de Dry et de son infortuné collègue. Le 4 prairial, 
23 mai, Sieyès était à Postdam, quand il y reçut 
avis de sa nomination. Le lendemain il résumait 
les résultats de sa mission dans une lettre à Talley- 
rand : « L(»s dispositions de la (.our sont équivoques 
et le véritable système de neutralité ne parait 
plus appartenir qu'au roi et au colonel Koekriz. 
J'ai donc pris le parti de revenir sur-le-champ à 
Berlin pour remplir toutes les formalités d'usage 
et surtout profiter (Viin dernier moment soit pour 
rrpandre, soit pour recueillir^ quelques assurances 
(F amitié et de bon vouloir. J'ai trouvé M. Ilaug- 
witz aussi réservé et latillonneur qu'auparavant, 
quoiqu'un peu plus prodigue en civilités insigni- 
fiantes. Lui ayant prononcé le désir que j'avais de 
voir le roi dans la journée même, sans aucun appa- 
reil, d'autant qu'il devait partir le lendemain, il 
m'a renvoyé à M. de Finckenstein, chargé du céré- 
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Tionial diplomatique, en sa qualité de doyen du 
Jabinet. Ce dernier m*a dit qu'il prendrait les 
)rdres(lu roi ol m'a assuré d'avance que Sa Majesté 
>erait elle-même très aise de prendre congé, sans 
cérémonie, au milieu du I)al qui se donnait à la cour 
e soir môme. Je m'y suis rendu à sept heures. 
VI. le comte de Finckenstein m'a reçu dans l'anti- 
;haml)re et m'a conduit au milieu de la foule, 
vers le côté où le roi se trouvait. Dès que le roi 
m'a aperçu, il est venu à moi et, dans une con- 
versation d'environ dix minutes, il m'a confirmé 
l'opinion que j'ai toujours eue de ses dispositions 
personnelles. Il m'a parlé de l'assassinat de Ras- 
tadt avec le sentiment de la plus vive indignation, 
le son désir de voir le rétablissement de la paix 
ît du plaisir qu'il aurait de pouvoir y contribuer. 
J'ai donné, en réponse, les assurances convenables, 
îtje me suis retiré de bonne heure pour faire les 
préparatifs de mon départ. Ce matin, j'ai reçu une 
note qui, pour la première fois, paraît analogue 
lux dispositions du roi, j'en joins ici la copie. 
Vous y trouverez le ton qui convient à un Gou- 
vernement impartial, quoique, pour ménager le 
Cabinet de Vienne, on ait l'air de mettre en doute 
les rapports qui le compromettent directement 
Jans l'horrible catastrophe de Rastadt. » 

Otto, secrétaire de la Légation, fut nommé 
chargé d'affaires, et Sieyès vint, à Paris, prendre 
^a place dans le Directoire. 

Lorsque plus tard, après Marengo, la Prusse 
comprendra, enfin, le tort qu'elle s'est portî, en 
repoussant l'amitié de la France, quand surtout, 
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envisagoant les compensations auxquelles elleeùl 
pu prétendre, grâce à 1 Vpoe victorieuse du Premiei 
Consul, elle offrira, à nouveau, sa médiation, Is 
France, lassée de tant de lenteurs, de tant de 
tergiversations, refusera, à son tour, et s'éviten 
de payer un intermédiaire aussi exigeant, en traitani 
directement avec rAutricho (paix de Lunéville). 

La Prusse avait perdu, pour s'agrandir et se for- 
tifier en Allemagne, la plus belle occasion qu'elU 
eût eue jamais. 



CHAPITRE III 
SIEYÈS EST ÉLU DIRECTEUR 

Lors du renouvellement du troisième tiers, dont 
les pouvoirs expiraient en prairial an VIII, Sieyès, 
sans qu'il eût rien sollicité, fut envoyé au Conseil 
des Anciens par le collège d'Indre-et-Loire. 
Quelques jours après, le 27 floréal an VIII, un an, 
presque jour pour jour, après sa nomination à 
Berlin, il remplaçait au Directoire Rewbell, 
désigné par le sort. Le 30 prairial (8 juin), il 
arrivait h Paris. Il assistait, le lendemain, à la 
fçrande fêle funèbre célébrée en Thonneur des 
plénipotentiaires français, Bonnier et Roberjot, 
assassinés à Kastadt, et, le 25, il était installé au 
Directoire. Dans le discours qu'il prononça à celte 
occasion, il expliqua les raisons qui lui faisaient 
alors accepter le poste qu'il avait refusé quatre 
ans plus lot. 

(( Lorsque la patrie, déclara-t-il, appelle ses en- 
fants à la servir dans un moment difficile, son 
invitation prend, au yeux des bons citoyens, le 
caractère du commandement. Alors celui-là môme 
qui sent le mieux tout le prix de la tranquillité, 
celui qui, dans d'autres temps, aurait fortement 
manifesté son goût pour la retraite et les douces 
habitudes d'une vie simple, suspend tous ses 
plans de bonheur particulier pour obéir au senti- 

23 
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ment d'un devoir rigoureux, et il se rend sans 
hésitation au poste, quel qu'il soit, qui lui est 
désigné par la confiance publique. » 

Sieyès avait espéré, en effet, à l'expiration de 
sa mission à Berlin, pouvoir se retirer, pendant 
quelque temps, tout au moins, des affaires 
publiques. Sa santé était altérée, il sentait chaque 
jour plus vivement le besoin de repos, il 
souhaitait la solitude, la vie des champs, le grand 
air de la campagne. 11 avait sacrifié ses lectures, 
ses études philosophiques, Condillac et Mably, 
dont les œuvres, restées entr'ou vertes sur sa table 
de travail, semblaient lui reprocher leur abandon. 
11 voulait reprendre la vie tranquille de ses pre- 
mières années. Mais pouvait-il rester insensible 
à l'appel qui était fait à son patriotisme et à son 
cœur? H ne le crut pas. Lorsqu'on apprit son 
acceptation, la satisfaction fut à peu près géné- 
rale. C'est qu'on regarde son élection comme 
l'événement le plus heureux qui puisse arriver au 
Directoire. On pense qu'il va pouvoir mettre un 
terme à cette anarchie qui désole tous les hon- 
nêtes gens, et apporter, dans les rouages désorga- 
nisés, un peu d'ordre, de cohésion et d'unité K 

Longtemps avant l'élection, Sandoz-Rollin 
l'avait prévue et annoncée à son Gouverne- 
ment. Voici, en effet, ce qu'il envoyait à Berlin, 
dès le 14 mars : « L'abbé Sieyès est devenu depuis 
quelques semaines l'objet de l'attention publique... 
nul autre que Sieyès peut gouverner et faire pros- 

» Mf^moires de Tallet/rand, t. I, p. 260. 
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porer la République est le mot qui prédomine. 
Mais le Directoire se prononce hautement contre 
son entrée dans le Directoire. » 

Il revient sur ce sujet le 21 : « L'abbé Sieyès 
éprouve, comme je lai dit, la plus forte opposi- 
tion du Directoire et recevra la majorité des suf- 
frages des Anciens pour y entrer. La lutte sera 
forte. Sieyès a écrit au représentant Lecoulteux : 
(« Je préfère de voir passer cet attelage que d y 
être attelé. » Et le 28, il dit : « La voix publique 
appelle toujours Sieyès au Directoire... ^ » Le 
15 mai, Sandoz explique qu'une députation des 
Jacobins, qui se réunissent d'ordinaire h la Biblio- 
thèque nationale, est allée demander au président 
Barras « l'entrée de Sieyès dans le Directoire 
comme y étant appelé par l'assentiment général 
de la nation ». Le 19, après l'élection, Sandoz a 
recueili que « le sieur Treilhard a dit h Talley- 
rand : c'est encore un problème de savoir s'il 
faudra se réjouir ou s'affliger de cette nomination; 
le temps en décidera. Mais au moins qu'il ne 
s'avise pas de nous régenter, il nous trouvera très 
indociles. » Quanta Lucien Bonaparte, sa pensée, 
à cette époque, rapporte l'envoyé prussien, est que 
(( Sieyès s'abuserait extrêmement s'il pensait pou- 
voir tenir, comme directeur, la môme conduite 
que comme représentant, c'est-à-dire de faire 
agir et de ne jamais se montrer à découvert. On 
n'aura de foi à sesprincipes et à sa gestion, aurait- 
il dit, qu'autant qu'il s'en annoncera franchement 

' Correspondance diplomatique e Bailleu. 
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et publiquement Tauteur... » Sieyès est Tobjeldc 
toutes les conversations, écrit ([uelquos jours plus 
tard Sandoz-Rollin. « 11 n'est pas descendu, à 
son arrivée à Paris, au Directoire, mais chez son 
ami Resnier et a fait dire h ses colh'^gues, à leur 
grande colère, qu'il ne les verrait que le lende- 
main. 

Seul, Talleyrandest mécontent : il espérait tant 
ôtre élu ! il garde, d'autre part, rancune îi Sieyès 
qui n'a pas craint de lui écrire : « Le mauvais 
exemple de faire argent de co qu'il y a de plus 
cher i)armi les hommes, Thonneur, vous a gagné 
aussi. J'ai repoussé Taccusation ; mais songez à vous 
disculper, car, sans cela, je cesse d'être votre 
ami. » 

lîarras, lui-même, est obligé de convenir du 
très grand cré<lit dont Sieyès jouit encore dans le 
pays et de la considération que lui a valu sa mis- 
sion à Berlin* : « Sieyès, dit-il, est en possession 
d'une réputation de capacité colossale; les cir- 
constances seules l'ont empêché de la développer 
jusqu'ici. Le Directoire est très affaibli en talents 
et en caractères, il faut le renforcer. Ce sentiment 
du besoin réel d'un homme qui puisse m'aider et 
me soutenir, sentiment sincère de la part d'un 
grand nombre de patriotes qui croient h Sieyès, a 
fait jeter les yeux sur lui. Sieyès est bien plus haï, à 

son tour, de Merlin et de Treilhard, que lui n'a 

pu haïr Rewbel. Je vois, avec un plaisir sincère.^ 
cette nomination qui peut-être d'un grand secours -a^ 

• Mémoires de Barras, t. III, p. 345. 
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si Sieyès, moins esclave de la th(5orie et de Tabs- 
traction, veut pratiquer le gouvernement et 
s'amalgamer lui-même avec ses collègues. » 

Ainsi, en Tan VU, tout le monde proclame que 
la situation de Sieyès n'a jamais été plus forte. 
Tout le monde le recherche, le félicite, Tencou- 
rage, se déclare prêt à l'aider et à le soutenir. Tout 
ce quela France, et même FAllemagne, comptent 
d'illustre, de distingué, tout ce qui fait autorité en 
Europe lui envoie des adresses de sympathie, des 
conseils et des vœux. Mais Sieyès ne s'illusionne 
pas, il a déjà éprouvé l'inconstance de la faveur 
publique, il reste sceptique et défiant. On en sur- 
prend plus d'une fois la trace daus les impressions 
qu'il note de loin en loin, pour délasser sou esprit 
des soucis du pouvoir, ou reposer son âme des 
ilagorneries intéressées de son entourage : « Ils 
me recherchent, ccrit-iM. Je déteste la société, 
parce qu'on n'y croit pas à la bonté morale. Si 
l'on parle des mesures qui ont eu du succès, de 
quelque intrigue banale, de quelque projet momen- 
tanément applaudi, ils vous regardent avec un air 
fin et d'intelligence, ils vous louent presque et 
vous caressent comme voulant mériter auprès de 
vous d'entrer en participation de l'habile dessein 
qu'ils vous supposent; ils croient à votre infamie, 
parce qu'eux s'en revêtiraient comme d'un hon- 
n(îur. C'est, de leur part, moitié immoralité, moitié 
ignorance. Mais ils me choquent, et mon premier 
niouvennmt, si je m'y livrais, sjîrait de leur dire : 

• Nules intiiDcs. 
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Fi ! parce que vous êtes des misérables, des hommes 
vils, vous supposez bien aisément qu'on vous res- 
semble! Je finirai par les haïr! Quoi! j'aurai 
passé ma vie entière dans le travail le plus forcé, 
dans le malheur pour moi et les sentiments les 
plus généreux, les plus ardents, pour le bonheur 
des autres, et ma récompense sera d'être regardé 
par eux comme un homme à talents, capable d'être 
adopté par des flatteries et de vils coquins ! Les 
hommes, je le répète, ne croient ni à la probité 
ni à la beauté morale. Tout esprit public leur est 
étranger. Ils se partagent en quelques coteries 
d'intrigants, complices de quelque lAcheté ou d'une 
suite de lâchetés distinctives de chaque société. 
Les moins bien placées pour combiner à ce genre, 
celles qui en sont réduites h l'avidité, à l'ambition 
de voler quelques sous, de tromper son voisin 
pour le plus petit intérêt, celles-là sont ce que l'on 
appelle les bonnes gens de la campagne, les classes 
probes ou vertueuses... » Et plus loin, donnant 
libre cours à sa misanthropie, il montre à nu la 
plaie dont il souffre : « Ils ne se sont jamais 
approchés de moi qu'avec l'intention et l'espoir de 
me tromper. Gomment se fait-il que, leur ayant 
toujours parlé le langage de la vérité et, en ce 
sens, ayant toujours été complètement dupe, j'aie 
pourtant échappé si souvent à leurs pièges. C'est 
qu'ils n'ont jamais cru que ma réponse fût celle 
que je devais ou voulais faire. Ils ne m'ont jamais 
attendu que sur un chemin différent de celui que 
j'annonçais. Ils m'ont trompé en mentant; je le^ 
leur ai rendu sans le vouloir en disant vrai. » 
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La situation du Directoire était alors des plus 
précaires : h vrai dire, il vivait d'expédients. Pri- 
sonniers des Jacobins, en lutte ouverte avec les 
Conseils, divisés entre eux, les Directeurs n'étaient 
plus que des jouets aux mains des partis. Le 22 flo- 
réal, ils avaient cassé, au mépris de la Constitu- 
ion, l'élection d'une soixantaine de députés. Les 
Conseils avaient approuvé tacitement cette viola- 
ion. Bientôt ce sont les législateurs eux-mêmes 
jui sortent de la légalité et donnent l'exemple de 
a violence. Le 29 prairial, ils mettent Treilhard 
;n demeure de cesser ses fonctions. Puis ils s'en 
)rennent à Merlin et à La Revellière-Lepeaux*, 
ju'ils accusent de tout le mal dont souffre le pays. 
Test la journée du 30 prairial (18 juin). 

Depuis la veille, une vive fermentation agite 
^aris. Elle augmente d'heure en heure. Barras, 
[ui semble avoir agi de connivence avec les agi- 
citeurs du Corps législatif, songe immédiatement 

mettre à la tête de la 17' division « un homme 
e tête et de cœur- ». Son choix se fixe d'abord 
ur Bernadotte, alors à Paris, et avec lequel il 
ntretient des rapports d'amitié. Bernadotte hésite, 
►uis refuse, en désignant Joubert. Sur ces entre- 
iiites, Ciohier est nommé directeur en remplace 
n(*nt de Treilhard ; les Conseils siègent en perma- 
Kîuce ; une grande effervescence règne au dehors. 
;ne sédition est à craindre. Barras conseille à 
lerlin et à La Revelliére de se retirer et d'éviter 
linsi de nouveaux déchin^ments. Puis il leur en 

^ Voir ses Mémoires^ t. II. p. 389. 
- Memoirt'fi de liarras, t. III, p. 360, 
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intiiiK» l'ordre. Us ci^dèrcnt |)Oii dinstanls après 
(^l traiisniircnl lo soir leur démission au (lorps 
If'gislatif. Los nouveaux directeurs, nommés sur- 
le-champ, furent Roger-Ducos et Moulins. C'était, 
fait observer Barras, la revanche de la journée du 
20 lloréal. « Gohier, Roger-Ducos et Moulins 
étaient de ceux qui avaient eu pour eux. en 
Tan VI, 1(» vote des Assemblées électorales contre 
lesquelles le Directoire avait opén» les scissions 
par des minorités qu'il avait fait prédominer sur 
les majorités rétdles. Ce sont aujourd'hui les 
exclus qui remplacent h»s excluants. » 

Le Directoire et les deux Conseils luttaient de 
duplicités et se mutilaient Tun l'autre. Maladroits, 
inutiles, stériles, ces coups d'état laissaient à cha- — 
cun Tcspoir du lendemain. « Les nouvelles de nos — 
affaires militaires ne sont pas heureuses, des pam- - 
phlets circulent de toutes parts. La discorde aug- — 
mente. Ce nouveau Directoire, qu'on appelle régé- — 
néré, ne répare rien. Si seulement les mesures ^ 
arrêtées s'exécutaient promptement, la Républi([ue ^ 
pourrait encore être maintenue au dehors et au 
dedans; mais l'inaction du Gouvernement, l'oppo- 
sition d'une partie des Conseils rendent nulles les 
dispositions utiles obtenues, avec peine, par une 
faible majorité. » Qui parle ainsi? Barras, le plus 
optimiste et le moins clairvoyant de tous. 

Quelques jours après ces événements, Sandoz- 'Z. 

Rollin écrit à B(»rlin : « J'ai vu hier Sieyès. Il avait -^ * 

' Lft proposition du ^'énénil Jourdnn, entre autres, qui, aux 3*-^( 
Cinq-Cents, où il siégeait, lit décréter la conscription inilîtairess^- ^-^^^^ 

toile on à pru près qu'elle a subsisté jusqu^à la fin de TEnipire. — '^' 

{Mfhnoires du cnnnrclier Pasquiei^ t. 1, p. 137.) 
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Tair content et presque gai, ce qui est un tic rare 
cliez lui. J'ai chassé du Temple, m'a-t-ii dit, à 
l'exemple de Notre-Seigneur, ceux qui vendaient, 
trafiquaient et déshonoraient la République. Je 
m'occuperai bientôt des affaires extérieures, et 
surtout notre politique prendra une forme plus 
décente et plus utile. Sieyès est mécontent du choix 
de Moulins, ayant compté sur celui de Marescot... 
[1 voulait un général pour ménager l'armée, mais 
non pas un gj'*néral du temps de Robespierre... » 
Le 5 messidor (2*.^ juin), Sieyés fut nommé pré- 
sident du Directoire. De très bonne foi, il croit 
que la situation peut encore être sauvée. Il se 
pn^occupe de l'administration financière et cherche 
l'homme qui pourra apporter un peu d'ordre dans 
le chaos. 11 fait appel à Gandin, commissaire 
«^(»néral des postes, et dont la réputation méritée 
d'adnïinistrateur est très grande; mais Gandin 
ri'fuse ^ C'est Robert Lindet, ancien membre du 
Comité d(* salut public, et connu pour son intégrité 
qui est nommé. Successivement, tous les ministres 
sont changés : Cambacérès, une des victimes du 
:^2 floréal, reçoit la justice; Talleyrand, attaqué 
de foutes paris, résigne ses fonctions dans les 
iiiainsdeReinhardt, commissaire en Suisse. Partout 
on essaye de mettre des hommes nouveau», connus 
pour leur républicanisme et leur attachement à la 
liberté-. Qu'importaient les hommes, ce qu'il eût 
fallu transformer, c'était la Constitution et aussi 
les mœurs du pays! 

1 Ménutirps (fe (taudin, duc de Garte. 

- Sauf toutefois Fouché, très habileuicnt introduit par Barras. 
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Aux (liflicullés inlérieuros s'ajoutcMit bientôt les 
mauvaises nouvelles du dehors. Nos armées, nial- 
{i^ré des prodij^es de bravoure, reculent et se déses- 
pèrent, lîlles sont (épuisées, à peine équipées, mal 
nourri(»s. Bonaparte a emmené avec lui, on Egypte, 
les troupes les plus robustes, les plus intrépides, 
les mieux a|<uerries, celles qui l'ont couvert de 
gloire el qui lui gagnent diî nouveaux lauriers. 
Les grands cli(»fs sont morts ou combattent là-bas, 
avec lui : Hoche, Desaix, Kléber; Pichegru est 
proscrit; Jourdan s'est fait battre. La France va- 
t-elle perdre tout le fruit de son admirable élan mili- 
taire, résultat de tant (relforts, de tant d'héroïsme? 
Un instant la fortune parut l'abandonner. Les pre- 
mières défaites de Masséna et de Moreau exas- 
pèrent (^l énervent Topinion ; les faiblesses, les 
défaillances du Directoire encouragent les auda- 
cieux, (»t les débris des partis robespierristes, ne 
sentant plus aucun contre-poids, deviennent 
chaque jour plus menaçants. 

Le Directoire s'efforce tout d'abord de parer 
aux dangers extérieurs : Bernadotte, qui vient 
d'entrer au ministère de la Guerre, organise par- 
tout la résistance, tandis que Championnet, Mas 
séna, Joubert, Moreau, Lecourbe et Macdonald, ^ 
renouveUent sur tous les points, avec des recrues-— ^^ 
à peine formées, les prodiges de l'an IL 

A l'intérieur, Sieyès profite de l 'anniversaires^ ^.^^ 
du 14 juillet (29 messidor an VIII) pour faîrer^ ^^:-* 
appel à l'union de tous les Français, pour réveiller — -^^^ 
les courages endormis et secouer les volentés 
défaiHanles. « Français, s'écrie-t-il, profitez des 
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leçons d'une longue expérience; elles nous ont 
coûté assez cher. Entourés que nous sommes de 
dangers imminents, nous avons besoin d'une 
grande et républicaine énergie. Reprenons, res- 
suscitons celle qui nous animait tous au 14 juil- 
let, mais gardons-nous qu'il ne sy môle une 
impulsion étrangère. La première, vous la recon- 
naîtrez dans tous les sentiments qui tendent à 
accroître nos moyens de force en nous unissant ; 
la seconde, dans tout ce qui tendrait à unir les 
ennemis de la République. Français, mettez fin à 
de funestes dissensions! Songez que Fennemi est 
à nos portes et qu'avant tout il faut le repousser. 
Rappelez-vous le premier anniversaire de la jour- 
née que nous célébrons, de cet enthousiasme ravis- 
sant qui semblait ne faire qu'une âme de quatre 
cent mille Français réunis dans cette enceinte. Ce 
sublime spectacle promettait déjà un peuple de 
héros, et cet espoir n'a pas été déçu. Que ce sou- 
venir vous agrandisse, que toute Tardeur de vos 
désirs, toute la chaleur de vos mouvements se 
perdent dans une seule pensée, une seule action, 
un seul besoin, celui de vaincre. Telle est notre 
volonté, répondez-vous. Je puis donc le dire en 
votre nom, la victoire est à nous, la patrie est 
sauvée, la République est affranchie. » 

Quelques jours après, à l'occasion de l'anniver- 
saire du 9 thermidor, célébré alors comme la fête 
de la liberté (27 juillet), Sieyès fait de nouveau 
entendre la voix. 11 craint le désespoir, le décou- 
ragement, la lassitude. Lui aussi souffre, mais 
son devoir lui commande de cacher ses douleurs, 
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de faire taire son chagrin et de répandre partout 
la parole de concorde, d'union et de paix qui doit 
porter l'espérance dans tous les cœurs. Certes le 
présent n'est pas rassurant, mais il y a eu, dans 
un passé tout récent, des temps plus tristes 
encore, « ces temps calomnieux ne se reprodui- 
ront plus. Vos représentants, vos magistrats 
doivent vous en garantir; ils sauront même pré- 
venir jusqu'au besoin de ces crises qui ébranlent 
toujours ce qu'elles séparent. Notre situation 
actuelle présente des diflicullés, sans doute, mais 
qu'on se plaît, mal à propos, à exagérer. A cet 
égard, les espi-rances de la haine et les tristes 
calculs de la peur seront trompés, car nos forces 
sont supérieures à nos dangers. Nos revers pas- 
sagers sont un retard et non une défaite, nos 
armées ont su conserver intact le territoire sacré 
de la Rr^publique ; elles se renforcent en ce 
moment de cette jeunesse, brillante et valeureuse, 
nouvel espoir de la patrie. 

« Allez, jeunes conscrits, rejoindre vos devan- 
ciers dans la carrière de la gloire; ici, nous veil- 
lerons sur vos familles. Qu'aucune alarme sur les 
objets de vos alïections n'arrête l'essor de votre 
courage. Nous d(''testons, autant que vous, tout ce 
(jui est contraire au bon ordre et à la tranquillité 
du citoyen. 

« Plus de vengeance illégale, mais Faction 
ferme de la loi; plus de réaction quelconque; le 
Gouvernement existe j)Our la justice, comme vous 
pour la victoire. Il connaît son devoir, il veut le 
remplir. Lorsque, triomphants des ennemis de 
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notre patrie, vous rentrerez dans vos foyers, vous 
y retrouverez, avec la reconnaissance nationale, la 
liberté que vous avez sauvée, le repos, la sécurité, 
la garantie de votre propriété, tous les biens, en 
un mot, qui vous auront été promis et que nous 
saurons vous assurer. » 

Ces discours courageux valent h Sieyès un 
redoublement d'attaques de la part des Jacobins. 
Chaque jour une presse sans scrupule, déverse 
sur lui des flots d'outrages et de calomnies. Quand 
on ne trouve rien, on invente. C est ainsi qu'on 
raconte qu'étant vicaire-général à Chartres il 
aurait dit, un jour que l'église était à peu près 
reni|)lie de gens du peuple : «Je ne fais pas la 
messe pour la canaille. » Or tout le monde 
savait que Sieyès n'avait jamais exercé le minis- 
tère ecclésiastique. « Le souvenir de cette anec- 
dote, rapporte Barras, plusieurs autres reproches 
sur le caractère atrabilaire de Sieyès, sur sa 
nature de prêtre haineuse, sur ses liaisons avec 
les hommes les plus corrompus de son époque, 
nolammenl avec Talleyrand, tout cela est un ali- 
ment quotidien des conviu^sations et bientôt des 
feuilles publiques. » 

Lr journal des Hommes libres^ mène contre lui 
une guerre sans merci, (^esl l'organe de la Soci<Hé 
des Jacobins qui vient de se reconsliluer dans la 

» (> journal vivait dû, pour échapper aux poursuites, chanf,'er 
plusieurs fois de nom. 11 s'appela successivement le Persévérant^ 
le Hépuhlicain, le Journal des Francs, la Correspondance des 
représentants du peuple... à leurs commettants, la Trif)une 
nationale, la Lumière, le Consolateur. Après le 30 prairial, il 
reprit son premier titre. 
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salle (lu Manègo ot où lonnonl, chaque soiï-, les 
anciens meneurs de prairial, Drouet, Sanlho- 
nax, etc. Fortement attaquée par Topinion, dc- 
nonct'e par les organes modéras, cause de œnti- 
nuels désordres, la Société du Manège, — c'est 
ainsi qu'on la désignait, — l'ut fermée, par ordre 
du Directoire, le 13 août 1799. La rage des Jaco- 
bins ne connut alors plus de bornes. Mais les 
meneurs n'intimident pas Sicyès, H croit que 
les violences des anciens terroristes font courir 
le plus grave danger à la République, que leur 
appel î\ la révolte, leurs menaces mettent en péril 
les institutions et font plus de mal que cent ans 
de royauté, l/opinion, au lieu d'avancer, va 
reculer; la peur est une mauvaise conseillère; 
cet esprit d'intolérance et de fanatisme qui 
alarme les inlér^^ts, effraye bî commerce, arrôte 
les échanges, risque de compromettre, s'il jouit 
d'une plus grande impunité, les plus nobles con- 
quêtes do la Révolution. H le répète chaque jour à 
ses collègues du Directoire, à Barras qui ricane, h^ 
Gohier (|ui médite, à Hoger-Ducos et à Moulina 
qui l'écoulent tristement. Il le dit au pays, à Tan — 
nîversaire du 10 août (26 thermidor an VIII)^ 
Les circonstances lui en font un devoir. Qiielquc^^ 
dangereux ^ quelque difficile qu'il soit, il le rem 
plira. Il dénonce donc à la nation les faux patriotei 
qui l'agitent, la tourmentent et la mènent ù scr^^'-^-^ 
ruine : « Serait-ce donc parce qu'ils répètent ave-^*^ ^^^ 

' On sut plus tard qu'une tentative d'assassinat avait été orgc— -»-*^ ^^ 

nis«'*e et (|u'«dle nï'ciioua que par suite d'une erreur d'indicalio^c ^« '^• 

' Chaque soir dus rixes vi(dentes et des attroupements tunut T -^i- 
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plus de bruit^ los mouvements réels de notre 
commune indignation contre les dilapidateurs et 
les prêtres, qu'ils espèrent vous en imposer? Mais 
le peuple, dans son expérience journalière, n'a-t-il 
pas appris que ce ne sont pas toujours les hommes 
qui parlent le plus haut qui sont le plus à l'abri 
(lu reproche? Que beaucoup dénoncent pour ne 
pas être dénoncés? Et à qui persuaderont-ils que 
ceux qui gouvernent n'éprouvent pas une douleur 
civique bien plus sincère, bien plus profonde 
qu'eux, au spectacle déchirant des maux faits à la 
patrie, et au moment surtout oii ils sont appelés à 
chercher le remède? Ont-ils donné plus de garan- 
tie de leur moralité etde leur civisme? Jouissent- 
ils d'une réputation plus pure? Sont-ils plus sin- 
cères dans leurs mœurs, plus citoyens ? Et, si 
leur indignation est véritable, au lieu de ces 
clameurs qui ne s'adressent qu'aux passions et 
qui protégeraient plutôt les coupables, parce 
qu'elles les enveloppent avec ceux qui ne le sont 
pas, que ne les voit-on aider civilement Faction 
de la loi, en multipliant les recherches, en recueil- 
lant les preuves, en éclairant enfin les magis- 
trats? Mais que tardai-je à le dire? Leur but n'est 
certes point la justice; ce qu'ils veulent, c'est 
enivrer le public de défiance ; c'est porter la con- 
fusion et le découragement dans les esprits; c'est 
pousser le^ Français au désespoir; c'est maîtriser 



tueux se produisaient aux Tuileries et aux abords de la rue fey- 
deau. Jacobins et jeunesse contre-révolutionnaire échangeaient 
des coups, en poussant mille cris divers. « I^'épouvante gagne, 
répètent, tous les jours, les rapports de police. » 
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tout dans le trouble; c'est gouverner, en un mot, 
à quoique prix que ce soit. Français, vous savoz 
comme ils gouvernent' ! » 

Loin (l'arrôter la presse démagogique, celte 
fière attitude de Sieyès la porte à de nouveaux 
excès. « Le voilà donc sorti de sa perfide obscu- 
rité, écrira le Démocrafr, ce mystérieux person- 
nage, que les uns s'obstinent à traiter en granil 
homme et que les autres représentent au contraire 
comme n'ayant ni génie, ni courage, ni patrio- 
tisme Successeur de Carnot, de Merlin, pense- 

t-il se maintenir au Directoire par les mêmes 
moyens qu'il l<»s en a faitchasst»r... » Le jour môme, 
Berembrock, aux Anciens, dénonça l'article et 
réclama des i)oursuites; (iarat l'appuya dans un 
discours véhément : « Quel délire, dit-il, de vou- 
loir nous persuader que Sieyès soit un conspira- 
teur, lui qui dès les |)remicrs jours de la Révolu- 
tion se montra le plus ardent défenseur de la 
liberté. » Les Cinq-Cents s'émurent à leur tour 
et retentirent, le r' fructidor, des accents indignés^ 
de Cabanis. 

Le 9 fructidor, le Journal des Hommes lihrr* -=■*-» 
déclare que Sieyès est connu pour son attacha — 
ment aux principes monarchiques, qu'il n "* ^a 
jamais désavoués, et l'accuse d'avoir assuré publ. ^S- 
quement, et par écrit, qu'il y persistait. Il "^ e 
sommi» v^'hémentement de faire une déclaraticz:^ n 
en laveur de la République et de répudier s<=z^n 
amitié pourTalleyrand. « Si Sieyès ne modifie |^^c^r 

' Discours de' Sieyès, BiblioUiéque nationale, in-4', Lb*-, 2-* -^4. 
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ses principes, nous prédisons hautement que son 
administration aura son 30 prairial ou son 18 fruc- 
tidor; c'est dans la nature même des choses. » 

Courageusement, Sieyès poursuit sa tâche. Sa 
conscience lui ordonne de rester, de lutter, de 
combattre encore. Il obéit. Il s'adresse au pays, une 
nouvelle fois, le jour anniversaire du 18 fructidor. 
Depuis quelque temps, les malheurs s'abattent 
sur la patrie. L'heure a sonné, pour chacun, 
d'élever ses résolutions à la hauteur de ces nou- 
veaux périls. (( Nous vaincrons, Français, par l'in- 
vincible appui de votre union. Le Gouvernement 
ne cessera de vous dire avec confiance : ralliez- 
vous autour des autorités constitutionnelles, car il 
ne peut se trouver hors d'elles une sauvegarde à 

votre repos, à votre liberté Les ressources des 

Français sont sans bornes. Tout c^de à l'énergie 
de leur volonté, quand ils sont unis : qu'ils 
seraient donc criminelsccuxqui leur apporteraient 
la discorde! Je ne dis plus qu'un mot. Citoyens, 
songez que si, dans la lutte mémorable que vous 
sou tenez de|)uis dix ans, vos divisions vous faisaient 
succomber, vousdeviendriez la fabledumondeetque 
toujours il ne tiendra qu'à vous d'en être l'exemple ! » 

C'est l'époque des revers les plus cruels pour 
nos armées : la Hollande, l'Italie sont perdues, 
la France va être envahie. Bernadette, mieux fait 
pour commander une armée que pour diriger une 
administration et en régler tous les rouages, est, 
sur l'avis de Sieyès, remplacé au ministère de la 

* «Nous n'avons pas besoin de caractère, avait dit Sieyès ; nous 
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Tiuerre^ Jourdan s'élève au Cinq-Cenisconiro celle 
deslilulioii, qu'il traile de « calaniilé publique », 
el cherche à faire décréter, comme eu 1792, que 
la patrie est en danger. 

Celte proposilion donna lieu à des scènes do 
désordre aussi bien dans TAsseniblée que dans la 
rue. On se sérail cru aux mauvais jours de 03. 
Les violents souhaitaient une journée ». 

Le Directoire multiplie ses messages, sollicite, 
supplie, conjure les Conseils de Taider, de coopérer 
avec lui à l'œuvre de défense nationale. Hélas! il 
ne rencontre partout que défiance et suspicion. 
Des libelles, des pamphlets, des affiches dénaturent, 
tous les jours, ses actes, noircissent ses desseins, 
outragent ses intentions, rabaissent ses besoins. 
Sieyès, Barras, Roger-Ducos sont l'objet dos 
accusations les plus infamantes, et cette œuvre do 
décomposition s'exerce au nom de la liberté et du 
droit d'écrire! 

Poussé à bout, le Directoire se décide à demander, 
aux Conseils les moyens de se défendre (message 
du 17 fructidor an VllI). Sieyès croit que 
Ton ne peut plus, sans danger, laisser s'exercer 
le plus odieux des despotismes. Contre les pertur- 
bateurs de Tordre public, il demande une sauve- 
garde; contre leur tyrannie et leur calomnie, une 
garantie et un refuge. Toute sa vie il a défendu la 
liberté et combattu le despotisme; c'est une tyran- 
nie d'une autre genre, aussi désastreuse, aussi 

n'ftvons besoin que de bonnes intentions et d'attachement au 
Directoire. » 

Son candidat était Marescot, général du génie. Barras fit 
triompher le nom de Dubois-Crancé. 
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dangereuse, qu'il dénonce aujourd'hui. Comment 
apprendra-t-on au pays Tusage de la liberté, si 
on laisse le fanatisme, la violence, la passion 
desorganiser Tesprit public? Les lois sont insufli- 
santes, et dès lors les tribunaux sont sans action. 
L'article 145 de la Constitution arme bien le Gou- 
vernement, mais son trop fn^quent usage ne tarde- 
rait pas à lui enlever toute sa valeur. Il faut à tout 
pri\ une loi qui prévienne les maux dont le pays 
souffre depuis trop longtemps. 

A plusieurs reprises le Directoire dut insister 
auprès des Conseils. Dans un message au pays, il 
lit appel à tous les Français autour de Tétendard 
de la Uépublique. Malheureusement sa voix porte 
dans le vide. Nul écho ne la répète. 

Le découragement saisit alors Sieyès. Ses 
trois mois de présidence ont épuisé ses dernières 
énergies. Ses ennemis semblent prendre à tâche 
daugmenter encore ses souffrances. Les anar- 
chistes, comme il les appelle, ont adressé une 
pétition au corps législatif pour attaquer son élec- 
tion au Directoire. Ils veulent prouver qu'elle est 
entachée d'illégalité. Lorque Sieyès, disent-ils, 
accepta l'ambassade de Prusse, il envoya, aux 
Cinq-Cents, sa lettre de démission. Il déclarait se 
démettre des fonctions que lui avaient conliées 
l'Aube et les Bouches-du-Hhone; mais il ne parlait 
pas de son mandat de la Sarlhe, qu'il tenait depuis 
prairial an IV et qui ne devait prendre fin que le 
30 Jloréal an Vil. Or, il fut nommé au Directoire 
le 29 floréal an Vil, et il avait touché ses appointe- 
ments de député jusqu'au 30 floréal an VI. 11 
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n'y avait donc pas une année accomplie, et dans 
son élection se trouvait le même vice constitu- 
tionnel que dans celle de Treilhard. 

Cette pétition fut discutée aux Cinq-Cents le 
3 fructidor an Vlll. Sieyès fut très chaudement 
défendu par Bertrand (du Calvados) et Thibault, 
ex-évêque du Cantal. Boulay, qui présidait, lit 
voter la question préalable, et l'assemblée, pour 
bien marquer son sentiment, décréta également 
Timprcssion du discours de Bertrand. * I^e Journal 
(les Hommes libres se vengea de cet échec en 
accablant, sous de nouvelles insectives, le Direc- 
toire et les Conseils. 

Jamais la situation n'a paru si sombre. La Répu- 
blique va fêter son septième anniversaire, l*"' ven- 
démiaire an Vlll (22 septembre 1799), et de tristes 
présages, avant-coureurs de sa chute, au milieu 
de la pompe officielle de la cérémonie, assom- 
brissent tous les canirs. 

Le (iouvernem(»nt est (lé»semparé : Siey^s s'aban- 
donne. Barras conspire, Gohier, Roger-Ducos et 
Moulins se reprochent leur incapacité. Comme 
jadis h la Convention, il existe dans les Conseils 
un centre, mou et irrésolu, qui recule devant toute 
mesun» énergique, qu'elle soit pour ou contre 
le (iouvernement. 11 refuse même les lois que 
réclame le Directoire. Le dénouement approchait. 
Les violences, le fanatisme des Jacobins dégénérés, 
les mômes qui vont se ruer le plus dans la servi- 
tude, avaient produit leur effet. Partout l'opinion 

' Archives nationales^ A. D. XVUl', 63. 
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est incertaine et chancelante. L'inquitHude la 
gagne; peu à peu elle se retire de la vie publique, 
s(» désinitTosse des grandes affaires, et or- 
ganise autour du Gouvernement le silence et le 
vide. Une seule chose peut parfois, dans cet aban- 
don d'elle-même, Tarracher à sa léthargie, ce sont 
les nouvelles de l'armée. KUe se passionne encore 
pour la guerre, et lorsque, le 3 vendémiaire an Vlll, 
le Directoire annonce la grande victoire de 
Masséna, et quelques jours après, celle de Brune, 
partout, du nord au sud et de Test î\ Touest, 
s\»lrvent des cris de joie, des transports d'allé- 
gresse, des discours patriotiques. 

C'est que l'armée, seule, a survécu au grand nau- 
frage moraP. Elle est restée, tout entière, debout 
uvec ses espérances, ses illusions et sa foi. C'est 
chez elle que s'est réfugiée la vertu républicaine et 
tontes les grandes qualités civiques, que le peuple 
parut incarner un instant, le désintéressement, 
la probité, le culte de l'honneur, le dévouement 
ri la patrie, Tamour de la gloire. Des chefs, jeunes 
et illustres, l'ont conduite h la victoire : leur ori- 
j^ine modeste, leur extraction parfois obscure, leur 
eourage, leur bonté, les font aimer et respecter 
lies soldats. 

On chercherait en vain alors le peuple des 
grandes journées de la Révolution. A l'heure du 
p(^ril de la patrie, beaucoup sont partis aux armées 
Cit y ont conquis des grades. Enivrés par la guerre, 
ils ont bientôt oublié la place publique et les tri- 

» Chnqiiet, ibidem. — Taine, Origines de la France contem- 
f^o raine. 
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bunos des clubs. D'autres ont péri sur Téchafaud 
ou trouvé la mort dans les émeutes. La chute suc- 
cessive des grandes idoles, Danton, Hébert, Robes- 
pierre, Babœuf a consommé leur propre ruine. Le 
reste, avec Barras, s'est enrichi. A la pauvreté a 
succédé, presque du soir au matin, Topulence ; favo- 
risés par la fortune, ils ont été pourvu de grasses 
fonctions ou ont spéculé sur les biens nationaux. 
Ils craignent encore la royauté, non par esprit 
républicain, mais parce qu'il ne sont pas sûrs de 
n'en point être les premières victimes. Us se 
voient déjà dépouillés et proscrits. A cette pensée 
leur sang se glace, et, éperdûment, ils acclament 
la République. En réalité, ce qu'ils veulent sur- 
tout, ce qu'ils appellent de tous leurs vœux, c'est 
un gouvernement, fort et solide, qui défende bnu^s 
biens, consacre leur fortune et légitime leurs 
usurpations. 

« Cette masse qu'il est bien tentant d'opprimer, 
écrit à cette époque M°*^ de StaëP, tant elle s'y 
prête de bonne grâce, pèse cependant à la longue 
dans un même sens, et, du moment qu'il y a du 
calme, que tout danger est passé, murmure tout 
bas une sorte d'opinion publique. 11 faut absolu- 
ment que le vainqueur se l'attache, car le vaincu, 
se flattant toujours de la conquérir, recommen- 
cera dans l'espoir de la soulever. Voici l'opinion 
de cette masse. Elle est assez éclairée, par les écri- 
vains et par la Révolution, pour ne se soucier, en 
aucune manière, de la royauté ; mais elle n'est point 

' M"' de Slael, des Circonstances actuelles qui peuvent ter- 
miner la Révolution. — Bibliothèque naUonale. 



S1EYÈ8 AU DIRECTOIRE 375 

assez enthousiaste pour vouloir de la République, 
au prix de la tranquillité. Elle ne se soucie point des 
castes privilégiées, parce qu elle n'en est pas et 
qu'elles ne lui font aucun bien. Mais elle ne les 
hait point assez pour vouloir qu'on les persécute, 
parce qu'elle sait bien que les persécutions troublent 
le repos de ceux-mêmes qui ne sont ni persécu- 
teurs, ni persécutés, et cette înasse de la nation 
veut le reposa vant tout. L'agriculture, le commerce, 
Ja dette publique, les impôts, la paix et la guerre, 
Toilà ce qui l'occupe, parce qu'elle n'a qu'un désir, 
l'aisance et la tranquillité. Les individus de cette 
masse ne se battent pas pour obtenir la tranquil- 
lité, parce que les hommes paisibles sont inca- 
pables de ce calcul, qu'ils ne sortiront pas du repos 
<lu jour par la crainte du lendemain. Mais, si vous 
ne leur donnez pas ce repos, si vous ne leur en 
assurez pas la durée, ils seront inquiets, mécon- 
tents, et quoique aucun signe hostile ne le prouve, 
le voyageur qui traversera ce pays sentira que son 
gouvernement n'est pas établi, que rien n'y est 
fond é , que personne n'y calcule sur l'avenir, que rien 
de volontaire ne se passe entre les gouvernants et 
les gouvernés, que les partis peuvent tous spéculer 
sur la nation, sans qu'elle s'y oppose ni s'y prête. 
Le Gouvernement est, pour ainsi dire, effrayé de ne 
pas rencontrer d'obstacles, comme en marchant 
dans la nuit on a peur de sentir le vide. 11 voudrait 
qu'une résistance attestât la vie, qu'une opposition 
pronon(;<\t le nombi*e des amis et mît en mouve- 
ment ime volonté quelconque. C'est une funeste 
disposition que celle-là dans une République. » 
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Voilà le mal dont souffre la France en 1799. 11 
n'y a plus ni mouvement, ni volonté, ni action. 
Partout on préfère le calme, Toubli, le repos, on 
demande la tranquillité, on recherche le bien-ôtre. 
La nation sent un tel besoin de concorde et de 
paix qu'elle est prête à lui sacrifier sa liberté. 

Le Gouvernement connaît cette situation, car 
les rapports officiels le renseignent et la vérité ne 
lui est pas cachée. Ce sont ces rapports, plus encore 
que les mémoires du temps, qui font le mieux 
connaître le véritable état du pays. Même à cent 
ans de distance, rien n'est encore plus poignant 
à lire. On y voit les finances en désarroi, une 
administration sans règle, une justice avilie, un 
enseignement désert. Partout l'insécurité, la 
misère, le chômage, la dévastation et la ruinée 

Quoi! c'est là la France! c'est-là le résultat de 
dix années de liberté! Hélas! Ce qui l'a ruinée, 
ce dont elle meurt, ce dont sûrement elle mourra, 
ce sont les secousses, les émotions, les violences. 
On ne croit plus à la République. Partout les 
agents du Directoire constatent l'indifférence des 
citoyens et Tétat déplorable de l'esprit public. Les 
factions sont lasses, les partis sont décimés, l'éner- 
gie politique a disparu. Qui avait ainsi conduit à 
cette situation désolante, qui rendait désormais 
tout gouvernement impossible, toute organisation 
vaine, qui? se demande Sieyès, qui, sinon la 
Constitution de l'an 111. 

En vain en réclamait-il la revision, en vain en 

' Elat de In Fr/ince au 18 bramai re^ Félix Rocquain, 1814. 
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démontrait-il les lacunes et les dangers. Nul ne 
voulait Tentendre, bien que tous reconnussent 
qu'il avait raison. La permanence des Conseils, 
l'identité de leur recrutement, l'irresponsabilité 
(les agents d'exécution, l'absence de tout gouver- 
nement, enfin et surtout l'oubli de cette arme 
nécesssaire, indispensable au bon fonctionnement 
des rouages parlementaires, le droit de disso- 
lution étaient autant de causes d'énervement et 
d'anarchie. 

Le Directoire ne peut pas dissoudre les Chambres, 
la Constitution ne lui en reconnaît pas le droit. Les 
hommes de Tan m avaient cru voirdans l'institution 
du droit de dissolution une forme renouvelée du 
veto royal. Cruelle erreur ! Les conflits éclateront, 
se perpétueront, tout l'organisme sera arrêté : le 
Gouvernement verra le mal et ne pourra y porter 
remède. Les Conseils ont une durée légale et, quoi 
qu'il arrive, quoi qu'ils fassent, le Gouvernement ne 
pourra jamais les dissoudre. Quoi d'étonnant alors 
que Ton ait recours à la force, aux moyens vio- 
lents, aux attentats parlementaires. L'illogisme 
de la Constitution devait, fatalement, conduire aux 
coups d'Etat. 

En Vendémiaire, il n'était déjà plus possible de 
gouverner avec les deux Conseils. Le Directoire 
n'y était jamais sûr d'une majorité. Aux Anciens, 
il l'eut peut-ôtre trouvée; aux Cinq-Cents, elle se 
disloquait au moindre vent, flottant, oscillant, 
soutenant tantôt les motions audacieuses des Jaco- 
bins, puis, le lendemain, les résolutions les plus 
timides des modérés. 
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Pouvait-on vivre, ou plutôt se traîner, ainsi 
jusqu'en prairial an IX, c'est-à-dire jusqu'au 
renouvell(»nient du prochain tiers? La nation ello- 
m(^nie ne le croyait pas. Une nécessité s'imposait. 
Puisque la Constitution ne permettait pas de 
recourir naturellement au pays, puisque Texis- 
tence des Conseils ne pouvait légalement être sus- 
pendue, puisque, d autre part, la permanence abso- 
lue des Assemblées entretenait le trouble et 
lagitation, puisque tout démontrait Timpuissance 
du pouvoir exécutif, Tappel à la force, quelque 
douloureux qu'il fût, était de nouveau inévit^ible. 
Mais, si Ton se résignait à un nouvel attentat, il 
fallait désormais en prévenir le retour et clore à 
tout jamais l'ère des coups d'Etat. Déjà, après le 
18 fructidor, on avait cassé un très grand nombre 
d'élections (»t, par là, procédé aune sorte de disso- 
lution. Malbeureusem(»nt la cause du mal n'avait 
pas été extirpée; elle existait encore, toujours 
prèle il se manifester et ii produire les mêmes 
elTets. Il fallait, dès lors, à tout prix, puisqu'on con- 
sentait à porter une nouvelle atteinte à la légalité, 
à la Constitution, avoir le courage d'aller jusqu'au 
bout et abroger enfin cette Constitution maudite 
qui compromettait l'tiîuvre de la Révolution. 

Sieyès était dans cet état d'esprit, terminer la 
Révolution, c'est-à-dire, mettre un ternie à l'état 
révolutiormaire, à l'emploi de l'arbitraire et de la 
force, acIievcM* l'a'uvrede réconciliation et de paix 
sociale commencée au lendemain du 9 thermidor, 
ass(M)ir enfin, sur des bases profondes, les institu- 
tions républicaines. Mais s'il veut achever la Révo- 
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lution, il ne veut pas la détruire; s'il cherche à 
ramener dans les esprits le calme et la sécurité, ce 
n'est ni auxdépensdelajustice.ni au prix de la liberté. 
Par une étrange fatalité, il ne peut, quoi qu'il 
essaye, modifier l'état des choses qu'en recourant 
à cet esprit de violence, qu'il cherche lui-môme à 
anéantir. Quelle douleur et quelle tristesse ! Il 
esp(»re toutefois que la postérité saura lui par- 
donner si, comme il n'en peut douter, la Répu- 
blique doit sortir, grandie et fortifiée, de cette 
épreuve. Ce ne sont pas les institutions qu'il 
vise, ce n'est pas davantage le régime comme on 
ch(»rche parfois à le faire croire, comme on l'écrit 
encore tous les jours, c'est l'instrument de ce 
régime. Cet instrument ne peut plus fonctionner. 
11 a servi pendant plus de qu^atre ans. Manié par 
(h»s mains inhabiles, il est faussé, altéré, hors 
d'usage. Pourquoi ne pas le remplacer avant qu'il 
ait fait plus de mal, accumulé plus de ruines, 
provoqué plus d'erreurs. « Laissons intacte la 
Jiépublique, dit-il à ses amis, conservons-la, 
r(îndons-la plus grande, plus forte, plus invincible, 
multii)lions autour d'elle les garanties et les tra- 
^^aux de défense, mais hàlons-nous de changer le 
^Constitution. » 

Telles sont les pensées qui assiègent Sieyès. Il 
«^îlierche partout Thonime qui sera assez fort, assez 
intluent, assez aimé, assez populaire pour l'aider à 
îssauver la Hépublique de l'anarchie profonde où 
^^3lle se débat, à dissiper cette mêlée confuse où, 
^^L'haquejour, elle laisse un peu de sa considération 
^i de sa gloire. 
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Toutes les grandes ligures, nous l'avons dit, ont 
disparu, tous les grands cœurs, tous les grands 
esprits, toutes les vives lumic^res. C'est le chaos. 
Sieyès crut, de très bonne foi, que Tinstrument 
des grandes mutations politiques ne pouvait plus 
être le peuple. Force était donc de recourir à îar- 
mée et h ses chefs. Mais de ce côté le danger est 
grand. C'est peut-être la dictature. Tout peut 
dépendre de l'homme qui sera choisi. 

Quel est celui que la sagacité de Sieyès va dis- 
cerner! Il hésite, il tâtonne, il est plein de trouble 
et d'angoisse. Il voudrait trouver un homme qui 
aime assez la République, qui lui soit assez attacha' 
pour savoir lui sacrifier sa propre ambition et se 
contenter d'être un Washington, sans rêver d'être 
César. Il lui faut un Augereau moins brutal et 
plus souple, mais qui, comme ce soldat, saura dis- 
paraître une fois l'œuvre de salut public achevée. 
Successivement il pressent ou fait pressentir 
Marbot^ Bernadotte, Masséna, Joudan, Moreau. 
Celui-ci, seul, fixa plus longtemps son attention. 
« Moreau, dira plus tard Ilyde de Neuville*, n'était 
pas un ambitieux, il avait donné une grande 
preuve de modération lorsque, avant le retour 
d'Egypte de Bonaparte, il avait refusé le pouvoir 
que lui avaient positirenient ofl'ert Sieyès et ses 
amis. C'est fort à tort qu'on a cherché quelquefois 
à mettre ce refus sur le compte de Thésitatinr. 
de son caractère, tandis qu'elle était le fait d'une 



» Mémoires du f/ënêral Marhot, t. I, p. 38. 
1 Ilyde de Neuville, Mémoires, t I, p. 487. 
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abnégation modeste qui ne se croyait pas à la 
hauteur du rôle proposé. » 

Découragé de ce côté, Sieyès se laisse séduire 
par la belle ligure de Joubert. Son républicanisme 
est ardent, sa foi sincère, une grande renommée 
le préc^^de, la gloire l'attend en Italie. Il va y 
renouveler les merveilles de l'Egypte. Hélas! le 
boulet de Novi (27 thermidor, 14 août 1799) 
emporta tous ces rêves. 

Sieyès en était là de ses recherches, de ses 
avances, il avait déjà épuisé tous ceux qui parais- 
saient pouvoir Taider, quand on apprit le débar- 
qu(*ment de Bonaparte à Fréjus. On sait aujour- 
d'hui, à n'en pouvoir douter, que Sieyès ne fut 
pour rien dans ce retour précipité. La Revellière- 
Lepeaux est très affirmatif sur ce point*, et, malgré 
toutes les recherches, on n'a jamais pu fournir la 
preuve décisive d'une pareille complicité. 

Bonaparte connaissait par les feuilles publiques, 
par lîi correspondance qu'il entretenait avec sa 
femme, ses frères, ses amis, la situation (lé|)lorable 
(l(» la France et la lassitude de tous les esprits. 
Dès son arrivée, deux graves accusations pèsent 
sur lui : il a quitté son armée, et en débarquant sans 
respecter la quarantaine, il a vioh' toutes les lois 
sanitaires. Il sut calmer l'irritation, en observant 
tout d'abord une attitude calme, réservée et, après 
les visites obligatoires, en affectant de ne se mon- 
trer nulle part. Bientôt il voit quelques personnes 
et se laisse emmener chez Sieyès. « Sa visite, dit 

' Méumiretf de La HeveUière-Lepeaux, t. II, p. 3.*»0. 
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Barras*, fut la flatterie la plus complt'^te. Ne met- 
tait-il pas son retard sur le compte de la timidiU'? 
Bonaparte timide! La plaisanterie était par trop 
forte. Sieyès Taccepla cependant comme elle était 
donnée. BonaparteditàMongeetà Berthollet: « J'ai 
vu Sieyès, et c'est moi qui ait fait les visites; en poli- 
tique, il ne faut pas c^tre trèsdiflicile. 11 faut rallier 
à soi ce qu'on aime et ce qu'on estime le moins. » 

Sieyès partagt»a, sur Bonaparte, Terreur et l'illu- 
sion naïve de tous les esprits éclairés et libi»raux 
de son temps. Il fut avec tous les hommes de 
liberté, les Daunou, les Cabanis, les Grégoire, les 
Carnot, les Lafayette môme, qui préparèrent, sinon 
par leurs actes, du moins par leur acquiescement 
préalable, l'anéantissement de la liberté et concou- 
rurent au suicide de la nation'-. Aucun pressenti- 
ment ne les éclaira, ils n'aperçurent pas le tran- 
chant de l'épée, encore fiévreusement maintenue 
au foureau. Personne alors n'eût pu soupçonner 
le républicanisme de Bonaparte. On connaissait 
ses talents militaires, on ignorait son ambition 
politique. Les journaux jacobins, eux-mêmes, célé- 
braient à Tenvi YitUhjre^ le lerfttfttx Bonaparte. 
M°" de Staël, qu'il frappera plus tard, ne taris- 
sait pas d'éloges sur le vainqueur d'Arcole. Ne 
va-t-elle pas, dans son lyrisme, jusqu'à le consi- 
dérer comme le génie le plus extraordinaire que 
l'histoire ait encore produit. Sieyès ne s'éleva 
jamais jusqu'à ce ton. 

c< Quel républicain, s'écria-t-elle un jour, n'au- 

' MérfUtires (U Barras, t. III, p. 37. 

- Mémoires du chancelier Pasquier, t. I, p. 143. 
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rait pas regretté que Tintrépide et généreux Bona- 
parte n'eût pas atteint quarante ans? » 

Pour Sieyès, comme pour tous ses contempo- 
rains, la République n'a rien à craindre d'un 
générai victorieux. L'armée n'est-elle pas fonciè- 
rement républicaine? Les chefs ne sont-ils pas 
soumis et respectueux? Ne doivent-ils pas tout, 
fortune, grades, renommée, à la Révolution? 
Pourquoi la trahiraient-ils? Où les fêtes républi- 
caines, les grands anniversaires sont-ils mieux 
célébrés que dans les camps? N'y jure-t-on pas 
constamment haine éternelle au tyran? 

Au surplus, Sieyès ne doute pas de son ascen- 
dant. Il a besoin de Bonaparte, parce que seul il 
ne peut h la fois penser, agir et exécuter, mais 
l'acte une fois accompli, la légalité une fois rétablie, 
Tordre assuré, Bonaparte sera renvoyé aux armées 
et continuera à y servir glorieusement la Répu- 
blique. Il n'y aura qu'une Constitution de plus. 

Nul ne comprit donc sur le moment la gravité 
de l'acte qui s'accomplissait. Les coups d'Etat 
avaient été» nombreux : avaient-ils jamais entamé 
la République ni l'œuvre de la Révolution? Pour- 
quoi en serait-il autrement cette fois? Un danger 
plus grand menace le pays, c'est l'agitation l'oya- 
liste que Sieyès sait entretenue secrètement par 
Barras. Tous la soupçonnent, tous la prévoient, 
tous la redoutent. Plus tard, Barras lui-même 
avouera que les craintes du pays étaient alors 
justiiiées. Si l'on en doutait encore, Hyde de Neu- 
ville^ s(» chargerait, aujourd'hui, de l(»ver les der- 

' Uyde de Neuville, Mémoiies^ t. I. p. 237. 
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niers voiles. « Presque au même jour les armes 
sont reprises sur tous les points de TOuest. Chatii- 
lon et d'Andigné commandent en Anjou et sur la 
rive droite de la Loire ; Bourmont dans le Maine 
et le pays cliartrain; le Morbihan et la Basse- 
Brelagne sont sous les ordres de Georges Cadoudal, 
secondr par d'actifs lieutenants, tels que Lemercier 
et Limolian. La Haute-Bretagne, berceau de la 
chouannerie, obc^it au vieux marquis de Prévalaye. 
Le Midi élait prêt à se lever de nouveau et à se 
placer sous les ordres du général Willot Bor- 
deaux sVlait tout à fait enrégimenté par les soins 

du général Pépin L'association royaliste formait 

donc un grand réseau qui embrassait la France; 
elleremontaitdu Midi à Lyon, qui n avait rien perdu 
des sentiments de fidélité dont s'était inspirée son 
énergique résistance aux premiers tyrans de la 
Révolution. Enfin le Jura et la Franche-Comté 
étaient régulièrement préparés à une levée en masse. 
Pichegru, qui était de ce pays, pouvait compter 

sur l'appui dévoué de la population Pichegru 

était sur de réunir à la fois et les républicains qui 
lui étaient dévoués et les royalistes qui l'estimaient; 

tout l'avantage était de notre côté » 

Mieux valait donc se confier à celui qui se posait 
en continuateur delà Révolution et qui s'associait 
aux hommes dont personne ne pouvait soupçon- 
ner le républicanisme, que s'exposer aux consé- 
quences d'une réaction royaliste, que l'on prévoyait 
devoir être sans pitié ou à la soif de vengeance de 
l'émigration qui réclamait « 100.000 têtes* ». 

' Taine, It's Orif/ines de la France contemporaine. 



SIEYÈS AU DIRECTOIRE 385 

Si Topinion, aujourd'hui, juge dans un esprit 
tout différent de celui des hommes de cette époque, 
c'est qu'elle est instruite par des leçons, qui alors 
faisaient défaut. Le césarisme était inconnu en 
France. Pour tous, la République était le seul 
gouvernement susceptible de cadrer avec les 
mœurs nouvelles. Est-ce à dire que nous approu- 
vions entièrement Sieycs et que nous voulions 
l'absoudre. Non, nous avons cherché à expliquer 
les raisons, les nécessités qui l'ont fait agir ainsi, 
mais notre but n'est pas de le dresser sur un pié- 
destal et d'en faire un héros sans tache. Sieyès 
était homme avant tout; il avait des faiblesses, 
il était, plus qu'un autre peut-être, accessible à la 
vanité, il croyait pouvoir seul donner à la France 
la Constitution qu'il lui fallait, et c'est en flattant 
cette faiblesse que Bonaparte, qui connaissait déjà 
les hommes, dut, peut-être, de s'emparer défini- 
tivement de son esprit. 

D'autre part, ce qui est blâmable en lui, plusencore 
que son manque de clairvoyance, bien excusable 
quand on le voit partagé par toute la nation, c'est 
qu'ilaiteu recours àla ruse, à la force et à l'artifice 
pourconsommor ses calculs. Lespréparatifsducoup 
d'Etat, cette translation à Saint-Cloud, cette mise 
en scène, cette invasion des Cinq-Cents par les 
grenadiers de Murât et de Leclerc, cette comédie 
jouée par Lucien, c'est ce que Sieyès n'a pas pu se 
faire pardonner par la postérité. Pourquoi ne pas 
opérer au grand jour, dans Paris, saisir franche- 
ment l'opinion? Nul doute qu'elle n'y eût adhéré 
le jour même comme elle y adhéra le lendemain, 

23 
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quand cllo apprit révéncraent. Avait-on encore 
pour (le Paris? Maison sontces grands agitateurs, 
ces faubourgs sVd)ranlant à la voix puissante 
d'un Danton ou d'un Legendre, ces rues hérissées 
de piques, celt«» colère, cette indignation coulrc 
celui dont on craint Tambition? Les contempo- 
rains, eux, ne blâmèrent que la façon dont le coup 
d'Iîlat fut perpétré. En réalité tous Tapprouvèrent. 
La nation, tout entière, fut complice. Nul ne vit la 
servitude, nul n'aperçut que ce général, que Ton 
avait ainsi lancé à Tassant delà Constitution, son- 
nerait, plus tard, le pas décharge contre la liberté. 
Mais la postérité est plus sévère, elle a condamné, 
sans appel, Thomme qui jeta son pays aux pieds 
d'un maître et lui prépara quinze ans d'une servi- 
tude absolue. Quelque vraies, quelque impé- 
rieuses qu'aient été les causes invoquées par 
Sieyès pour reviser la Constitution en la violant ^ 

d'abord, (juelle que soit la nécessité reconnue de - 

l'acte et les raisons profondes qui l'excusent, ^ 

Sieyès ne peut échapper à l'accusation d'avoir -_■ 
porté au respect de la loi, lui, le théoricien de la m_^ 
liberté, une atteinte qui lui a valu la réprobation .m:M 
de l'avenir. L'exemple coupable qu'il a donné en .M-:mi 

violant une règle, qui est une des assises fonda ^- 

mentales de la vie morale d'un peuple, a duré et-# ^| 
dure encore. Bonaparte, malgré toute sa gloire^ ^5je, 
malgré l'œuvre féconde et glorieuse qu'il produi- ^ ./- 
sit, n'a pu faire oublier Brumaire. Sic^yès, lui, ew — r,n 
est dem(»uré écrasé. 11 avait cru pouvoir établie ^y> 
solidement son œuvre, consacrer son g^'n^^^^/^ 
alTranchi à achever l'éducation de la démocraL^^ //^ 
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et rlover h la gloire du pays iino œuvre durable. 
Il se trompa. Poussé, encouragé par la nation, il 
fut ensuite abandonné par elle. Bientôt, de Tap- 
pui qu'elle lui avait prcHé, il ne retira qu'ou- 
trages, exécration et déshonneur. Car on ne sau- 
rait trop le répéter, sauf les moyens qu'on ne 
reprochera jamais assez à Sieyès, le coup d'Etat 
fut approuvé par la presque unanimité du pays. 
Vous dites qu'il fut accompli par les modérés et 
les royalistes? Mais que firent donc les Jacobins? 
Où est la place publique, le carrefour même qui 
remua à leur voix? où sont ces orateurs superbes 
qui venaient dicter la loi aux anciennes assem- 
blées? Où sont ces mouvements redoutables de 
bataillons populaires? Où est la fierté, l'indigna- 
tion, la colère, le frémissement, la honte! 

A Saint-Cloud, dans la salle de TOrangerie, là 
existent encore quelques âmes énergiques, quelques 
caractères d'acier. C'est vrai. Mais au dehors, 
dans Paris, dans le club du Manège, que voit-on? 
Une inquié^tude toute apparente. Au delà, une 
cuciosité malsaine, unétonnement simulé, bientôt 
s^uivis de Tapprobation reconnaissante de tout un 
peuple. 



CHAPITRE IV 
LE 19 BRUMAIRE. — LA CONSTITUTION DE l'aN VIII 

Les journées du 18 et 19 brumaire sont trop 
connues pour que nous les racontions à nouveau. 
Tout a été dit sur les préparatifs aussi bien que 
sur l'exécution. Barras lui-môme n'a rien ajouté 
à ce que l'histoire connaissait déjà^ On sait que, 
(les cin(| directeurs, deux seulement furent hostiles, 
mais que Moreau sut assurer leur impuissance ; 
on sait aussi qu'une résistance, toute super- 
ficielle, se manifesta aux Anciens, mais que, par 
contre, les Cinq-Cents faillirent un instant com- 
promettre le résultat delà journée. 

L'allitude de Sieyès, son rôle, son influence à 
celte époque ont toujours été jugés, et par suite 
condamnées, sur le réquisitoire de Barras ou sur 
le témoignage de Talleyraiid. Peut-être serait-il 
plus conforme à une bonne et impartiale justice 
d'apprécier et de prononcer d'après ses actes ses 
paroles et les faits réputés vrais. 

Une chose, en particulier, que Ton n'a pas assez 
signalée, c'est que le coup d'Etat ne fut nullement 
exécuté comme il avait été congu. Dans la pensée 
de Sieyès, on ne pouvait douter du concours des 
Anciens, puisque les inspecteurs de la salle, gagnés 

» Mémoires, t. iV. 
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eux aussi, avaient omis volonlaireraeiil de convo- 
que»!* ceux dont ou nVtait pas sûr. On croyait 
donc que Bonaparte serait acclama aux Anciens, 
qu'il se rendrai! ensuite aux Cinq-Cents avec des 
propositions de dissolution des deux assemblées 
et Tinstallation d'un gouvernement. 

Or ce plan ne fut pas suivi, car Honaparte, mal 
préparé, ému, ma^idroit, irrita et mécontenta tout 
le numde. Kl spectacle singulier, on le vit reculer, 
étonné et saisi irépouvanle, à Taspect de ces repré- 
sentants qui acclamaient la liberté et exigeaient sa 
mise hors la loi. Lucien Bonaparte heureusement 
les présidait'. Il sut empêcher que le décret ne 
fùl rendu, et, pendant que les députés s'attardaient 
à procéder à Tappel nominal, il lit envahir la 
salle. L(îs prolestations sonl étouffées sous les 
roulements de tambour, une panique générale 
s'ensuit, la tribune est renversée, et à terre, au 
mili(Mi des banquettes éventrées, gisent péle-méle 
\os écharpes et les toges, pendant que quehjues 
députés, effrayés, sautent par b*s fenêtres. Quel- 
ques-uns r(»stent à Saint-Cloud, d'autres courent en 
toute» hâte à Paris. Mais hélas! la grande ville est 
calme. Vax vain y chercherait-on la moindre trace 
d'émotion. Après avoir erré toute la nuit, ils ren- 
trèrent chez eux et se» turent pour toujours. 

Les Anciens se firent les interprètes des senti- 
ments du pays en félicitant aussitôl les vainqueurs. 
Lucien réunit les de'bris des (Unq-Cents. On orga- 
nisa, à la hâte, un Gouvernement provisoire, que 

• Les Hoîinparfe el le 18 />/*?/mfl/Vc, par Frédéric Masson. 
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Ton confie, sous le nom de Consulat, à Bonaparte 
et aux deux directeurs, Sieyès et Roger- Ducos. 
Une Commission de vingt-cinq membres devra 
les assister et préparer avec eux la nouvelle Cons- 
titution. 

A deux heures du matin, les trois consuls 
prêtent serment et, à trois heures, ils rentrent à 
Paris. Un seul regret traverse leur âme, c'est qu'ils 
aient cru devoir aller àSaint-Cloud. Jamais Paris 
n'a dormi avec plus de tranquillité. 

L(» lendemain, 20, bien que ce fût un décadi, 
TindilTérence fut complète. Devant les affiches, 
encore toutes fraîches, des groupes se forment, on 
commente, on s'étonne, et ... on approuve. San- 
terre et les faubourgs parurent attendre un mot 
d'ordre qui ne vint pas. Les ouvriers restèrentchez 
eux. Le 21, la bourse monta. 

Et cependant, ce coup d'Etat si bien combiné 
entre les membres les plus influents des conseils, 
assuré de tous les concours, garanti par la compli- 
cité presque* universelle avait, en réalité, échoué. 
L'envahissement des Cinq-Cents par la force 
armée n'avait jamais été prévu. Sieyès n'y avait 
jamais songé. L'invasion delà soldatesque l'attris- 
tait, et il craignait pour l'avenir. 

Dans les jours qui suivirent, une certaine agita- 
tion commença à se manifester en province ^ Les 
Consuls organisèrent aussitôt des représentants en 

• Outre la protestation très connue de Barnabe, président du 
Tribunal criminel de l'Yonne, il convient également de citer 
celle des administrations centrales du Pas-de-Calais, des Pyré- 
nées-Orientales, du Jura, etc., et celles du club des Jacobins de 
Versailles, Metz, Glermont, Toulouse, etc. 
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mission, sorte de ?72issi dojuinici^ chargés d'éclairer 
le pays sur le sens réel du coup d'Etat et les 
résultats qu'il d(»vait produire. On choisit de préfé- 
rence d'anciens conventionnels estimés, connus 
pour leur intégrité et exempts de toute compromis- 
sion. 11 ne semble pas qu'ils aient éprouvé beau- 
coup de difficultés dans leur œuvre, car le calme 
fut presque aussitôt rétabli partout, en môme 
temps que la joie et la confiance se manifestaient 
de tous côtés. Au surplus, la présence de Sieyès, 
ses déclarations îi tous ceux qui lui rendaient visite, 
étaient de nature h rassurer ceux qu'une dictature 
militaire aurait pu efl'rayer. Les adhésions affluèrent 
bientôt: c'est Porte (de la Haute-Garonne), c'est 
Bergasse-Laziroules, ancien constituant, c'est Jou- 
bert, de l'Hérault. Faut-il citer l'adhésion de Ba- 
rôre. Il égala presque Barras par la bassesse et la 
servilité. 

Ce mouvement de ralliement, à part quelques 
rares exceptions, se généralisa dans la quinzaine 
qui suivit, et l'Institut, qui comprenait la plupart 
des grandes ligures de l'époque révolutionnaire, 
vint faire escorte à Bonaparte et saluer l'astre 
naissant. 

Jusqu'au dernier moment, du reste, Bonaparte 
avait douté du succès. Etonné, il parut vouloir les 
premiers jours s'abriter derrière rautorité de 
Sieyès. « Il trouvait en lui, dit Hyde de Neuville ^ 
un homme d'esprit et de talent, très capable de 
remplir les lacunes de son propre génie et de sup- 

1 Mémoires^ 1. 1, p. ^'ôï. 
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pléer à ce qui lui manquait alors de ses connais- 
sances gouvernementales, qu'il devait du reste 
acquérir avec une merveilleuse facilité. » 

Ces deux hommes que tout sépare, qui dans le 
fond doivent se détester, marchent d'abord dans le 
plus parfait ei le plus touchant accord, Tun ne pen- 
sant qu'à la Constitution de ses rêves, l'autre à la 
haute situation qu'il ambitionne. Mais cet accord 
ne dura pas, il ne pouvait pas durer. C'est l'éternel 
duel entre l'idée et l'action, entre la raison et la 
force, entre le rêve et la réalité. 

Dès le 21 brumaire, Sieyès se met résolument à 
l'œuvre et dicte à Boulay (de la Meurthe) les idées 
« qu'il n'anile temps ni la patience de rédiger* ». 
11 sait que l'opinion attend de lui une constitution, 
commedans l'antiquité, Athènes et Sparte, de Solon 
et de Lycurgue. L'erreur de 1789 persistait. On est 
encore imbu des mômes idées. Pour beaucoup 
d'hommes, les institutions humaines sont de purs 
ouvrages de l'esprit, et rien ne leur parait plus 
naturel que de faire sortir de latôte du législateur 
unc^ constitution toute faite. Cela étant, qui, plus 
dignement que Sieyès, peut et doit remplir ce 
rôle? Ne dit-on pas, partout, qu'il possède une 
constitution longuement méditée, mûrie et pen- 
sée. N'ajoute-t-on pas, tout bas, que c'est une 
œuvre profonde, admirable, et que, débarrassé 
aujourd'hui des obstacles que les passions révolu- 
tionnaires lui ont jadis opposés, il va enfin pouvoir 

' Au lendemain de la mort de Sievès, Boulav (de la 
Meurthe) détachait deux fragments de ses Siémoires et les faisait 
paraître sous le titre de Théorie consUtut tonnelle de Sieyès^ 
Constitution de l'an MU. Paris, Paul Renouard, 1836. 
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la produire au grand jour. A Boulay qui écrit, à ses 
amis Cabanis, Daunou, Chénier qui écoutent, 
Sieyés, en effet, lentement, expose ses vues. 

Il croit que le premier effet de la Constitution 
nouvelle doit être d'entretenir, de continuer le 
mouvement social, sans le précipiter, d'établir un 
équilibre raisonné «mtre les différents rouages qui 
peuvent concourir à l'action publique et de modé- 
rer Tusage delà tribune, dont lesexcé sont provo- 
qué tant de maux. Dans une des conférences qu'il 
a ainsi avec Houlay, Sieyés, surmontant sa répu- 
gnance, se décide à rédiger lui-même les bases du 
travail qu'il se propose d'offrir à son pays. C'est 
un énoncé de problème. 

« De quoi s'agit-il? En 1789, le représentant 
bérédiUiire a été ébranlé et bientôt détrôné. En 
voulait-on à l'ordre social ? Non. On voulait un 
ordre de choses où tout ce qu'il y avait de bon, 
d'utile, à plus forte raison de nécessaire, dans la 
machine sociale alors existante, fut conservé, et 
l'on devait se contenter d'abattre toutes les institu- 
tions royales, féodales, héréditaires auxquelles les 
véritables et nécessaires instruments de la société 
s'étaient attaché. Ainsi, ayons tout ce qu'il y 
avait de bon pour faire marcher la chose, ajou- 
tons ce qui y manquait et écartons, détruisons à 
jamais, tout ce qu'il y avait de mauvais ou de 
contraire aux principes. 

« L'a-t-on fait? Non... Faut-il renoncer à la 
faire ? Non. » 

Et Sieyes, poursuivant, confesse à Boulay 
qu'à son sens « la d(»mocratie brute est une 
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absurdib"». Ce qu'il veut avant tout, c'est préve- 
nir le retour des passions démagogiques, c'est 
clore définitivement Tère des violences et le 
régne de la place publique. Le pouvoir royal ne 
peut plus convenir à la France nouv<^lle. Un abîme 
sé'pare I7î)9 de 1789, et nulle puissance humaine 
ne le pourrait franchir. Mais le régime qui est sorti 
de la Convention et qui lui a survécu ne lui con- 
vient pas davantage, car il n'est que la parodie, 
la caricature de la République. Celle-ci ne sera 
jamais qu'une utopie, si elle n'a pas, pour pre- 
mière et essentielle base, le régime représentatif. 

Il faut donc désormais assurer au peuple la plus 
grosse somme de liberté possible, sous quelque 
formt» qu'elle se présente. On y arrivera en fai- 
sant tous l(»s citoyens électeurs, mais on ne peut 
huir reconnaître, sans danger, le droit de parler 
et d'agir dircM'Jement, ainsi qu'on l'avait vu trop 
souvent avec ces sociétés a qui, se qualiliant de 
populaires, s'arrogeaient le droit de piHitionner et 
de parler au nom du peuple^ ». 

Sieyès, av(H' son dogmatisme tranchant, posait 
aussitôt ces deux propositions : 

1** Nul ne doit être rev<Hu d'une fonction pu- 
bli(jue que par la confiance de ceux sur lesquels 
doit s'exercer cette fonction; 

2** Nul ne doit (>tre nommé fonctionnaire par 
ceux sur lesquels doit porter son autorité. 

C'est c(» qu'il synthétisera ensuit*^ sous cette 
forme dev(*nue célèbre : *< La confiance doit venir 

' Houlav (le la Meiirihe. ib'ulem. 
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d'eu bas et raulorité d'en haut. » Il ne s'agit plus 
dès lors que d'organiser suivant cette règle. 

i< Quel est le besoin et, par conséquent, le vœu 
rvA et constant d'un peuple quelconque?» se 
demande Sieyès. 

« (Vest assurément, ne pouvant pas se gouver- 
ner par lui-môme, d'être gouverné par les hommes 
les plus probes, les plus instruits et les plus zélés 
pour son bien-être, en un mot, par les hommes 
qui ont le plus sa confiance. Mais, qui a le droit 
de désigner, de choisir ces hommes? Lui-même, 
lui seul. 11 en est d'un peuple comme d'un parti- 
culier. Quand un individu ne peut vaquer à ses 
affaires, soit par défaut de temps, soit par défaut 
de lumière ou par tout autre empêchement, que 
fait-il? Il cherche autour de lui l'homme qu'il 
croit le plus capable de les bien faire, il le choi- 
sit et lui donne sa procuration, exerçant, en cela, 
un droit naturel que personne ne peut lui ravir, 
sans injustice et sans tyrannie. » 

Pour permettre à tous les citoyens de concourir, 
par représentation, à l'action publique, il mainte- 
nait la division territoriale de la France en dépar- 
tements. Mais il remplaçait les quarante-quatre 
mille municipalités, créées malgré lui par la Cons- 
tituante, par de grandes communes ou arrondisse- 
ments communaux. 

En supposant la France peuplée de trente mil- 
lions d'habitants, et retranchant tout ce qui 
n'était pas ou ne pouvait pasi être citoyen, c'est- 
à-dire les femmes, les enfants, etc., Sieyès évaluait 
le nombre des citoyens à environ six millions. 
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<!('> ^i\ niilli(Ui> (II' (■ilnvrn>, rriini^ |t;ii' iinmidi^- 
scniLMil <lr la iiiiuiirrc (jui leur serait la |)liis com- 
mode, dinuionl désigner le dixième d'entre eux. 
« C'était la liste de confiance du premier degré, 
ou, autrement dit, la liste communale. » La réduc- 
tion au dixième de toutes les listes communales 
de chaque département constituait la liste dépar- 
tementale ou du second degré. Enfin, parla réduc- 
tion au dixième des listes départementales, on 
obtenait la liste du troisième et du plus haut 
degré, la liste nationale. 

Dans sa pensée, la liste communale devait 
constituer la liste d'éligibilité pour les fonction- 
naires de Tarrondissement, la liste départemen- 
tale pour les fonctionnaires du département, la 
liste nationale pour les fonctionnaires nationaux. 
Pour que ces listes fussent complètes et ne com- 
prissent jamais que des hommes revêtus de la 
confiance publique, Sieyès voulait que, chaque 
année, elles fussent soumises à la revision des 
citoyens qui les avaient formées, afin d'en effacer 
les morts, ceux qui auraient changé de domicile 
politique et tous ceux qui auraient perdu la con- 
fiance de leurs concitoyens. 

En réalité, Sieyès établissait un jeu de listes de 
notabilités ou d'éligibilité, calculées suivant les 
trois degrés de fonctions publiques. (Chacune des 
listes correspondait, de la sorte, à l'importance de 
la fonction pour laquelle elle élait dressée. Il en 
résultait que les fonctions communales ne pou- 
vaient être remplies que par les citoyens portés 
sur les listes communales ; les fonctions départe- 



398 SIKYÈS 

mental(»s par ceux portés sur les lisles départemen- 
tales ; les fonctions d'ordre général ou fonction»? 
nationales par les électeurs nationaux. La con- 
fiance établie en bas, il ne restait plus qu'a fixer 
le pouvoir en baut. La formule arithmétique, si 
chère à Sieyès, reparaît, ainsi, une nouvelle fois. 

Sieyès reconnaît la nécessité de donner au pays 
une volonté qui soit une et une force qui soit une 
aussi ; cette volonté doit constituer le pouvoir 
législatif; la force, qui met cette volonté en action, 
se traduit par le pouvoir exécutif. Mais pourquoi 
ne pas soumettre le pouvoir à la même condition 
que la coniiance; pourquoi établir une ditrérence. 
aussi diamétrale, entre ces deux formes de la 
manifestation publique? Parce que, répond Sieyès, 
vous auriez raison de craindre, si le fonctionnaire 
recevait son pouvoir de ceux qui lui doivent obéis- 
sance, qu'il ne fut bientôt amené par la force 
môme des choses à Texercer avec partialité, avec 
le souci et bientôt Tunique préoccupation de plaire 
à ceux qui disposeront, dans les assemblées élec- 
torales, de la plus grande influence. 

S'il émane au contraire de la volonté supérieure, 
qui, elle, est plus t'clairée, plus sereine, le fonction- 
naire, à quelque degréqu' « il appartienne, sera plus 
indépendant et mis à Tabri des coteries, des pas- 
sions el des intrigues, plus porté et plus libre 
d'agir avec une égale impartialité et une égale 
justice». Le pouvoir viendra donc d'en haut. 

Mais comment et sous quelles formes? Ce pou- 
voir, nous l'avons vu, est double ; il y a le pouvoir 
législatif et la puissance executive. Sieyès com- 
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menée d'abord par organiser le premier. C'est la 
partie la plus considérable de son projet. Repre- 
nant une partie des idées qu'il a déjà émises en 
1795, il établit d'abord un corps législatif, com- 
posé de quatre c(»nts membres, à raison d'un, au 
moins, par département. Il est renouvelable, par 
quart, tous les ans et ses membres ne sont pas 
immédiatement rééligibles. Sa fonction consiste à 
statuer sur les iutéréts généraux de la société à 
faire les lois, ou pour parler la langue de Sieyès, 
i( les actes imposant obligations aux citoyens ». 
Mais pour éviter l'abus de la tribune, les excès de 
l'éloquence, les dangers de la rhétorique, ce corps 
devrait être muet. C'était un jury, un y«ry législa- 
tif. Il devait écouter, en silence, le réquisitoire et les 
plaidoiries, puis se retirer pour rendre sa sentence. 
A côté, Sieyés place le Trihunat, composé d'au- 
tant de membres qu'il y a de départements, afin 
que les intérêts et les besoins de chaque portion 
du territoire y soient également défendus. Ce 
corps a le droit de parler et de pétitionner, car le 
peuple lui donne, par procuration, le droit d'agir 
en son nom. Sieyès fait ainsi revivre, mais réglées 
et légalisées, les anciennes députations admises 
jadis à la barre de la Convention. Celle idée, 
Sieyès l'avait soutenue déjà en l'an 111. 11 la déve- 
loppait et la précisait. Dans son esprit, le Tribu- 
nal devait être une pépinière d'hommes d'Etat et 
d'orateurs. Ils s'exerçaient à la parole, apprenaient 
les lois et s'habituaient à traiter des grands intérêts 
de l'Etat. Rééligibles, ils acquerraient sûrement, 
par une longue pratique, l'expérience et la matu- 
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rite. xViiisi sMnslallcrait en France, loin du bruit 
de la foule et des clameurs de la place publique, 
la Irihanr He pétition populaire où le peuple, par 
ses représentants, souti(»ndrait ses intér<>ts et 
exposerait ses besoins. 

Unt; troisième assemblée, le Conseil dEtal^ 
renouvelé de lancienne institution royale, propa- 
rerait les lois. Composé de légistes, d'bommes 
rompus à la pratique des affaires, il vi(»ndrait les 
soutenir et les discuter, contradicloin^menl, avec 
le Tribunat devant le jury législatiT silenci(îux. 

Mais cette* organisation eiU été incomplète s'il 
n'y avait eu place pour un organe conservateur, 
sorte de Sénat, qui veillerait aux grands intérêts 
de TEtat. Ce si»ra le rôle du Collètje ries Conserra- 
leurs, Kn tête de ses attributions, Sieyès place le 
droit d'examiner, de contrôler, d'épurer la liste 
nationale. C'est ce Collège qui, sur C(»tte liste ainsi 
revisée, ainsi consacrée, choisira les membres du 
corps législatif eldu tribunat. Pourdonner ace grand 
corps plus de caractère, de stabilité et de poids, 
sesmembn^s seront nommés à vieet déclarés invio- 
lables. Le nombre en sera, à dessein, réduit à cent. 
Il se recrutera lui-même parmi les notables de la 
liste nationale. Il pourra être, de la sortes le gardien 
de la constitution, il pourra veiller sur elle, répri- 
ni(»r les îitt(»intes qui pourraient y être portées, 
(Milin statuer sur les diflicultés d'application et les 
questions de compét<»nc(». Mais un droit restrictif 
était apporté à un rôle qui aurait pu devenir trop 
grand. Âlôme sur l(»s questions purement consti- 
tutionnelles, le Collège d<'s Conservateurs ne 



LA CONSTITUTION DE L AN VIll 



401 



pouvait agir do son autorité soûle. Il fallait qu'il 
fût provoqué ot saisi ofliciollement par uno dénon- 
ciation ou une plainte émanant soit de Tautorité 
gouvernementale, soit duTribunat. Dans ce but, l'un 
ot Tautre avaient leur tribune près de ce collège, 
ot ce n'est qu'après un débat contradictoire entre 
leurs orateurs qu'une décision pouvait cHre rondu(». 
On lo voit, rien n'était livré au hasard, rien 
n'était laissé à l'imprévu dans cette organisation. 
Tout était tempéré, balancé, contrôlé et mutuel- 
lement complété. « (le collège, disait Sioyès, n'est 
rien dans l'ordre exécutif, rien dans lo gouverne- 
m«»nt, rien dans l'ordre législatif. Il est, parce qu'il 
faut qu'il soit, parce qu'il faut une magistrature 
constitutionnelle. » Il pensait que composé de ce 
qu'il y avait do plus élevé, de plus éminont, de 
plus considérable dans la liste nationale, — produit 
elle-même do trois épurations successives, — cette 
Assemblée pourrait être considérée comme la 
représentation la plus haute de la France ot, dans 
les circonstances solennelles, parler on son nom. 
Il eu rehaussait encore lo prestige, en établissant 
qu<^ celui qui en aurait fait partie» etquis'ou trou- 
verait écarté un instant, par le fait d'une démis- 
sion, ne pourrait ni solliciter, ni briguer aucune 
autre charge de l'Etat. Enfin, objet de toute sa 
sollicitude, ce corps avait un local somptu(Mix, et 
chacun de ses membres recevait un revenu annuel 
de HJO.<KX) francs. C'était un dédommagement 
logique, puisque celui qui(»n bénéficiait renonçait 
d'avanceà toute autre ambition et s'interdisait tout 
autre avantage. En accordant cette riche dotation, 

26 
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dit Boullay, Sioy^s songeait moins h récompenser 
(le grands services qu'à créer de grandes richesses 
plébéiennes, afin de tourner au profit delà Révolu- 
tion les grandes intelligences et les esprits élevés 
de la nation. 

Sieyès couronnait ce vaste édifice, qui affectait, 
suivant sa propre expression, la forme d'une 
pyramide, en plaçant au sommet, ou plus exacte- 
ment à la pointe, le grand électeur. Ce n'est pas un 
despote, se hâtait de dire Sieyès, car un despote 
réunit dans sa main tous les pouvoirs publics, et 
le grand électeur n'a que des attributions spéciales 
et limitées ; ce n'est pas davantage un roi, car il lui 
faudrait des sujets et, dans une république, les 
citoyens ne sont sujets que de la loi. C'est un 
magistrat suprême, chargé de personnifier la 
France. Il n est ni responsable ni héréditaire, son 
pouvoir consiste uniquement à nommer les chefs 
du Gouvernement, à les révoquer, à surveiller 
leur conduite et à se faire rendre compte de l'état 
général du pays. Comme sa fonction lui vaut sur- 
tout de représenter la France au dehors, sa repré- 
sentation sera tout extérieure. Pour cela, il sera 
environné du plus grand éclat possible dans une 
République, et pour le mettre à même, non pas de 
distribuer des pensions ou des faveurs, mais sim- 
plement de tenir son rang, de recevoir dignement 
les hôtes de la nation, il sera logé dans un palais 
et aura un revenu de 5 millions. 

A ses côtés, seront les chefs du Gouvernement 
qu'il nomme et surveille; ces agents prendront le 
nom glorieux de consuls. L'un aura la partie exté- 
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rieurc du pouvoir (la guerre, la marine, les colo- 
nies, les relations extérieures) ; Tautre aura dans 
ses attributions ladministration, la justice, les 
finances, et tout ce qui concerne les questions inté- 
rieures proprement dites, sauf, et nous verrons tout 
à rheure pourquoi, la garde nationale. 

Ici, les idées de Sieyès perdaient un peu de leur 
netteté et de leur logique. Il chargeait de détails 
inutiles, de rouages trop compliqués, un ensemble 
qui ne manquait pas de grandeur. C'est ainsi qu'il 
instituait, auprès de cbaque Consul, un conseil 
d'Etat, une chambre de justice politique et des 
ministres, auxquels étaient réparties les différentes 
administrations, groupées sous son autorité. 
Chaque Consul nomme et préside son Conseil 
d'Etat et sa Chambre de justice; Tun et l'autre 
choisissent également leurs ministres. 

Ainsi donc le Conseil d'Etat se trouve divisé en 
deux grandes sections, la section de la guerre, de 
la marine, des colonies et des affaires étrangères, 
et la section du contentieux, de l'intérieur et des 
cultes. Nous avons vu plus haut comment Sieyès 
en comprend le rôle. 

Quant aux Chambres de justice, elles ne sont 
qu'un instrumentde gouvernement chargé de veiller 
sur les fonctionnaires. Leur but est de prévenir 
les abus de pouvoir, de corriger les fautes, de ré- 
primer les négligences et d'assurer enfin une 
marche régulière et soutenue aux affaires pu- 
bliques. 

Les ministres, groupés en deux séries, sous les 
ordres des Consuls, étaient au nombre de quatorze* 
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C'est eux qui oxorçaient, par délégation <les con- 
suls, le pouvoir exécutif. Sieyès les appelait, pour 
cettc^ raison, les jn'octinitmrs du srrricr jjuh/ic. 
(Chaque ministre est chef unique dans sa partie 
et choisit lui-même, sur hi liste départementale, 
les agents dont il a besoin. (leux-ci, à leur loiir, 
nomment leurs employés. 

Entin toule cette organisation se complétait par 
la présence, auprès de chaque ministre, <rune 
chambre de justice, dite chanthre inférieure pour 
la distinguer des chambres de justice proprement 
dites et appelées A^/^^/rs c/iamhrrs^ et dont le rnle 
4'onsistait à surveiller la gestion ou Tattitude de 
tous les agents responsables. 

Une fois l'édifice achevé, Sieyès y introduisit 
une dernière et redoutable disposition qui devait 
en être comme la garantie suprême : c'était U^ droit 
(rahsorjjtion. Sieyès redoutait, en elîel, l'ascen- 
dant qu(^ peut toujours exercer sur la multitude im 
citoyen éminent i)ar ses talents et par ses services. 
Sicedangervenait de la partd'ungénéral victorieux, 
le ministre qui l'avait nommé pouvait le déplacer: 
si c'était delà part d'un ministre, le consul, dans la 
dépendance duquel il se trouvait, pouvait le des- 
tituer ; si c'était de la part d'un consul ou des 
deux consuls, le grand électeur, ayant le droit de 
le révoquer, pouvait faire cesser le danger. Si le 
danger venait du grand électeur, le collège d«*s 
conservateurs F absorbait. Il pouvait en user ainsi 
envers tout homme dont l'ambition ou la popula- 
rité serait inquiétante pour Tordre public, (tétait 
le plus grand pouvoir dont le Collège était investi. 
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Quiconque appelé par l'absorption refusait d'obéir 
et ne cessait, à l'instant de sa nomination, toute 
autre fonction publique était déclaré criminel de 
haute trahison, ainsi que tous ceux qui reconnaî- 
traient son autorité ou soutiendraient sa résistance. 
Le Collège pouvait mettre alors en mouvement 
hx force publiques et c'est pour y arriver que la 
constitution plaçait, soussamain, lagardenationale, 
au lieu de la confier au consul chargé des ques- 
tions intérieures. 

Aucune disposition transitoire n'était prévue, 
mais pour assurer le l'onctionneraent immédiat de 
sa constitution, Sieyès proposait de saisir, sans 
retard les Conseils d'Etat, d'un grand nombre de 
lois organiques, chargées de combler les lacunes 
existantes, et, en attendant, il ajoutait à tout ce 
qui fonctionnait déjà dans l'ordre judiciaire la 
plupart des mesures qu'il avait jadis proposées à 
la Constituante et qui n'avaient pas été acceptées. 

On connaissait enfin les grandes conceptions de 
Sieyès. Sa constitution, longtemps cachée, était 
désormais révélée. Au premier coup d'œil, elle 
paraissait d'une belle et sévère ordonnance et se 
déployait suivant les règles d'une sage philosophie, 
(^'était une admirable œuvre d'art, façonnée et 
ciselée de main d'ouvrier. De là, aussi, venait 
sa faiblesse. Elle séduisait, elle attirait, elle flat- 
tait l'imagination; puis, si Ton passait à l'étude 
minutieuse du détail, les défauts apparaissaient 
avec force et en détruisaient bientôt l'heureuse 
harmonie. Ce qu'on y pouvait toutefois louer sans 
réserve, c'était la base puissante, la large assise : 
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le suffrage universel sans restriction de cens, la 
liberté individuelle, l'égalité des personnes, le res- 
pect absolu de la loi ; ni privilèges, ni monopoles, ni 
droit héréditaire, ni aristocratie. C'est la nation qui 
délègue aux plus éclairés, aux plus instruits, aux 
plus honnêtes, aux plus dignes, tous les pouvoirs 
qu'il ne lui est ni possible, ni loisible d'exercer 
elle-même. Mais si Ton se livre à un examen plus 
attentif, les dangers et les lacunes se pressent 
en foule. Et d'abord le Collège des Conservateurs. 
Pourquoi lui attribuer une telle importance, en 
faire un des premiers corps de TEtat, en même 
temps qu'on le condamne à rinaction,à Toisiveté? 
Pourquoi, d'autre part, rendre le grand électeur 
irresponsable et le réduire au rôle de soliveau? 
C'était là, sans aller plus loin, le point le plus 
vulnérable de la Constitution. Le Collège des Con- 
servateurs rappelait le Sénat vénitien et le grand 
électeur quelque chose comme un roi fainéant. 
Poursuivons. Effrayé et encore ému des excès 
commis par la Convention, Sieyès était tombé 
dans un excès contraire. Le rôle de muet qu'il 
assignait au Jury législatif était la négation même 
du pouvoir délibérant et du système législatif. 11 
croyait, en étouffant la parole publique, arriver 
à l'affranchir et à Tépurer. Quelle chimère! Quel 
aveuglement ! Ce silence, qu'il imposait au jury 
législatif, gâtait, presque à lui seul, ce qu'une orga- 
nisation, par ailleurs savante et méthodique, 
pouvait avoir de pratique et de bon. Quant au 
droit d'absorption, conféré au Sénat, c'était ou 
une puissance formidable ou un simple artifice de 
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con^l ihi lion. Il nr |M)u\;iiL <'ii hml cii-. |in''\('iiir 
l«» <l('>|K>lisiiH' (lu urainl r[('ct(Mir si celui-ci (mU(''Ic 
iciilé (le roxcrcer. Un ^a'iiéi'al qui, élevé à celte 
haute dignité^ eût voulu s'emparer de la dictature 
n'aurait eu qu'à balayer le Sénat pour ne plus 
rencontrer le moindre obstacle. Le 19 brumaire 
n'étail-il pas un modèle suffisamment probant? 
Préoccupé de la séparation des pouvoirs de la 
division du travail, Sieyès aflaiblissait, en défi- 
nitive, tous les rouages et les vouait à Timpuissance. 

Ces faiblesses ne sauraient enlever cependant à 
l'œuvre de Sieyès ses beautés réelles et ses 
sérieux avantages. On efit pu, en y apportant 
certaines retouches, en adoucissant certaines rai- 
deurs, en modifiant certains contours, en tirer 
une constitution appropriée aux mœurs et aux 
circonstances nouvelles. 

Mais Bonaparte, dont la timidité était tombée à 
mesure qu'il sentait son pouvoirs'affermir, qui avait 
mis à profit Teffacement volontaire de ses deux 
collègues, pour fixer et forcer Tattention du pays, 
entendait bien imposer ses vues, satisfaire son 
ambition et préparer son pouvoir. 11 faut lire dans 
Boulay (de la Meurthe) ces interminables négo- 
ciations, ces tentatives de rapprochement toujours 
suivies de rupture, qui marquent la première 
période du Consulat provisoire. Sieyès et Bona- 
parte apportaient dans la discussion la môme àpreté, 
la môme obstination, Tun accablant l'autre de ses 
sarcasmes, celui-ci opérant par menaces et intimi- 
dation. Vingt fois Sieyès fut sur le point d'en 
appeler h la France et de se retirer à la campagne. 
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Bonaparte résiste, refuse, puis de guerre lass<' 
songe à recourir à la force. La partie était trop 
inégale. Sieyès devait succomber*. 

Les Commissions, qui avaient été nommées à 
Saint-CIoud par les Conseils, se réunirent le 
1" primaire ; Boulay (de la Meurthe) fui choisi 
pour présider celle du Conseil des Cinq-Cents. 11 
fait d'abord part à ses collègues des grandes lignes 
de la Constitulion de Sieyès. Puis, encouragé, 
soutenu par l'accueil favorable que son exposé 
rencontre, il entre dans le détail et explique le 
fonctionnement de tous les rouages. Us parurent 
un peu compliqués, mais on admit généralement, 
qu'après quelques petits changements on pourrait 
prendre ce projet comme base de discussion. 
Malheureusement Sieyès commit la faute impar- 
donnable de se refuser à toute modification. « Il 
avait à cœur, dit Boulay (delà Meurthe), que son 
son plan ne fui pas mutilé. C'était le fruil des 
méditations politiques de toute sa vie; c'était une 
machine qu'il avait construite avec un soin extrême 
et qu'il prétendait avoir munie de tous les rouages 
nécessaires à sa pleine et régulière activité. » 

Pendant ce temps, que fait Bonaparte? Il sait 
les commissaires très froissés par le refus que 
vient de leur opposer Sieyès. Il excite leurs 
défiances, exagère les difficultés, les presse d'agir. 
Sieyès, lui, espère toujours que sa constitulion 
passera tout entière. 11 a gagné à sa cause Talley- 



1 Mc'f/ioireN de Uoulay de In Meurthe^ Mémoires de Lucien 
liotiaparte^ Mémoires de Miot, de Gourgaud (I, 13fi). Moniteur du 
10 friinaire. 
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rund <»t Rœdcrcr. 11 songe même à voir Volney. 
La rupture est proche. Dtgà les deux consuls 
s'évitent. Talleyrand, cependant, ne désespère pas 
encore. II est si cauteleux, si insinuant, si habile, 
(|u'il parvient un jour à amener Sieyès à se ren- 
contrer avec Bonaparte. La conversation dura six 
heures. Elle fut vive, violente, animée ; elle ne 
résolut rien. Quand les deux consuls se sépa- 
rèrent, ils (Haient aussi divisés, aussi mécontents 
qu'en arrivant. ïalleyrand, rendant compte, dans 
la soirée, de Tentreprise h Rœderer, disait : « Ja- 
mais je n'ai tant souffert, et je dois convenir que 
dans cette dispute Bonaparte m'a paru avoir 
l'avantage, ayant fait à son adversaire des objec- 
tions auxquelles celui-ci n'a ([ue faiblement 
répondu. » 

C'était surtout sur la question du grand électeur 
([ue la discussion avait porte. Bonaparte s'en 
montrait l'adversaire déterminé. « Cette création, 
dit Boulay (de la Meurthe), ne lui plaisait nulle- 
ment. Il n'y voyait qu'un fantôme, bien décoré, il 
est vrai, mais sans force et sans mouvement. » On 
conçoit qu'il ait trouvé Tinstitulion mauvaise et 
le rôle, où il croyait devoir ôtre placé, dispropor- 
tionné à sa taille et inférieur a ses moyens. Peu 
disposé h renouveler Brumaire, l'absorption le 
remplissait d'inquiétude et d'aigreur. 

La mésintelligence ne pouvait, sans danger, 
continuer plus longtemps. Rœderer et Boulay (de 
la Meurthe) se multiplient auprès de Sieyès pour 
l'amener à transiger. L'un suggère la création de 
trois consuls, l'autre propose d'instituer une pré- 
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si dence, comme aux Etats-Unis. Mais Sicyès s'obs- 
tine, il n apportera h son plan ni changement, ni 
retouche. II est prêt à résigner plutôt ses fonc- 
tions. 

On cherche également h calmer Tindignation de 
Bonaparte qui parle déjà de démontrer au pays 
que le plan de Sieyès est attentatoire î\ la liberté 
etde convoquer les Assemblées primaires. Mais son 
frère Lucien aggrave, sur ces entrefaites, par des 
propos inconsidérés et des menaces maladroites, 
une crise dont nul ne peut encore entrevoir la 
lin. 

Il fallait à tout prix empêcher que l'opinion ne 
s'inquiétât et ne fût mise au courant des difficultés 
qui paralysaient les Commissions. Celles-ci, pour 
tromper son attente, annoncent qu'elles ont com- 
mencé l'étude de la Constitution, que les travaux 
se poursuivent et que Daunou, chargé du rapport, 
sera bientôt en état de le présenter. A quelques 
jours de là, le langage et l'attitude de Bonaparte 
changèrent brusquement. Ses amis lui ont rappelé 
les grands services rendus par Sieyès, l'autorité 
considérable dont il jouit encore dans le pays, le 
danger qu'il pourrait y avoir à le jeter dans Top- 
position. Jourdan, Bernadolte sont là qui épient 
sa mauvaise humeur et qui ne manqueraient pas 
d en profiter. Tout en maugréant, Bonaparte se 
rend bientôt à ces raisons et fait demander à Sieyès 
une nouvelle entrevue. Elle eut lieu le lendemain. 
Ruîderer, Talleyrand et Boulay (de la Meurthe) y 
assistèrent. Bonaparte déploya toutes les res- 
sources de son esprit; il fut humble, respectueux, 
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déférant, et Sieyès, ébranlé par tant de séduc- 
tions, oublia ses colères, ne se souvint plus des 
sarcasmes passés et consentit à la réconciliation. 
Quant à la Constitution, aucun d'eux n'en parla. 
Elle était ajournée jusqu'au moment où les Com- 
missions en auraient fini l'étude. Peu de temps 
après, Daunou donnait lecture de son rapport. Les 
Commissions et les trois Consuls tinrent alors de 
nombreuses conférences pour l'examiner et le dis- 
cuter. Ces séances avaient lieu le soir, de préfé- 
rence chez Bonaparte et, plus d'une fois, le jour 
les surprit discourant et discutant encore. 

A la lonjçue, Sieyès, sollicité par ses amis et 
séduit par Bonaparte, se départit de son intransi- 
j^eance. 11 souscrivit à de nombreuses modifications 
et se résigna aux amputations reconnues néces- 
saires. C'est ainsi qu'il accepta que les listes d'éli- 
gibilité fussent revisées seulement tous les trois 
ans et ne commençassent h fonctionner que dans 
le courant de Tan IX. Il eut le tort, toutefois, d'ad- 
mettre que tous les citoyens nommés pour la pre- 
mière formation des autorités constituées fussent 
portés sur les premières listes, car il permit, de la 
sorte, à Bonaparte de placer partout ses partisans 
et de rendre illusoires toutes les restrictions que 
l'on pourrait ensuite apporter. Il fut mieux inspiré 
en s'opposant énergiquement h l'adjonction d'un 
cens que Bonaparte persistait à vouloir établir; 
Sieyès, celte fois, entraîna la majorité avec lui. 

Son jury législatif devint le corps législatif, 
réduit à trois cents membres, âgés de trente ans au 
moins et renouvelables, par cinquième, tous les 
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ans. Les députés sortants n'étaient récligiblos 
qu'au bout d'un an. Les sessions de cette Assem- 
blée devaient s'ouvrir annuellement le T'^ frimaire 
et durer quatre mois. Le Tribunat fut maintenu : il 
devait seulement ne (*om prendre que cent membres; 
mais, malgré la belle défense (jue Sieycs produisit 
de la tribune aux pétitions, on lui enleva la plu- 
part de ses attributions primitives. Bonaparte crai- 
gnait que ce corps n'acquîl une trop grande 
importance et n'exerçîU une trop forte action sur 
Topinion. En retour, il lui donna le droit d'avoir 
connaissance de tous les projels de loi, de les dis- 
cuter et d'en soutenir l'adoption ou le rejet devant 
le corps législatif; d'émellre des vo'ux à la con- 
dition, toutefois, (|u'ils n'alTectent qu'une forme 
purement platonique, et enfin, pour assurer ime 
certaine continuité à ses travaux, de <lcléguer ses 
pouvoirs pendant les intersessions à une Commis- 
sion de dix à quinze membres, autorisée» à le con- 
voquer en cas de besoin. 

Le Collège des Conservateurs prit le nom, plus 
simple, de Sénat conservateur. Bonaparte, ([ui pré- 
voyait le rôle futur de cette Assemblét», en sur- 
veilla, très jalousement, l'organisation. Il demanda 
d'abord que l'âge imposé aux Sénateurs fût iixé à 
quarante-cinq ans. H y avait dans les Commis- 
sions, dit Boulay (de la Meurlbe), des membres 
qui avaient espéré avoir leur place au Sénat et 
qui eussent été empochés d'y entrer si Tàge de 
quarantc^-cinq ans avait été voté. Bonaparte, qui 
connaissait les hommes, n'insista pas. On proposa 
quarante ans. Il s'y rallia et on lui en sut grt'. 
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Quand on on vint aux articles relatifs au droit 
d'absorption, un silence complet se produisit. Inti- 
aiidt», Sieyès n'osa soutenir son avis. On passa au 
vote, le projet fut unanimemtMit r(»jeté. 

Sieyès se désintén»ssa do la discussion qui sui- 
vit. Quoique présent dans la salle des délibéra- 
tions, son esprit (»st ailleurs. 11 prévoit I(»s dangers 
auxquels on vient d'i^xposer le pays. Un instant 
son u»il se fixt» sur Bonaparte. Paie, anxieux, Bona- 
parte parle déjîi on maître, son geste est domina- 
teur, sa voix impérieuse. Ein])orté par l'habitude 
du commandemeni, il ordonne et veut aussi per- 
suad«M\ Ce n'est plus le gj'uéral timide et hésitant 
que Sieyès a connu le 19 brumaire, ou le collègue 
empressé et aff(»clueux qui lui faisait encore des 
avances il y a(|U(d<[ues jours. C'<»sl lo futur dicta- 
teur qui s'exerce, qui prépare son rôle et dicte 
une constitution qui servira son rêve ambi- 
ti(»ux. 

On aborda le lendemain l'organisation du pou- 
voir exécutif. Maintiendrait-on le grand élect(Hir? 
Sieyès parla longuement et non sans éloquence. 
Mais Topinion des Commissions était faite. Bona- 
parte critiqua avec humour, attaqua avecautorilé 
la pyramide de Sieyès, qui s'écroula tout aussitôt : 
«• Vouloir l'adopter et la mettre en pratique, dit 
Boulay (dé la Meurthe), interprète fidèle des sen- 
timents de ses collègues, c'<uU été méconnaître 
notre position, tromper Tattente universelle et, 
par conséquent, manquer en quel(|ue sorte à notre 
mission » et, aurait-il du ajouter, arrêter celle dont 
tous, éblouis et subjugués, croyaient déjà Bona- 
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parte investi. Aussi s'empress<>reiil-ils de déférer 
à SOS désirs ^ On créa, pour fui, un premier con- 
sul, sorte de dictateur, assisté de deux autres qui 
n'ont que voix consultative. On lui donna tous les 
pouvoirs; puis les Commissions couronnèrent leur 
œuvre en accueillant ensuite tout ce que leur 
maître leur imposa. 

Deux choses, toutefois, subsistèrent du projet de 
Sieyès : la circonscription d*arrondissement et 1(* 
Conseil d'Etat. La division par départements, qui 
était son œuvre, avait survécu à la Révolution; 
la création de Tarrondissement achevait et com- 
plétait la division territoriale de la France. Quant 
au Conseil d'Etat, la Constitution de Tan VIII 
l'institua à peu près sur les bases que Sieyès avait 
indiquées, el quand on précisa ses attributions, ou 
s'inspira des vues qu'il avait exposées et des indi- 
cations qu'il avait fournies. Lorsque, plus tard, 
cette Constitution, ainsi mutilée, amoindrie, sera 
emportée par le temps et déchirée par celui qui 
Tavait imposée, il sera encore donné à Sieyès de 
constater que, ce qui put en rester et s'imposer, 
fut précisément ce qui était son propre ouvrage. 
Les institutions qu'il donna à la France ont tra- 
versé le Consulat et l'Empire sans être atteintes. 
Le temps les a depuis définitivement consacrées. 

On sait comment, après avoir triomphé des 
hésitations, des défaillances et des faiblesses des 
membres des deux Commissions, Bonaparte pro- 
fita du découragement, de la lassitude, de l'impuis- 

1 Mémoires du chancelier Pasquier^ t. I, p. 145, 146. 
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sance de Siey^s pour déterminer lui-môme les 
attributions de chacun, assigner les rôles et répartir 
les emplois. 

La scène dut être certainement une des plus 
douloureuses pour Siey^s. Si le récit que nous 
en a laissé La Revellière-Lepeaux n'est pas 
absolument authentique, il est, en tout cas, fort 
vraisemblable. Lorsqu'il fut question, dit cet 
ancien Directeur, de s'entendre sur le choix des 
trois consuls et du Président du Sénat, on décida 
que les noms seraient insérés dans la Constitution 
et soumis, avec celle-ci, h la ratification du 
peuple. On allait passer au vote, lorsque « Bona- 
parte s'empara de l'urne, jeta les bulletins au 
feu et, s'adressant ù Sieyès, il lui proposa de 
désigner les noms lui-môme. Sieyès, étonné, resta 
un instant interdit et, n'osant se proposer lui- 
même, désigna Bonaparte pour être premier con- 
sul, puis, embarrassé par Bonaparte, qui le ques- 
tionnait pour qu'il désignât les autres noms, que 
Bonaparte désignait clairement en indiquant les 
qualités qu'ils devaient présenter, Sieyès nomma 
Cambacérès et Lebrun. Puis ensuite, après avoir 
successivement exclu Sieyès de ces trois places, 
Bonaparte déclara avec emphase que ce désinté- 
ressement était noble, digne d'une àme antique, 
et qu'il ne pouvait être mieux récompensé qu'en 
étant design»' pour la Présidence du Sénat. 
Sieyès, confus, ne dit mot'. » 

Dès le 13 décembre, la Constitution fut soumise à 

* Mémoires de La Revellière-Lepeaux j t. Il, p. 420 et suivantes. 
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rapprobaiion du peuple et, quelques jours après, elle 
recevait l'investiture définitive, ouvrantainsi, avec 
le siècle qui se lève, une ère nouvelle h la France. 

Voilà enfin Bonaparte, à (jui ri(^n ne résiste 
plus, parvenu à ses fins. Toules ses créatures sont 
placées, tous ses familiers satisfaits. Sieyès, dont 
il a le plus à craindre, est au Sénat où il préside 
avec amertume, désenchantement et tristesse», les 
premières séances de pure forme qui s'y tiennent. 

On eût aimé le voir refuser dédaigneusement, 
à celui qui les lui avait oflertes avec tant d'ingrati- 
tude, des fonctions qui necorrespondaient ni à son 
caractère, ni à son nom, ni à son passé, ni, tant est 
grande la puissance du gt'uie, au rùle que l'opinion 
continuait h lui assigner. On eût voulu le voir se 
renfermer dans une attitude sévère, dans un 
silence hautain qui eiU été une gène, bien plus 
considérable pour le jeuiu' ambitieux qui l'avait 
joué avec tant de désinvolture, que sa soumission 
passive et son obéissance résignée. La postérité y 
aurait vu la preuve, certaine aujourd'hui, mais qui 
fut devenue irréfragable pour tous que, dans la 
journée du 19 brumaire, quels qu'étaient ses torts, 
Sieyès n'avait agi que par désintéressement, que 
par amour pour son pays, que par dévouement 
h la chose publique et que, s'il avait pu être un 
instant la dupe de son associé, il n'entendait point 
en devenir le complice. 

Il n'aurait justifié ni les sarcasmes de Barèro ^ 
ni l'ironie mordante du chancelier l^asquier-, ol il 

• Mémoires de Bnrère, t. I. p. 434. 

- Méfiwires du chancelier I*asquier, l. I, p. 147. 
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n'aurait surtout pas mécontenté, déçu et aigri 
l'opinion publique, qui, désormais, lui restera 
hostile et fermi^e. 

L'injustice s'acharna après lui et la calomnie 
l'attaqua môme dans sa vie privée. On en vint, 
tant l'injustice aveugle, jusqu'à suspecter sa pro- 
bité. Barras, Gohier, Miot de Mélito, Barère* et 
tous les écrivains h la solde du premier consul- 
déversèrent alors l'outrage, et la preuve ne leur 
étant pas demandée, alléguèrent que Sieyès avait 
détourné Targent conservé au Directoire, ('/était 
une infamie. Sieyès la dévora en silence, et mal- 
gré les supplications de ses amis qui connais- 
saient la crédulité de la foule et la facilité avec 
laquelle toute légende s'accrédite, il refusa de la 
relever. 

C'est un adversaire, disons mieux, un ennemi, 
un de ceux qui au point de vue politique lui 
avait porté les plus grands coups, qui sentant 
son honnêteté se révolter devant de pareilles accu- 
sations, courageusement, très hautement, prit la 
défense de Sieyès outragé. 

Voici en effet ce que raconte La Revellière- 
Lcpeaux, dont le témoignage ne saurait être 
suspect '^ 

« Ce que Fauche-Borel dit dans son Précis /tis- 
torique^ et ce que Bonaparte dans le commence- 
ment de son Consulat voulut accréditer, s'accorde 

» Mémoires de Barras (t. IV, p. 170), de Gohier (t. I), de Miot 
de Mélito (t. 1, p. 2îil). de Barère (t. l). 

* Fauche-Borel, Saint -Jean-d'Angely et jusqu'à Volney lui- 
même. 

3 T. II, p. 429 et suivantes. 
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mal ave: cette circonstance de la peine que j'eus 
à toucher en argent (le mois échu do son traite- 
ment) qui m'était si légitimement dû et dont j'avais 
un très grand besoin. Voici ce que dit Fauche- 
Borel * : « Sieyès et Roger-Ducos trouvèrent un 
adoucissement à l'échec qu'ils venaient d'éprouver. 
En entrant au palais du Directoire, Bonaparte 
leur abandonna le partage d'une somme do 
700.000 francs en billets de caisse déposés dans 
un tiroir et destinés à satisfaire au concordat 
passé entre les Directeurs, lors de la sortie de cha- 
cun d'eux. Ces fonds provenaient des pots de vin 
versés par les fournisseurs de TEtat dans la caisse 
du Directoire; ils peuvent être revendiqués. » 
Si Fauche- Borel avait eu moins de méchanceté et 
plus do réflexion, il n'aurait pas avancé cette 
absiu^dité, 11 devait savoir que d'après la Consti- 
tution le Directoire ne passait aucun marché, ni 
directement, ni indirectement. Tous les marchés, 
sans exception aucune, étaient passés par les 
ministres. Le Directoire navait pas même de 
caisse et n'avait nulle raison d'en avoir. Le trai- 
tement de chacun de ses membres lui était indi- 
viduellement payé sur son acquit et provenait 
immédiatement du Trésor public. Quant aux fonds 
que le corps législatif accordait annuellement 
pour les dépenses des bureaux du Directoire pour 
les réparations du palais du Luxembourg, Tentre- 

^ Il s'agit d'un opuscule paru, en iSl.'j, sous ce litre : Précis 
historique des différentes missions dans lesquelles M. L. Fauche- 
Borel a été employé pour la cause de la monarchie, suivi de 
pièces justificatives, in-8*. Les Mémoires de Fauche-Rorel parurent 
en 1828 quatre ans après la mort de La lievelliére. 
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tien du mobilier, ils ne sortaient de la caisse du 
ministre de l'intérieur que pour être versés immé- 
diatement dans les mains des employés, des four- 
nisseurs, des ouvriers, etc., au payement desquels 
ils étaient destinés. Lorsqu'à la fin de l'année il 
restait un boni, comme cela est toujours arrivé 
pendant que j'ai siégé au Directoire, il n'a jamais 
été partagé entre nous, quoique à la grande 
rigueur ce n'eût pas été un crime, puisque le corps 
législatif accordait celte somme au Directoire 
pour en faire telle application qu'il voudrait. Une 
année, il est vrai, Frant^ois de Neufchôteau, alors 
ministre de l'Intérieur, nous proposa de partager 
le boni qui restait dans sa caisse, d'après le 
compte qu'il venait de nous rendre de nos dépenses. 
J'observai que nous avions un traitement fixe 
auquel nous devions nous tenir et(|ue, si nous ne 
dépensions pas en totalité les sommes qui nous 
étaient allouées pour une destination spéciale, il 
fallait employer le surplus à des objets d'utilité 
publique, ce qui fut toujours exécuté. 11 peut se 
faire, au surplus, que les directeurs dont parle 
Fauche-Borel aient trouvé dans la caisse du ministre 
de l'Intérieur un boni de 2 ou 800.000 francs 
tout au plus, qu'ils aient jugé à propos de se le 
partager, comme je l'ai oui dire dans le temps ; 
mais pour 700. OiX) francs cela ne me paraît pas 
possible. J'insiste du reste sur ce point : qu'ils 
aient partagé ou non, qu'ils aient partagé peu ou 
beaucoup, ils n'ont pu rien prendre dans la caisse 
du Directoire, qui n'euis/aif pas, ni rien trouver 
dans le produit de pots de vin provenant des mar- 
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chés, puisque le Directoire n'en passait aucune.. 
On a vu la supposition de Fauclie-Borel. (]e fait 
vrai ou faux a servi de prétexte à Bonaparte, qui 
les cherchait avec soin, pour déconsidérer le Direc- 
toire et s'excuser de l'abandon ou pour mieux dire 
de Tétat d'abaissement et de persécution dans 
ler;uf 1 il affectait de laisser les hommes dont il 
av.. il obtenu la confiance et qui lui avaient fourni 
ses premiers moyens d'illustration et de fortune. » 

Voilà une légende détruite. H en serait ainsi 
pour toutes celles qui persistent encore, si Ton 
cherchait chaque fois à remonter aux sources et à 
juger d'après les actes. 

Mais on en veut alors à tel point à Sieyès de n'avoir 
pas su résister à l'ambition de Bonaparte, de 
n'avoir pas prévu ni empoché l'Empire que tout 
annonce déjà, qu'on s'efforce, à tout propos, de le 
dégrader et de l'avilir. Son humilité sert l'audace 
de ses détracteurs, son effacement voulu assure 
leur impunité et fait leur insolence. Mille histoires 
courent à sa honte: il courbe le front et se tait: « A 
quoi bon! dit-il aux rares amis qui lui restent; 
ils ne m'entendraient pas. Ce sont des cœurs de 
pierre. » 

Un astre éblouissant se lève à l'Orient : la 
France, d'abord ravie, se courbe ensuite, sepros- 

' La RevelUère rappelle qu'il avnit été convenu entre les 
premiers Directeurs (|ue, le sort devant régler chaque année la 
sortie d'un Directeur, les quatre autres donneraient un mois de 
leur traitement au membre sortant, il était de 10 à 11.000 francs, 
et qu'il emporterait sa voiture et ses chevaux. Plus lard, 
Treilhard obtint qu'il serait donné 100.000 francs au membre 
sortant. Cette mesure ne contribua pas peu à la déconsidération 
du Directoire. 



SIEYÈS Ai: DIRECTOIRE 



421 



terne et Tadore. A TOccident, à peine remarquée 
encore de quelques-uns, descend/ pour bientôt 
disparaître, une étoile qui n'a pas été sans 
grandeur! 



LIVRE V 
L'ÉCLIPSÉ 



CHAPITRE I 
SIEYÈS ET NAPOLÉON 

Amoindri et renié, Sieyès vit dans une solitude 
presque complète. Il ne se montre nulle part. 
Il se cache, se tait et semble vouloir se faire 
oublier. Et cependant Bonaparte le redoute encore. 
Pour s'en débarrasser à tout jamais, il résolut de 
le perdre d'honneur. Il s'entendit, dans ce but, 
avec les membres, les plus influents, des deux 
Commissions législatives des Conseils, s'assura 
l'adhésion éventuelle de Roger-Ducos, et, le 
29 frimaire (19 décembre 1799), il adressa ù la 
Commission des Cinq-Cents, à l'insu de Sieyès, le 
message suivant ^ : 

« Citoyens représentants, 

« Les Consuls de la République s'unissent au 
vœu unanimement manifesté par les deux Commis- 
sions législatives, en vous proposant de décerner au 
citoyen Sieyès un témoignage éclatant de recon- 
naissance nationale. Le citoyen qui, après avoir 

' Archives Nationales, AF IV, 13 A. 
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éclairé le peuple par ses écrits et honoré la Révo- 
lution par ses vertus désintéressées, refusa d'abord 
la première magistrature et ne l'accepta ensuite 
que par le sentiment des dangers dont elle était 
entourée, est assurément digne de la distinction 
que vous lui destinez et sur laquelle un refus ne 
lui sera pas permis, lorsque les organes de la loi 
auront parlé. 

« Les Consuls de la République, afin d'adhérer à 
votre désir et en conformité de la loi du li) bru- 
maire, vous font la proposition, nécessaire et for- 
melle, de décerner au citoyen Sieyès, à titre de 
récompense nationale, la propriété de Tun des 
domaines qui sont à la disposition de TËtat. 

« Les Consuls de la République : 

« ronaparte, 
« Roger-Dlcos. » 

Le message fut rapporté devant la Commission, 
le 30 frimaire suivant, par Arnould (de la Seine) 
au nom de la Commission des Finances. 11 fut 
adopté sans discussion. Devant la Commission des 
Anciens, le vote ne fut qu'une simple formalité. 
Le message de Ronaparte, ainsi sanctionné, devint 
la loi du 1'^'^ nivôse et parut au Bulletin des Lois, 

Sieyès avait été prévenu de la décision prise 
ainsi sans son assentiment. Il eût pu protester, 
refuser. « A quoi bon?» Quoi qu'il eût put dire, son 
attitude eût été attaquée, critiquée, calomniée. Un 
refus ou une acceptation eussent été mal inter- 
prétés et eussent certainement fourni un nouveau 
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prétexte à la malignité publique. Les railleries et 
les critiques, dans Tun ou l'autre cas, ne lui eussent 
pas fait défaut et, s'il eût demandé à s'expliquer, 
nul n'aurait voulu Tentendre. Il s'abstint donc et 
se laissa, silencieusement, doter et enrichir comme 
il se laissait injurier ou diffamer par ses adver- 
saires, avec une parfaite sérénité d'àme. «A quoi 
bon ! disait-il sans cesse, en haussant doucement 
les épaules, la passion les aveugle et l'injustice 
les rend méchants ^ » 

Bonaparte avait craint, chez Sieyés, une explo- 
sion de colère, un accès violent de désespoir; il 
fut visiblement gêné de son silence et de sa rési- 
gnation. Etait-ce ruse ou humilité? Un instant, il 
hésita, puis passa outre, et le 9 lloréal, en vertu 
de la loi du V nivôse, il fit décerner « en toute 
propriété au citoyen Sieyès, à titre de récompense 
nationale, le domaine de Crosne (Seine-et-Oise) ou 
tout autre domaine équivalent ». 

Mais ce que Bonaparte avait souhaité et prévu ne 
tarda pas à se réaliser. L'opinion jugea sévèrement 
l'adhésion tacite de Sieyès au don que lui faisait 
le nouveau régime; elle condamna son silence, y 
vit comme une sorte de complicité et, durant plu- 
sieurs jours, lesfaiseursd'épigrammes s'exercèrent 
à ses dépens". 

Décidé à tout supporter, ayant assez souffert de 
la calomnie pour pouvoir désormais la d<'*daigner, 

' Notes intimes 

* F^e chancelier Pasqnier écrit : an t. F. p. 187 de fies Mt'moircs. 

« L'abbé Sieyès entra donc paisiblement dans le Sénat conser- 
vateur, et il acheva de perdre toute importance et toute considé- 
ration, en recevant pour prix de ses grands services un bien natio-* 
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Sieyèsne manifesta ni craintes ni remords. N'est-ce 
pas du reste Tenvic qui guide la plupart de ceux 
qui le blâment, et ne sont-ils pas tout prêts, dans 
leur vertu austère, à revêtir la livrée chamarée ou 
rhabit brodé d'or dont Bonaparte daignera, un 
jour, les affubler. Lui, du moins, n'a rien sollicité, 
rien quémandé ; eux, au contraire, chacun le sait, 
courbent Téchine et supplient dans les anti- 
chambres, à voix basse. Silence donc à ces âmes 
viles ! 

Depuis longtemps, du reste, il aspire au repos. 
Malheureusement, ses ressources sont faibles, la 
Révolution Ta dépouillé de tous ses bénéfices, et 
lui-môme a ensuite volontairement abandonné ce 
qui lui avait été laissé. Comment pourrait-il dès 
lors fuir Paris, goûter le calme des champs et la 
douceur de la solitude? Ce sont là des frais, des 
dépenses qu'il ne peut supporter. Avec la terre de 
Crosne, toutes les difficultés sont aplanies et tous 
ses désirs satisfaits; il va trouver, là, tout à la fois 
les agréments de la campagne, la tranquillité et 
Toubli. Il pense s'y installer sans retard, s'y réfu- 
gier, s'y ensevelir et disparaître du reste du 
monde. Malheureusement il était dit qu'il ne pour- 
rait jamais réaliser son rêve. Au moment de lui 
délivrer les titres de propriété, le ministre des 
Finances s'apergut que Crosne n'était pas dispo- 



nal, appelé Crosne, ce qui donna occasion à des vers assez plaisants 
que voici : 

Sieyès à Bonaparte a fait présent du Trône, 

Sous un pompeux débris croyant l'ensevelir; 

Bonaparte à Sieyès a fait présent de Crosne 

Pour le payer et l'avilir ! 
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niblc, et il en prévint aussitôt les Conseils. Voici 
le rapport qu'il leur adressa à cette occasion : 

« Citoyens consuls, 

« La loi (lu l""" nivôse dernier a décerné en toute 
propriété, pleine et entière, au citoyen Sieyès, à 
titre de récompense nationale, le domaine de 
Crosne (département de Seine-et-Oise) ou tout 
autre domaine (équivalent, 

« II a été procédé à l'estimation d(» la terre de 
Crosne; elle a été évaluée, savoir : 

Le revenu KIOÔO fr. 

Des terres au denier 20 320.000 fr. 

Les bâtiments 1(10.000 fr. 



Total. 480.(X)0 fr. 

« Quelques difficultés se sont élevées sur la 
propriété de ce domaine, et il paraît (lue dans ce 
moment, au moins, il n'est pas disponible au pro- 
fit de la nation. 

« Après plusieurs recherches, trois objets ont 
été indiqués en dernier lieu et leur estimation a 
été faite par Tarchitecte de la Régie, suivant 
procès-verbal du 29 germinal dernier. 

« On a suivi dans cette opération le même mode 
que pour la terre de Crosne, afin de remplacer 
dans une juste proportion, d'une part, la valeur 
des fonds ruraux portée à 320.000 francs et, de 
l'autre, les valeurs vénales ou mortes en matériaux 
et superficie de bâtiments estimés lOO.OOO francs. 

1** La ferme de la Ménagerie, dépendante de la 

1 Archives Salionales^ AF IV, 57. 
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ci-devant liste civile; il y existe un établissement 
rural que le ministre de TlntiTieur a jugé pouvoir 
être réuni à celui de même nature à Rambouillet. 
Cette ferme est é» value k 280.000 fr. 

2*" La maison occupée par la ré'gie des douanes 
dont les bureaux vont être transférés à la maison 
d'Ozès, estimée à 90.000 fr. 

S** La maison Monaco, rue Dominique, faubourg 
Saint-Germain, occupée par Tambassadeur otto- 
man 80.œO fr. 

450.<H)0 fr. 

Différence en moins avec la valeur de la terre 

de Crosne 30.000 fr. 

Somme pareille. 480.0()0 fr. 

(( Cette sommede 30. 0<)Ofrancs peut être conver- 
tie, en cédant au citoyen Sieyès le mobilier national 
qui garnit THôtel de Monaco, dont la valeur, sui- 
vant l'inventaire qui en a été dressé, lorsqu'il a 
été placé pour Tusage de l'ambassadeur ottoman, a 
été estimé 30. <XK) francs. 

« Toutes les pièces jointes ayant le caractère 
de régularité nécessaire, et le résultat de l'opéra- 
tion satisfaisant d'ailleurs à l'exécution de la loi, 
comme aux convenances personnelles du citoyen 
Sicyès, que j'ai eu Toccasion d'en entretenir, j'ai 
l'honneur de soumettre aux Consuls un projet 
d'arrêté conforme. 

« Paris, le 8 (lorral an VIII. 

« Le ministre des Finances, 
<( Galdln. » 
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Cette proposition fut approuvée par les Consuls 
le 9 floréal et notifiée à Sieyès le 11. 

Mais une erreur d'estimation s'était glissée dans 
les évaluations de Gaudin. Pour éviter tout sujet 
de plainte à Sieyès, on s'empressa de la réparer. 
Voici en en*et larrôlé pris à la date du 7 prairial 
par les Consuls * : 

« Les Consuls de la République, en exécution de 
la loi du l***^ nivôse dernier et Testimation du 
mobilier de la maison Monaco en date du 17 du 
même mois s'élevant à 86.137 fr. 50; sur le rap- 
port du ministre des Finances, arrêtent ce qui suit : 

« Les régisseurs du domaine sont autorisés î\ 
distraire de la maison Monaco une valeur en mobi- 
lier de 6.127fr.50, si mieux n'aime le citoyen 
Sieyès verser ladite somme en numéraire au 
Trésor Public pour différence entre l'évaluation 
provisoire du mobilier de ladite maison et celle 
définitive du 17 floréal dernier. 

« Le ministre des Finances est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté qui ne sera point imprimé 
au Bnllptin des Lois, 

(( En l'absence du Premier Consul, 
« Le Second Consul : 
« Cambacérès. » 

Plustard, en ventôse an Xlll, l'hôtel de Monaco 
fut racheté, à Sieyès, par le ministère des Affaires 

1 Archives Nationales, AF IV, 68. 
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étrangères et affecté comme hôtel des Ambassa- 
deurs extraordinaires ^ 

Ce qui frappe, quand on examine les pièces, rap- 
ports et projets relatifs à toute cette affaire, c'est le 
souci constant, que paraît avoir témoigné Bona- 
parte, d'éviter à Sieyès le moindre mécontente- 
ment et de lui épargner tout sujet de contestation 
ou d'ennui. 

C'est qu'il veut, à tout prix, le séduire et Tempi^- 
cher de prendre la direction des mécontents, qui, 
lentement, se sont glissés dans le Sénat et les 
autres assemblées. Un instant, mande Sandoz- 
Rollin^, toute une cabale, dont Sieyès est l'àmo, 
s'est constitu(^c avec Chazal et Régnier. 

L'objectif paraît être 1<* renvoi de Talleyrand, 
devenu l'instrument le plus docile du nouveau 
maître. Mais, par-dessus la tête de Talleyrand, on 
veut atteindre Bonaparte. Bientôt, cependant, ce 
beau zèle se ralentit. Pourquoi en voudrait-on h 
Bonaparte? Ne s'efl'orce-t-il pas de plaire à tout 
le monde, de calmer toutes les exigences, de dis- 
siper toutes les iuqui<'tudes? 

L'opposition de Sieyès et de ses amis ne fut 
donc pas sans profit, puisqu'elle força Bonaparte 
à compter avec l'opinion. C'est Tépoque où il plaida 
« longuement et ingénieusement sa cause devant 
la France, présida à un mouvement de concorde 
national, employa des moyens libéraux pour se 
faire pardonner son attentat contre la libertt*, 

> Archives Sationales. AF IV, 157. 

- Correspondance diploinalique de Bailleu, pages 3G0 cl sui- 
vantes. 
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s'appliqua, et réussit, à ne plus froisser personne 
et à ramener presque tout le monde, non pas seu- 
lement par des paroles, mais par dos actes et des 
lois. Il laissa au public une certaine latitude pour 
parler, écrire, discuter; la presse fut peut-être 
plus libre qu'elle ne lavait été sous le Directoire. 
Les clubs jacobins dans les départements ne furent ^ 
pas tous fermés d'abord. On entendit des voix 
d'opposition et, peu à peu, les violences du 19 bru- 
maire, qui avaient d'abord étonné et choqué, 
parurent oubliées et pardonnées môme, par des 
républicains rigides et désintéressés^». 

Il attire Sieyés chez lui, le flatte, le console et 
l'endort. Quelques points de la Constitution 
paraissent préoccuper certains esprits, Bonaparte 
promet de les modifier bientôt dans le sens qu'on 
lui indiquera. Sieyès se déclare satisfait et cesse 
son opposition. « C'est un humoriste, aurait dit 
alors Bonaparte à ses familiers, et dont la circu- 
lation du sang est vicieuse, mais il marche bien et 
dans le sens que je pouvais souhaiter. » 

Qu'eut-il fait? Toute la France n'acclame-t-elle 
pas Bonaparte, toutes les résistances ne sont-elles 
pas tombées? Le parti royaliste, hier encore si 
remuant, aujourd'hui, se cache et se tait ; les répu- 
blicains modérés ont disparu et les plus farouches 
se rallient; partout la soumission absolue, Tobéis- 
sance passive préparent le peuple, non! la nation 
tout entière, à la servitude. Elle ne tarda pas. Il 
était logique que Napoléon continuât Bonaparte et 

' Etudes et leçons sur lu Révolution française, par A. Aulard, 
2* série, p. 214. 
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que, sur la ruine de tous les pouvoirs, de toutes les 
volontés, il élevât sa toute-puissance. 

Toutefois, dès la troisième année du consulat, la 
plupart des hommes ([ui avaient ou favoris*» ou 
subi le coup de main de Brumaire se montrèrent 
de nouveau mécontents de la tournure que pre- 
naient les affaires. Les uns auraient voulu davan- 
tage, les autres estimaient qu'on avait déjà trop 
fait. Ils redevenaient soit les royalistes d autre- 
fois, tant ils étaient pressés de réagir et de res- 
taurer la monarchie; soit les révolutionnaires de 
Tan Vil, par crainte de la toute-puissance du pre- 
mier Consul par haine du culte catholique res- 
tauré ou près de l'être, et par peur des émigrés 
devenus plus insolents que jamais. Sieyès, gour- 
mande par quelques amis, arrivait à se fatiguer 
de sa propre inaction. 11 lui vient parfois des 
velléités crindépendance, il se surprend même à 
récriminer, à critiquer, à regretter. Il ne blàmc 
pas encore ouvertc^ment, mais son silence affecté 
inquiète et préoccupe. Peut-être faut-il chercher 
dans la nouvelle conduite de Bonaparte à sou 
égard les causes de sa révolte intérieure et de 
son attitude morose. 

« N'ayant pas vécu dans les assemblées, dit 
Thiers*, le premier Consul ignorait cet art de 
ménager les hommes que César lui-mônie, si 
puissant qu'il fut, ne négligeait pas et qu'il avait 
appris dans le sénat de Rome. » 

Bonaparte est, eu effet, devenu cassant, autori- 

> Histoire du Consulat et de l'Empire, t. Ill, p. 323. 
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taire, impérieux, exigeant; il froisse les uns, mé- 
contente les autres. 

Aussi, lorsque la question du Consulat à vie se 
posa, Sieyès se multiplia-t-il pour la faire écarter. 
L'opposition, en efl'et, la plus sérieuse partit du 
Sénat et il en fut Tâme. 

On a beaucoup parlé de la bassesse, de la servi- 
lité du Sénat. On est môme allé jusqu'à le com- 
parer au Sénat romain de Tibère ou de Néron. 
Rien n'est plus opposé à l'histoire. Il fit preuve, 
au contraire, du moins jusqu'à l'avènement de 
l'Empire, d'une certaine indépendance d'allures, 
d'un esprit frondeur qui fit plus d'une fois froncer 
les sourcils du maître. Sieyès, qui avait puissam- 
ment contribué à son recrutement, y exerçait une 
autorité incontestée. Et cela s'explique : le Sénat 
renfermait l'élite des survivants de la Révolution, 
près d'un tiers avait siégé à la Constituante, beau- 
coup d'autres avaient fait partie du Conseil des 
Anciens. Pour les uns comme pour les autres, 
Sieyès incarnait l'esprit et les idées de la grande 
époque. Si, plus tard, leur attitude changea, s'ils 
abdiquèrent toute fierté, toute indépendance, si 
Sieyès y perdit môme toute autorité, toute in- 
fluence, c'est qu'ils ne surent pas résister aux 
arguments que Bonaparte sut faire valoir : les 
honneurs, les emplois, les charges. En floréal, 
an X, le Sénat était encore imbu des idées répu- 
blicaines, et l'ambition que Bonaparte commençait 
à manifester, ne lui paraissait pas sans danger. 
Aussi, malgré les flatteries et les menaces de 
Cambacérès, les intrigues de Rœderer, il refusa 

28 
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à Bonaparte le Consulat à vie qu'il désirait et lui 
déféra seulement un Consulat décennal. Lacépcdc 
fut, en cette circonstance, le porte-parole de 
Sieyès ; Garât, Lanjuinais le secondèrent. Le pré- 
sident Tronchet les y aida. Au vote, une grosse 
majorité écarta le Consulat à vie (18 floréal 
an X). 

Bonaparte en conçut un violent dépit. Il eût fait 
un éclat, sans Carabacérès, qui se lit fort de retour- 
ner la majorité et qui y réussit. Une pression 
véritablement scandaleuse fut alors exercée sur 
le Conseil d'Etat (20 floréal). Tandis que le Sénat 
ne proposait que le Consulat pour dix ans, le 
Conseil d'Etat demanda le Consulat à vie. Le 
Sénat attendait. Bonaparte le remercia par lettre, 
et un message des consuls annonc^a qu'on allait 
consulter le peuple. Mais, au lieu de faire porter 
le plébiscite sur les doux projets, on ne soumit à 
la ratification du peuple que celui présenté par le 
Conseil d'Etat. C'était la violation la plus flagrante 
de la Constitution ^ A la réception du message des 
consuls, le Sénat nomma une Commission pour 
lui présenter ses vues. Une sourde irritation s'y 
manifesta, mais, devant Tatlitude de l'opinion, 
elle tomba presque aussitôt. Le Sénat laissa faire, 
il sentait son impuissance; il n'eut pu lutter uti- 
lement qu'en violant à son tour la Constitution. Il 
n'osa pas-. Et, par une ironie cruelle, ce fut lui 

' Mémoires sur le Consulat, de Thibaudeau; Journal et Souve- 
nirs, par Stanislas de Girardiii. les Derniers Jours du Consulat^ 
par Claude Fauriel, p. 32, Souvenirs sénalonaud'^ par le comte de 
Cornet: Aulard, ibid: Rœderer, etc. 

^ Cornet, ibid., p. 19. 
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qui dut faire le dépouillement d'un plébiscite 
qu*il condamnait et décréter le (Consulat à vie 
qu'il avait formellement rejeté. A dater de ce jour, 
le Sénat cessa d'exister et Sieyès renonça à la 
lutte. 

Plus tard, quand Bonaparte quitta Paris, pour 
reprendre le commandement de l'armée d'Italie et 
commencer cette campagne mémorable qui devait le 
couvrir d'une gloire nouvelle, l'éventualité de sa 
mort se présenta à l'esprit de certains et, pour 
déjouer toutes les entreprises, on résolut de choi- 
sir, h l'avance, celui qui serait, le cas échéant, 
investi du pouvoir. Joseph Bonaparte, et après lui 
Miot de Mélilo* , ont avancé que des conciliabules 
se tinrent chez Sieyès et que le nom de Carnot 
fut un instant prononcé. On pensait qu'il satis- 
fairait Sieyès, puisqu'il avait voté la mort du roi, 
les modérés comme ayant été « fruclidorisé », 
l'armée par Moreau dont il était l'ami, les Jaco- 
bins par ses relations avec Barère et Collot d'Her- 
bois. Un des membres du Tribunal, Echasseriaux, 
ancien membre des Cinq-(^ents, appuya avec cha- 
leur ce projet. Pour être plus sûr du succès, on 
songea à mettre Lucien Bonaparte dans le secret. 
Mais ce n'était qu'un rêve, et la victoire de Ma- 
rengo le fit bien vite évanouir. 

Sieyès étiit-il vraimojit du complot? 11 ne faut 
pas oublier que Talleyrand et Fouché croyai(Mit 
voir partout sa jnain, dénonçaient à tout ijistant 
ses intrigues et découvraient dans son attitude des 

^ Mémoires^ t. l, p 219 et suivantes. 
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mobilos ignorés et, par cola môme, pervers. Leur 
imagination, leur défiance aidant, ils bâtissaicînt 
de véritables conjurations sur de simples propos 
ou des phrases amères que Sieyt>s laissait échap- 
per ou que parfois seulement on s'amusait à lui 
prêter. Bonaparte, naturellement crédule, et faci- 
lement soupçonneux, surtout quand il s'agissait de 
Sieyès, accueillait tous ces bruits, se répandait en 
accusations H allait môme, par moments, jusqu'à 
la menace. 

Sieyès souriait tristement. Pourquoi eiH-il cons- 
piré? il sait que son rôle est fini, que son crédit 
est nul, que la France est lasse, que Taniour de la 
gloire seul intéresse la nation et la fait encore tr(»s- 
saillir. Au surplus, il oui répugné à son ame hon- 
nôte d'attaquer sournoisement un homme dont il 
acceptait les bienfaits. Il fait partie des grands 
dignitaires, de cette aristocratie plébéienne qui 
s'est installée sur les ruines de Taristoratiec féo- 
dale. Créé comte par Napoléon, élevé à un grade 
envié dans la Légion d'honneur, élu à rAcadémie 
des Inscriptions et Belles-Lettres où il est entouré» 
de respect et de considération, il se renferme, au 
contraire, de plus en plus dans 1 étude, se complaît 
dans les méditations et vit de souvenirs ^ 

i Voir aux Archives Nationales, CG240, M36, au registre ouvert 
en exécution de i'arrôté du Sénat conservateur du 20 mai 1808, 
pour la transcription des lettres-patentes portant création de 
titres héréditaires. Les lettres-patentes qui te créent comte de 
l'Empire sont signées de renipcreur et datées de Bayonne, 
mai 1808. Elles sont scellées, par Cambacérès, du 3 juin. Il y est 
autorisé à porter d'argent au pin de sinople terrassé de même, 
. au quartier des comtes sénateurs à dextrc, au canton à senestr© 
d'azur chargé d'une tAte de borée cantonnée d'or, soufflant d'ar- 
gent, et pour livrées bleu, blanc, vert dans les galons seulement. 
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Certes, son alliludo eût (dé plus digne do lui, 
de son grand nom, do sa réputation, de son passé, 
si, fuyant un régime que dans le fond il déteste, il 
eût dédaigné les présents perfides de Napoléon et 
se fût drapé noblement dans sa pauvreté. Il ne 
sut pas. 11 partagea, encore une fois. Terreur, 
raveugleaient de ses contemporains et de tous les 
libéraux de son époque. Comme eux, il crut se; 
donner les allures d'un indépendant en acceptant 
les honneurs, sans les rechercher, et en gardant 
dans l'intimité une liberté de langage qui venge 
son cœur aigri et satisfait sa conscience. 

11 fait ainsi illusion à quelques-uns. 11 obtient 
môme d'être rangé au nombre des opposants irré- 
ductibles de TEmpire, parmi ceux qui n'épient 
qu'une occasion pour renverser un colosse, dont on 
prévoit la fragilité. Comme il ne prend jamais la 
peine de démentir les bruits que l'on colporte, les 
rumeurs qui circulent, ceux qui complotent, 
comptent sur lui et le classent parmi leurs afliliés. 
11 n'est point étonnant, par suite, que le général 
Malet ait songé à lui dans son entreprise insensée 
et l'ait inscrit, dans le Gouvernement provisoire, 
qui devait, en cas de succès, s'empan^' du pou- 
voir ^ 

Bientôt toutefois il dt'couragea, par son indiffé- 
rence dédaigneuse, les plus tenaces comme les 
plus méchants, et, vers la lin, nul bruit ne vint 
plus troubler la tranquillité et le silence de sa 
retraite. 11 vivait là au milieu de ses amis, 

' Mémoires fi tt rhanrt^lier l*asf/iiier, t. II. p. 30. 
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on compagnie des livres qui avaient charmé sa 
jeunesse, dans le commerce des philosophes dont 
sa vie s'était inspirée. 

11 est certain, toutefois, que le jour où Napoléon, 
abandonné par la fortune, dut signer son abdica- 
tion, Sieyès fut un des premiers à s'en réjouir. 11 
n'assista pas à la séance du 3 avril 1814, où le 
Sénat crut venger sa longue obéissance en volant 
« la déchéance de Bonaparte et l'abolition de 
l'hérédité dans sa famille », Mais il se ha la 
d'approuver ses amis, en faisant publier, par /e 
Moniteur du 5 avril, cette note laconique qu'il dut 
rédiger lui-môme : « M. le Sénateur Sieyès, retenu 
par indisposition, a envoyé par écrit son adhésion 
à toutes les délibérations du Sénat. » S'il crut 
devoir donner son adhésion à la Charte constitu- 
tionnelle, qui fut votée le 6 avril 1814 ^ il est juste 
d'ajouter qu'il se tint à l'écart de toutes les in- 
trigues, nouées autour du trône restauré et qu'il 
écarta toutes les propositions qui lui furent faites. 
A l'inverse de quelques anciens conventionnels, 
on ne le vit pas accepter une place à la Chambre 
des Pairs, dans la fournée des 154 qu'y fit entrer 
Louis XVIll. Il attend, prôt à quitter la France 
et à chercher, dans Texil, la sécurité qu'il ne peut 
plus trouver dans son pays. 

Il fut rayé de l'Institut et tenu sous une étroite 
surveillance. A ce moment, sa tristesse est grande. 
Il a cru, un instant, que la chute de l'Empire allait 
ramener le régime républicain ou, tout au moins, 

ï Mémoires du chancelier Pasquiei\ t. Il, p. 319. 



l'éclipsé 439 

une monarchie constitutionnollo avec Philippe- 
Egalité, dont il connaît les sentiments libéraux et 
dont Lafayette, Carnot et ses amis de Tlnslitut, 
Monj^e, Lakanal, Guiton-Morveau, vantent haute- 
ment les mérites et les vertus républicaines. 
Hélas ! Tillusion ne dura guère. Les fautes des 
royalistes, les imprudences de la nouvelle cour, 
les provocations des hommes de Coblentz, Tir- 
rilent, l'exaspèrent et lui font presque regretter 
TEmpire. 11 est disposé à Taccepter de nouveau 
si les projets que Ton prête discrètement à ses 
partisans viennent à se réaliser. 

A cette époque, Sieyès est sollicité, tourmenté 
par Fouché, qui n'a cependant cessé, au temps de 
sa prospérité, dr le calomnier et de le noircir. 
Aujourd'hui il est là auprès de lui, humilié et 
repenti. Sieyès le laisse parler, écoute ses propo- 
sitions, ne promet ni ne refuse son concours, tout 
prêt, du reste, à le lui donner si, par aventure, 
cet homme fourbe était, pendant une heure, de 
bonne foi. Fouché rêve de restaurer FEmpire, 
mais un Empire renouvelé, un Empire libéral avec 
Napoléon H et un Conseil de régence, composé 
d'hommes réputés pour leur dévouement h la 
chose publique. 

Mais nul ne croit au succès de cette combinai- 
son. Fouché, alors, s'offre au duc d'Orléans et 
cherche à favoriser un mouvement en sa faveur. 
Sieyès ne le décourage pas^ Pendant que toutes 

' LavaleUe, Mémoires (II, p. 13."); Rovi^'o, Mémoires (VII, 337); 
Larayottf. Mémoires (V, 3;'i4) ; Thibaudeau, Mémoires (X, 20«)) ; 
Fouché, Mémoires (II, 304); Archives Nationales :V 73200* et 
F 3739. 
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ces intrigues se nouaient, se dénouaient, que les 
conspirateurs s'agitaient, Napoléon quittait subi- 
tement Tile (l'Elbe et débarquait au golfe Juan 
(l*'-mars 1815). 

A cette nouvelle, Bourienne, alors ministre de 
la Police, reçut Tordre d'arrêter Fouché et la 
plupart de ceux que Ton soupçonnait d'être en 
relations avec lui. Sieyès était du nombre. L'ordre 
fut seulement exécuté pour Fouché qui eut cepen- 
dant le temps de s'enfuir. On se contenta de sur- 
veiller les agissements des autres * . 

En réalité, tous étaient étrangers à la tentative 
de Napoléon. Elle les surprit môme et les décon- 
certa un peu. Ils ne croyaient plus à son étoile ; 
ils se méfiaient surtout de ses promesses. Cepen- 
dant la crainte des Bourbons les décida à se rallier 
de nouveau k lui et à accepter la Charte consti- 
tutionnelle qu'il promulgua. 

Par le décret de Lyon du 13 mars, paru dans le 
Moniteur du 21, Napoléon avait annoncé que « les 
collèges électoraux des départements de TEmpire 
seraient réunis en assemblée extraordinaire, au 
Champ de Mars, afin de modifier nos constitutions 
selon l'intérêt et la volonté de la nation». Mais 
cet engagement solennel était à peu près inexécu- 
table. On ne s'imagine guère une réunion de 
vingt-cinq à trente mille citoyens discutant et 
votant des lois au milieu du Champ de Mars. 
C'est alors qu'il eut recours à son plus impla- 
cable adversaire, le champion du libéralisme, 

» Bourienne, Mémoires (X, 226) ; Fouché. ibid. 
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pour en faire le théoricien du nouveau gouv(Tne- 
menl impériali. 

« L'acte additionnel déçut tous ceux qu'il ne 
mécontenta point. » Les bonapartistes blâmaient 
les concessions libérales, les républicains décla- 
raient Tceuvre de la Hévolution à jamais détruite, 
les libéraux se préparaient à la lutte. Pour tous, 
Napoléon avait accordé certaines concessions avec 
le secret dessein de ne les exécuter jamais. Les 
royalistes naturellement trouvaient la constitution 
despotique. « Ils empruntèrent, dit Benjamin- 
Constant, le langage de la Révolution. » Quant 
au peuple qui avait un instant espéré le suffrage 
universel et la suppression de la pairie hérédi- 
taire, sa désillusion fut cruelle. 

Malgré le peu de succès de sa constitution, 
Benjamin-Constant fut nommé conseiller d'Etat, 
22avrill815, et Napoléon, qui avait espéré s'épar- 
gner le contrôle d'une assemblée, fut obligé de 
consentir à sa convocation. Les élections ne lui 
furent pas favorables. Presque partout, les libé- 
raux triomphèrent. A défaut de la monarchie 
constitutionnelle avec le duc d'Orléans, qui eut 
répondu exactement à l'opinion de la très grande 
majorité d'entre eux, les députés voulaient sou- 
tenir l'empire, mais à la condition d'oter tout 
pouvoir à l'empereur. Pour bien marquer leur 
volonté, ils portèrent Lanjuinais à la présidence '. 



' Boulay de la Meurthc, Mémoires; IJeiijamin-Conslant, Mé- 
moires sur les Cent Jours: Villemain, Souvenirs (II). 

« Corresnondance de A'«;>o/(fo/î, 21998; Thibaudeau, Mémoires 
(X, 330); Henry Houssaye, 18 i5. 
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La liste dos pairs fui arn'^tre dans la soiroe du 
2 juin. Honaparli» y inscrivit Sieyès un des pre- 
miers. Il a tout intérêt h retenir tous ceux qui 
peuvent, aux h<*ures d'incertitude et de troubles, 
remuer Topinion, et il sait qu'à la faveur de la 
confiance que les libéraux lui témoignent Sieyès 
a recouvré une partie de son ancienne popularité. 
C'est un des survivants d(» la grande époque, son 
nom impressionne le pays, il ne faut pas le 
laisser à l'écart. 

« Lorsque Napoléon revint de Tîle d'Elbe, en 
mars 1815, rapporte Uarère', l'enthousiasme pu- 
blic élait au comble. Me promenant le 22 mars 
aux Tuileries, je rencontrai Sieyès sur la terrasse 
de l'eau où nous étions assourdis par les accla- 
mations des troupes dont Napob'on faisait la 
revue au Carousel. « Entendez-vous ces cris, lui 
dis-je, voilà l'expression de l'opinion [)ublique. — 
Oui, sans doute, mais sur quoi peut-on compter 
avec cet homme ([ui est, sans cesse, à se révolu- 
tionner lui-même, me répondit Sieyès. » Je vis 
bien (|u'il n'avait pas une grande confiance dans 
les événemenis nouveaux. Malheureusement il 
avait du tact et il fut prophète. » 

Sieyès assista aux eiïorts impuissants de Napo- 
léon pour ressaisir un pouvoir qui lui échappe, 
pour séduire la fortune qui ne veut plus de lui. Il 
avait prévu la chute, mais il ne pul voir, sans 
douleur, après l'elfort suprême du pays, les fron- 
lières dégarnies, l'ennemi outrageant Paris vl for- 

» Barcre, Mémoires (IV, 434). 
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çant la Franco h rhumiliation d'une paix onoronse. 
Il eiU voulu, comme Carnol du reste, qu'on rendît 
encore h Napoléon son épée, qu'on l'aida à chasser 
l'étranger, à libérer le territoire et à assurer à la 
France ses limites de 1792. On lui eût, au préa- 
lable, fait prendre rengagement d'abandonner la 
dictature, dont on l'eût ainsi revêtu, une fois cette 
œuvre de défense nationale accomplie. Après 
Cincinnatus, dansl'antiquité, Washington au siècle 
dernicT, Napoléon eut acquis, comme eux, la 
reconnaissance des siècles et l'admiration de 
son pays. Ainsi pensait Sieyès. Il s'en ouvrit à 
quelques-uns do ses amis. «Je me rappelle, dit 
Joseph Bonaparte^ à l'honneur éternel de Sieyès, 
que lorsqu'il apprit la perte de la bataille de 
Waterloo il vint me voir. Me trouvant en conver- 
sation avec [-.anjuinais, président de la Chambre 
des députés, il nn» dit: « Si vous voulez le persua- 
der avec des discours, vous avez fort h faire, per- 
mettez-moi de pnmdre la parole. . Lanjuinais, dit- 
il. Napoléon a enfin perdu une bataille, il a besoin 
de nous, il arrive. Allons à son secours, pour 
qu'il chasse les barbares. Lui seul peut encore y 
parvenir, avec notre (M)ncours. Après cela, s'il v(»ut 
(>tre despote, le danger passé, nous nous réunirons 
pour le pendre, si cela est jugé indispensable; 
mais aujourd'hui, marchons avec lui, c'est h» seul 
moyen de nous sauver. Sauvons-le pour qu'il 
nous sauve. La nation nous en saura gré, car il 
est, aujourd'hui, l'homme de la nation.» 



' Joseph Bonaparte, Mémoires ; baron de Meneval. Mémoires, 
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On suit commonl les intrigues de Foiiché, les 
ressentiments de Talleyrand, les méliances des 
libéraux, les illusions chimériques de Lafayelle 
consommèrent la ruine définitive de Napoléon et 
ramenèrent la l'rance au régime (»taux frontières 
d avant 1789. 

Louis XVIII, qui avait dû fuir devant l'empereur 
et repasser une nouvelle fois la frontière, rentra 
dans son royaume, décidé à punir et à se venger. 
Une réaction violente se donna alors pleine carrière. 
Enveloppés dans les mêmes rancunes, confondus 
sous le même nom, républicains et bonapartistes, 
hommes de 17915 et de 1814, furent poursuivis, 
traqués, emprisonnés ou bannis. 

Atteint parla loi d'amnistie qui, par les correc- 
tifs, les amendements, les adjonctions qui y furent 
apportées, devint une véritable table de proscrip- 
tion, « Tanti-loi », comme pensait, tout bas, Lan- 
juinais^ Sieyès dut s'exiler avec la plupart de ses 
anciens collègues de la Convention, régicides 
comme lui. 

* Celui qui au plus fort de l'orage, en 179^, avait prononcé cette 
superbe et courageuse parole : « On a vu dans rantiquité les 
victimes ornées de bandelettes et de Heurs, mais le bourreau qui 
les immolait ne les insultait pas », celui qui avait résisté au 
boucher Legendre et aux violences de la populace tremblait devant 
les ultras et n'osait parler qu'à mi-voix. 



CHAPITRE H 



l'exil a BRUXELLES. MORT DE SIEYÈS 



Un instant, Sieyès songea à braver Torage. 11 
avait fait depuis longtemps le sacrilicc» de sa vie. 
Mais, à cette heure surtout, il ne lui eut pas déplu 
ne fiH-ce que pour faire honte h la servilité et à 
la bassesse de certains renégats, de passer de la 
théorie à la pratique et, apri^s s'être fait pendant 
quarante ans le* champion de la liberté indivi- 
duelle, de s'exposer et de mourir pour elle. 

Les siens sVlTrayèrent de s(»s dispositions belli- 
queuses et le supplièrent de quitter Paris. 11 était 
du reste malade, accablé de douloureuses inlirmi- 
lés. Tous ses amis étai(»nt partis. Lui seul parlait 
de lutter. A quoi bon! Son rôle était désormais 
bien lini; nul ne pensail à lui. Si encore sa résis- 
tance eut pu rd)ranl(»r Topinion, émouvoir le 
peuple, inciuiéler la cour. Mais non, et comme les 
temps héroïques étaient passés, il ne |)ouvait reti- 
rer de son attitude», pourtant courageuse, qu'un 
peu de ridicule et beaucoup do railleries. 11 h» 
comprit et partit à son tour. 11 arriva à Bruxelles 
le 22 janvier 1810'. 11 y trouva, déjà intallés, 
(larabon, David, Merlin (de Douai), Barère, Thi- 



• Voir VOm(:li\ journal «luolidicn <|iii parut i\ Bruxelles de 
1815 à 1830. 
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baudeau, Vadier, etc. Bientôt arrivèrent Ramel et 
Cambacorès^ 

Dans les mois qui suivirent, presque tous les 
survivants de la Convention, sauf ceux qui, 
comme Grégoire et Boissy d'Anglas, s'étaient 
ralliés à la royauté ou à qui Témigration avait 
pardonné, pouvaient se rencontrer dans les allées 
du Parc de Bruxelles, devenu le champ d'asile 
des bannis. Le spectacle n'était pas sans quelque 
grandeur, de tous ces proscrits dont Taudace, 
l'énergie et la valeur avaient si longtemps étonné 
le monde et dont les noms produisaient encore un 
effroi mêlé, malgré tout, de respect. 

Ils erraient là, tristes, silencieux, isolés les uns 
des autres, moins par ordre d'un gouvernement 
ombrageux que par méliance réciproque et ran- 
cune invétérée. Le souvenir des anciennes divi- 
sions, des anciens ressentiments qui avaient jadis 
ensanglanté la Convention et attristé la Képublique, 
persistait, malgré la différence des temps, et, 
comme en 1795, Girondins et Montagnards, Robes- 
pierristes et Thermidoriens, avaient au cœur les 
mêmes haines, les mêmes soupesons et les mêmes 
colères. 

Le gouvernement de Louis XVIIl, rassuré sur 
leurs intentions et surtout sur leur discrédit, ne 
demanda contre eux aucune mesure de rigueur. 
La surveillance même dont ils furent Tobjet au 
moment de leur exode cessa bientôt, « vu Tàge 
avancé, les infirmités et le peu de fortune de la 

' Les pntscriin fran{uis en Belqique. par Auiédée Sainl-Ferréol. 
Bruxelles, 1870, 2 vol. 
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plupart d'entre eux, comme aussi la comluito qu'ils 
ont tenue jusqu'ici... K » 

Pensant que l'exil serait long et qu'il y Unirait 
probablement ses jours, Sieyès, peu de temps 
après son établissement à Bruxelles, se préoccupa 
du choix d'une maison où il pourrait vivre tran- 
quille, loin du bruit et, aussi, loin du lieu oii habi- 
taient ceux qu'il ne voulait pas voir : Barère et 
Vadier. 

C'est dans la rue d(» l'Oranjçeric, rue paisible et 
silencieuse, qu'il s'installa. Il lit venir ensuite son 
neveu et sa nièce qui, depuis longtemps, demeu- 
raient pi es de lui h Paris, et mena, avec eux, une 
vie de famille, retirée et calme, à peine interrom- 
pue pur la visite des rares amis avec lesquels il 
prenait encon» (juelque plaisir à causer -. C'étaient 
David, Thibaudeau, Ramel, Chazal et quelquefois 
Cambacércs, ci-devant archichancelier et duc de 
Parme, dont il raillait doucement les grands airs, 
les habits brodés et le ton doctoral. 

La plupart des proscrits étaient pauvres. Bien 
peu pouvaient, comme l'ancien duc de Parme, 
s<^ prélasser daus un hôtel au prix de UM) francs 
par jour. Malgré la conliscation de ses biens, pro- 
noncée par l'article 3 de la « loi d'amnistie », Sieyès, 
grâce à toute une vie d'ordre et d'économie, jouis- 
sait encore d'une certaine aisance. Comme jadis, 

• Le duc de Tiicholirii au iiianiuis de Honnay. [Archives des 
Affaires êfrariffères. (Correspondance de Prusse. Juillet, 1817.) 

- On trouve aux Archives de Bruxelles, dans les registres de 
L-i population, cette note pour la 7*^ sc«;lion (rue de rOranjierie; : 
« Sieyès (Euiuianuel ,, (|uatrp-vinj;t-unans. né en France, proprié- 
taire*; Sieyès (Jean-Ange., quarante-tnds ans: Sieyès (Aimée), 
trente et un ans. -a 
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sous le Consulat, on l'accusait parfois déposséder 
une rnornie fortune, produit de bienfaits do TEm- 
pereur et de bénéfices recueillis sous la Révolu- 
tion. Napoléon, qui Ken avait un instant soup- 
çonné, rendit plus tard hommage « à sa probité* ». 
Mais ceux qui, à Paris, le lui reprochaient alors 
le plus volontiers, étaient précisément les ver- 
tueux comme Barras ou Ic^s dr^sintéressés comme 
Talleyrand qui affichaient, dans leur vie, un luxe 
insolent ou bien encore ceux qui, après avoir été 
fortement dotés sous FEmpire, continuaient à 
s'enrichir, grâce à de louches intrigues et à des 
spéculations éhontées. 

Mais, à Texcoption de quelques-uns, combien 
s'en trouvaient parmi les proscrits qui crai- 
gnaient toujours de manquer du nécessaire. Entre 
compagnons d'infortune, une certaine fraternité 
devait forci^ment s'établir. Elle fut môme, un ins- 
tant, très étroite, les riches vinrent largement en 
aide aux peu fortunés ; et une véritable caisse de 
secours fut organisée. Sa grande fortune désigna 
Cambacérès pour la présidence. Il l'occupa avec 
plaisir. Il avait toujours aimé les fonctions et le 
nom de Président, que les exilés lui donnaient, en 
souriant, dans leurs réunions du dimanche, cha- 
touillait délicieusement sa vanité. Ramel en 
fut le trésori(îr. Riche également, très entendu 
eu affaires, financier habile, Ramel administra 



i « Sieyos était probe, honnèle v\ surtout fort habile. La Ré- 
volution lui doit beaucouu » Kt plus loin, « nouvelle fable J 

«le vos oisifs ouc tous les Druils que l'on colporte sur Sieyès n, \ 

Mémorial de Xiinfe-lliHcne, 1823, tome VF, p. 380. -j 
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cette caisse avec beaucou|) irintoUigonco ot surtout 
do tact. C'était à sa eanipagiip de Lackou qu'il 
réunissait les proscrits. Hî^au causeur, ayant bi*au- 
coup ret(Miu, contanl avoc gràco, il savait romlre 
agréables ces rendez-vous ot s'ellorçait d'attt»mnT 
les rencontres, parfois pénibles, ([uele hasard y pro- 
voquait. Sieyès y élail 1 objrt d'un respect parti- 
culier, d'abord à cause de son grand Age» et aussi 
à cause de l'estime où Uaniel l'avail toujours 
tenu. Il y allait souvent. 

Par contre, il se rend très rarement aux réunions 
qui ont lieu quelquefois en ville, au café d(»s 
milles Colonnes. Il craint d'y rencontrer Harère, 
qui, en effet, y trône, emplissant toute la salle des 
rclats bruyants de sa voix^ 

Après Ramel, David est celui que Sieyès voit 
toujours avec plaisir. Il le re^^oit sou vent à sa table 
au milieu des siens, et. quand ses douleurs le lui 
permettent, il lui arrive de l'accompagner jusquf» 
dans les allées du Parc. Ils ont l'un et l'autre les 
mfimes regrets, les mêmes chagrins. Leur juge- 
ment, jadis diflerent sur bien des points, se rap- 
proche et, dans la reculée, se rectille; leurs 
amitiés passées et leurs (engouements défunts s'at- 
ténuent et se tempènmt. Ils sont tout près de 
s'entendre. Un jour David fut sollicité par le roi 
de Prusse de venir à sa cour. Les offres les plus 
séduisantes lui furent faites par Tentrrmise ihî 
A. de Uumbold. L'artiste un instant fut ébranlé. 
Il alla trouver Cambacérès, qui lui consiMlla très 



' S.iint-Ferréol, ihid. 
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vivement d'accepter. David, encore plus liésitanl, 
consulta Sieyès, bien dc'^cidé à se soumettre ù Tavis 
qu'il en recevrait. Mais là il entendit un tout 
autre son. Dans un langage très élevé, Sieyès 
chercha h réveiller, chez David, sa vieille àme de 
républicain et de patriote. 11 lui montra à quels 
dangers certains il exposait sa mémoire, sa répu- 
tation, s'il se laissait attirer par les bonnes grâces 
d'un ennemi de la France. David n'hésita plus. Il 
transmit le lendemain sa réponse au roi de Prusse, 
(hélait un refus *. 

A ses heures de repos, le grand artiste grou- 
pait souvent chez lui quelques-uns des proscrits 
pour lire ensemble les gazettes venues de France, 
causer des absentsetdire du mal du régime exécré. 
Sieyès, tout d'abord, fut un des plus assidus. 
Beaucoup à cette épocjuc le poussaient à écrire 
ses mémoires. Ouel monument pour l'avenir! 
Quelle sûreté pour sa gloire ! Sieyès, pour tout<> 
réponse, montrait ses pauvres yeux malades et 
ses mains, décharnées, secouées d'un continuel 
tremblement. « Qu'importe, lui disait-on, racontez, 
dictez», et chacun s offrait à lui servir de secré- 
taire. Doucement il écartait alors ses amis devenus 
trop pressants : « ('ni bono. à quoi bon! » et il ajou- 
tait : « Notre œuvre estassez grande pour se passer 
de nos commentaires. Nos actes instruiront ceux 
qui auront la curiosité de connaître nos pensées 
et tous nos avertissements seraient inutiles pour 
mettre en garde contre nos fautes les hommes 

• ChiUenux et monuments des Pays-Bas, par CIocl, t. 11. — 
Louis ÎHivhL par Jules Daviil. 
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qui, venus après nous, n'acquorront noiro sagesse 
qu'au prix des mômes malhiMirs. » 

Un certain nombre d*(»xilés avaient ci u un ins- 
tant pouvoir continuer leur opposition à la royautt^, 
grilce h l'hospitalité que leur oiïrit la presse 
libérale de li(»lgique. Àlais devant les menaces 
administratives, les directeurs de ces feuilles se 
hùlùreut de se» pass(»r d'une collaboration devenue 
trop dangereuse. Dès lors tous ceux qui étaient 
démangé par le besoin d'écrin», (Tépancber leur 
cœur, de fixer leurs souvenirs, se mirent à rédiger 
leurs mémoires comme Thibeaudeau et lîarère, à 
noter leurs impressions comme Haudot, ou à com- 
menter la Bible crmime (Ibazul. Quelques années 
plus tard, un imprimeur de Bruxelles songea h 
denuinder aux plus connus d'entre les exilés 
d'écrire b^ir notice, cpTil se pro|)osait ensuite de 
réunir en volume et de constituer en <( galerie» des 
comlemporains célèbres '.Si Ton en croit Barère, 
qui rapporte rniiecdote, Si(»yès, CbazaletPuyravau 
auraient accepté lesoiïresd(»cet ingénieux libraire L 

Nous avons parcouru cette »< galerie •». Les lignes 
consacrées à Sieyès sont «ibsolnment sans iutérét, 
et l'on a i)ein<' à atlnn^tlre (|u'elles soient sorties 
d(^ sa plume. H doit m être de cette assertion 
comme de toutes celles (juc Barère n risquées sur 
Sieyès et qui son!, i)res«[ue toutes, inspirées par 
la haine ou dicté(^s parla jalousie. i\'(»st-ce pas lui 
qui, jus(|ue dans IVxiL accusait Bi(»yès d'avoir 
acheté «d(» vasl<»s propriétés dans la Namurois >• ! 



ï Mi'inoirt's f/r Ifnrrn*, t. Ml. 
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Rares étaient, «lu reste, les exilés qui, même à 
Bruxelles, fréquentaient celui que Jean diî Bry, de 
sa retraite de Mons, appelait « le valet d'espion ». 

Dans les premières années de son séjour î\ 
Bruxelles, Sieyès parut s'habituer à sa nouvelle 
existence. Mais bientôt l'ennui, la nostalgie le 
gagna. 11 se renfermait de plus en plus en lui-même. 
Immobile de longues heures, absorbé dans ses 
rêveries, Tesprit plongé dans le passé profond, on 
eût dit qu'il écoutait la voix du temps prononcer 
ses arrêts : « Je ne vois plus, disait-il quand on le 
tirait de son engourdissement, je n'entends plus, 
je ne me souviens plus, je ne parle plus, je suis 
devenu entièrement négatif. •> La mort, du reste, 
éclaircissait, chaque année, les rangs des proscrits. 
Ouelques-uns, protitant de la clémence royale, 
avaient pu rentrer en France'. Ceux qui restaient 
devenaientplussombres,plusaigris. Agés, infirmes, 
quand ils traversaient les rues de Bruxelles, les 
passants s'etfaraient devant eux comme devant les 
témoins d'un autre âge. Sieyès, surtout après la 
mort de David, survenue en déc(»mbre 1825, ne 
sortit plus qu'à de très rares int(M*valles. Il restait 
chez lui, oublié, ignoré : « Quand tout cela finira- 
t-il, répétait-il sans cesse. 

Enfin la Révolution de 1830 arriva. Un rayon dtî 
joie éclaira la retraite des derniers vétérans des 
gnindes luttes. Sieyès se sentit revivre, ïhibeau- 



Ml y cul lieux fournées de grâce : Tune portant sur onze 
réj^icides, en mai 1818, cl six mois plus tard une autre, qui en 
comprenait vingt-deux. Après la chute de Decazes, le roi cessa 
de gracier. 
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deau pleura do bonheur. Pendant plusieurs jours, 
on vit dans les allées du Parc, ces vieillards, fêtés 
par la jeunesse libérale qui voyait maintenant en 
eux des ancôtres, sN^mhrasscr en silence», puis 
s'éloigncM', les yeux mouillés de larmes. 

Un matin, lesaccentsde fa Marspi//aisr échiil^Tont^ 
bruyants, enthousiastessous leurs fenétn»s. Etait-ce 
rentrée des Français? Non, c'étaient simple- 
ment les Bruxellois qui, à leur tour, faisaient leur 
révolution. I^'hymnc» national, presque oublié 
depuis quinze ans. vint tirer les proscrits d'un 
mauvais rêve» et les remplit d'un grand frisson. 
C'était révocation soudaine* de tout un passé glo- 
rieux, en même temps qur la douce espérance de 
voir finir l(Mir exil. 

Dès l'installation du nouveau gouvernenu»nt, 
un mouvement d'opinion se manifesta en France 
en faveur des bannis. Le ministère du 7 août prit 
l'initiative d'une loi d(» rappel. Elle fut portée Ic^ 
24 avril iSliO devant la Chambre des députés par 
1(^ garde des sceaux, Dupont de l'Eure, lille vint 
en discussion, h» 2 septembre suivant. 

c« Je n^garde cette loi, s'écria Derryer, comme 
aussi dangercuise qu'inutile, et, pour dire ma p<»n- 
sée tout entière, <»lle semble nous convier à un<» 
complicité morah» (\\w je repousse avec horreur. •» 
De violents murmures partirent d(»s bancs d<* la 
gauche. Dupin aîné, ministre sans portefiMiille, 
répondit îï l'éloqut^nt orateur et i»nleva le vote» à 
une énorme majorité (200 contre lil). 

Les débats furent plus |)assionnés h la Chambre 
des Pairs. Le marquis de Dreux-Hrezé s'éleva vive- 
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mont contre le retour des régicides. Le duc de 
Hroglie plaida courageuseineut leur cause et la lit 
triompher (10 septembre ISI^O). Quelques jours 
après, les proscrits repassai(»nt la frontière. Ils 
voulurent revoir ItMir province natale' où ils 
avaient été jadis honorés, adulés et applaudis. 
Beaucoup restèrent à Paris. Sieyès rentra douce- 
ment chez lui, (»t, rassuré, heureux, attendit la 
mort. Il était en eiïct très faihh\ses jambes refu- 
saient de le porter, ses infirmités Taccablaient 
chaque jour davantajic^ 

Oublié lors de la réorganisation d(* la Chambre 
des Pairs, où tous ses anciens compagnons trou- 
vèrent pourtant place, il fut cependant réinstallé 
dans son fauti^uil de nicMubre de l'Académie des 
sciencc^s moraleset politiciues. Il rentrait l'Institut 
av(»c Daunou, ïalleyrand, Paslon^l, etc., et siégea 
dans la section d'Kconomic politique et statis- 
tique-. 

La maladie ne lui permit pas d'assister aux 
séances, (le fut un de s(»s gros chagrins. Sa santé 
chancelait alors tous les jours. Il fut, en lSl-52, 
assez malade de la grip|)e, raconti^ Sainte-Beuve, 
pour que sa tète s'en ressentit. Il ilit, un jour, à son 
valet de chambre: «« Si M. Hobc^spierre vient, vous 
lui direz que je n'y suis pas. » Et le valet de 
chambre, àme simple ou ignorante, transmit la 

' Kil^nrd Qiiinet, la Bc'rolufion, t. IM. 

- Iji classe des Sciences morales l't politif|UPs, crééi' par la loi 
du 3 hriiîimire an IV ('2:> ortobrc I7î»:i., avait Hv «iiminiiiL-e par 
le déoret du 3 pluviôse an XI (23 janvier 1803;. Kilo fut rétablie 
par rurdoniianro royale du 20 octobre 1832, sous le ntun d'Aca- 
démie des Sciences*^ morales et polititpies. Sieyès était un de» 
membres fondateurs. 
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consigne au portier. Le nom de Robespierre reve- 
nait souvent sur ses lèvres, et, dans les dernières 
semaines de sa vie, on l'entendit plusieurs fois 
répéter: « Eloignez de moi cet infâme. » 

Le 20 juin 1836, doucement, il s'éteignit. 11 avait 
quatre-vingt-huit ans. Lp National du Îd2 consacra 
sa première page à rappeler les principaux épisode 
de sa carrière politique. 

Brouillé depuis longtemps avec TEglise, Sieyès 
avait demandé avant de mourir à être enterré 
civilement. Sesdernières volontés furent respectées. 
Sa dépouille mortelle fut directement portée de 
son domicile, 119, rue duFaubourg-Saint-lIonoré, 
au cimetière du Père-Lachaise. Ses funérailles 
furent des plus simples. Dans la foule nombreuse 
qui suivit le corps, on pouvait remarquer la plu- 
part des survivants de la grande époque et s(^s 
collègues deTlnstitut'. Le comte Siméon, au nom 
de l'Académie desSciences morales, dont il était le 
Présid(»nt, prit lu parole sur la tombe. Après avoir 
rappelé tantdc» vertus (jui lixtM'ontet immortaliseront 
son nom, il termina ainsi : « Dès la création de 
rinstitut, il fut membre de la classe des scienc(»s 
morales et politiques. Ses infirmités ne lui ont 
pas permis d\ reprendre sa place, lorsque Tor- 
donnance du roi l'y a rappelé, (mi rétablissant dans 
rinstitut cette Académie que Bonaparte avait sup- 
primée par l'auguste dédain que son esprit positif 
lui inspirait pour ce qu'il appelait Tidéologie. Mais 
si M. le comte Sieyès n'était pas présent de sa 

' Voir le Moniteur, il" !'6. 
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|)«M'sonne dans les séances do notre Académie, il 
votait présent par ses oeuvres. Sesconfroros anciens 
et nouveaux, quoique plusieurs n'aient pas partagé 
toutes ses opinions, peuvent unaninn^nienl procla- 
mer, dans ce d(»rnier adieu, que personne na plus 
et mieux que lui appliqué les scic^nces morales et 
politiques au profit de la liberté. » 

Telle fut la vie de Sieyès, vie lonj^ue, tourmentée 
souvent orageuse, mais, au demeurant, belle et 
digne de respeet. 

Nous Tuvons dit, il n'avait Inissé ni Mémoires 
ni écrits posthumes. F.es rares papiers qu'il avait 
emportés avec lui à Bruxelles ont même disparu. 
Talleyrand, Barras, Barère et jusqu'à (îrégoire 
(car c'est toujours à eux qu'on aime ù se reporlcr :, 
tous ceux enlin qui savaient son horreur ins- 
tinctive pour rédiger, ont pu l'insuller et le salir 
tout à loisir. Us c<mnaissaient la force de la mé- 
disance, rindébilité de la calomnie. Sieyès a été 
leur victime. Il l'est encore aujourd'hui, car 
reproduits, consacrés, leurs jugements risquent 
de prendre, avec le temps et grâce au silence 
hautain de Sieyès, la rigueur d'un arrêt sans appel. 

Il repose maintenant au milieu des siens, de ses 
neveux et nièces enlevés peu de temps après lui, de 
ses pcîtits-neveux et arrière-neveux que la mort 
depuis à lentement fauchés. Un monument, d'as- 
pect sévère, s(» dresse sur la dalle qui recouvre ses 
cendres: au frontispice, un simple nom, Sieyès; 
à l'intérieur, une petite plaque de marbre, avec 
cette courte inscription: Emmanuel-Joseph Sieyès, 
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né le 3 mai 1748, mort lo 20 juin 18:}6. Et cVst 
tout; niopitaphe |)onipeuso, ni énumération solen- 
nelle de litres et de fonctions. 

Sieyès eut Torgueil de conduire les hommes, 
l'ambition de leur donner des institutions con- 
formes à leur degré « de sociabilité ». 11 n'eut 
jamais la soif du pouvoir, ni la vanité de jouer un 
rôle. Même au faite des grandeurs, il sut rester 
simple, réservé et accueillant. Il aimait faire le 
bien ; mais, comme il le faisait sans bruit et en se 
cachant, ses ennemis l'accusaient volontiers d'être 
avare, insensible et peu secourable. 

Esprit profond et iin, cerveau puissant, semeur 
et remueur d'idées, il eût pu, au lendemain du 
9 thermidor, ou plus tard, après prairial, profiter 
môme sans violence du crédit considérable dont 
il jouissait encore pour se hisser au pouvoir et 
s'imposcT à la nation, (le (jue Robespierre n'osa 
faire en 1791-, ce que Na|)oléon lit plus tard, 
Sieyès eût pu à deux reprises le tenter avec succès. 
Ses amis IV poussaient. H refusa avec fierté. Il 
voulait donner des lois à son pays et concourir à 
son bonheur. C'était son but, son rêve, son idéal. 

La démocratie qu'il a toujours servie, la France 
qu'il a passionnément aimée, ont été injustes à son 
égard. Il mérite de vivre, dans la mémoire des 
hommes libres, pour son dévouement à la chose 
publique, son rôle glorieux et fécond pendant la 
Uévolution et son amour sincère pour la liberté 
qu'il contribua, plus que tout autre, à faire éclore 
en France. 

FIN 



•J ABI.E DKS MATIERES 



AvAXT-PunPus 1 

LlNHi. 1 
L'ANCIEN RÉGIME 

(3IIAPITHE I. — Les prcniiiTcs ;iiin«'fs l.'i 

— II. — Les (li-biit«« (loliliques M 

LIVUK II 
LA RÉVOLUTION 

Cil irniiE I. — Lrs Ktiils <iénrranx. — Sii-yês est «-lu député 

de Paris TA 

— II. — Son rnle à l'AssJMiihlêe Nalii»iiale (loiisli- 

tuante îM 

— III. — L'aj:<>nie de la royauté IHI 

LIVItK III 

LA CONVENTION NATIONALE 

CiiAiMiKK I. — Sieyés aux CinnitJ's. — 1" Comité dediinsti- 
tutioii; — '2* Comité de Défense p'néraie: 

— :i* Cnmilé d'Instruction piildiffue M\\ 

II. — Sieyés et les partis 2o:i 

— III. — Après Tiiermifior. — La Cmistitutitin de 

l'an III 'l'2\ 

— IV. — La pi»Iiti«pu' extérieure.— Sieyés au Comité 

de salut publie. — La uii^sinii de ILdlaiidf. 'HV.i 

LIVUK IV 
LE DIRECTOIRE 

<'n.%i'iri(i; ï. — Sieyés au Conseil des Cinq-Cents 'IK't 

— H. — Sa iniNsiiin a IW-rlin .113 



4C0 TABLK DKS M \TIÈHi:S 

l'api'*. 

CiiAPiTHE III. — Sieyés est élu Directeur X'y'A 

— IV. — Le 1!» Brumaire. — LaConslituiioudelaii Ml. :<8:» 

LIVRK V 
L'ÉCLIPSÉ 

CiiAiMTHE I. —Sieyés et \'jip<iléon \:î:x 

— II. — L'exil à RruxcJies. — Mort de Sievt^s U.i 



Tours. — Imprimerie Drslis Frèiies, rue Gambetta, G 



LIBRAIRIE ACADÉMIQUE PERf:'^>v ET C*. 



HOUSSAYE (Henry , <lo l'A. .i.!..» i. { 

|r:i.!ril-«'. 

Histoire do la chute du premier Eni 
pire. 'l'Hiircs !«•.■» lî-nviui' u•.^ •fiu'UKusx : | 
1814 :>.'o(li(iOM. 1 voi. III n.... 3 59 | 

tjr wjtrm*», fonii.it in -."S* 7 50 

1815. La première Restauration. le 
Retour de l'Ile d'Elbe. - Les Cent 
Jours, li* (^ihlion. 1 vol. in-l»;. 3 BO 

Le méin-, foniuit in-V 7 50 

4815 ^î« parti'»^ : Wnterloo. 1 vol. iti-K., 

.;o« étJiiioii 3 50 

le ,•.•./•;". [•«.•ma! .h ^•' 7 50 

LENOTRE (G.). 

La captivit6 et la mort de Marie- 
Antoinctto. — Les Feuillants. — Le 
Temple. - La Conciergerie. I)';iirô6 «I. s 
ri*!utii<iis l.s t/'iiioiiiA ot*il.ii*'S l't ilt's 
doi.Miiiifiits ini'-l.f "î. Omij/vu/j- «>/•'<'' #Z'i/m/iO.-- 
tntif ifi''''i.' *'n fii'liit./rnfurc *;t a''roinii'Uf'if 
(te g ac'i^-- i fit lif fil'tus. 1 v. in-K". 8 - 

— Un cu.i'iàrntfur nn/n'iAt^ fifnja-it l-t /Vr- 
»''.-"■'*. Le Baron de Batz 1 :.*:: iT.Ci, 
d'apîvv ,l,-.s i|ii< unn?iils iii.« IïIn. 1 vol. 
in- s-, MiiL'iJo «kux l'Ji'tr.-Mt.i i-ii h.ii.i 
giMv.r- 7 50 

— LaGulllotino iM'ul.iut !u K«v»Iut:Mi:, 
d'apr- s ■'.-'- iltMMiiuonl.s i!ié«iils l.î'és 'h'» 
arcbi\-s Itf rÉ: it. 1 beau vol. in-s avoo 
t >rta\ u.'tîx 7 50 

— Paris révolutionnuiio nm'm./e r...t. 
ronnf iinv l'A.ii I- m. l'r.fi n.sf). Niiuvr U» 
éditiun I li.-.ti-.M'. I vol. ::i-l>-..'. ... 3 50 

— Le vrai Chevalier de Maison Rouije, 
A.-D.-J. •..V.//0 .1.' U..u_.. x.:i... ITr;|. 
lîili, ilapn'"* «i-s -l'-MMiiuMil» im'<i 's. 
1vol. iu-1»». Jiveo 2 «çraviin."! 3 50 

BIRÉ (Edmond). 

Journal d'un Bourgeois de Paris 
pendant la Terreur vO'/t.i//#'«/)«/v/h»*^ 
par l' K'ti'h'utit* fut -'i tilt'-. S i'„mi ,t.i r 
(inbe-t : 

I. ^79::. du 21 septembre 1793 au 
21 janvier 1793. .Ni»uvolii« .• lr..M:i. 
1 \;. :ii-lc» 3 50 

II. 1793, du 21 janvier au 2 juin 17C3. 
No!8^.•lil• -.1.! 1 %«.!. iri-1'.... 3 50 

III. La Gironde et la Montagne du 2 juin 
au 31 octobre 17V3 xNi.hv.mI.- vi t. 
1 vcl. 1..-1. 3 50 

IV. La chute des Dantonistes. 5 novem- 
brel793 6aviill794. l v.ji-.-i':. 3 50 

V. ',/m cin'jn:>'in- rt tlfrui'-rt' s>'rif twt 

•^ La Légende des Girondins. t.N'<riV"I1o 
é'i.l on:, 1 v.il. .:i-i''. 3 50 



Marquis de DREUX BREZE. 

Notes et Souvenirs |iour -.»rvir à l'Iii*. 
loir- 'lu j).if 'i roval.bto •'1S7M'»S l-, 1 vol. 
in-'^'• oruf li'un jio! trait do M. .i: «^uintd de 
Chambord. •' cililion uccoinjia^iiéfi de 
n'i'ohsi's et j» <'i'i'H ju>iiii««uli-. es.. 3 SO 

Comtesse d'ARMAILLÉ. 

Une fiancée de Napoléon, Déalrte 
Ciary. rf.n.î do .>u«'do j::T-i«'.0!. 
1 vol. in-'.-; 3 50 

— Madame Elisabeth, sœur da 
Louis XVI. 1 V..I. in-lr 3 50 

— Muiie ThiMcse et Mûrie Antoi- 
nette. •' «-Mimii. 1 \i>l. iu-lo.. 3 SO 

LA ROCHETERIE (Maxime de). 

Histoire do Marie Antoinette [Oucrug^ 
couronne f-nr /'.lr«i'/. /«»♦• ft.tifyu^e, prit 
M'tnniii (iué-ni). J« rdi'ion. ù vol. iu-16 
a<<-Mniii:i}.Miê.s d'un portiuit inédit en 
Jr I.' .!.. 8 • 

GEOFFROY de GRANDMAISON. 

Napoléon et les Cardinaux noirb 
(1810 i814i 1 \'>lu.n(:in 11 3 50 

— N.'ipoléon et ses récents historiens. 

I %«j:uni«' m ir> 3 50 

KERVYNdeLETTENHOVE(Le Baron). 

Marie Stuart. I/<iMivri« {lurit.iuitf, le 
l'r..«*-*i, l« .'^uiipli.v .liS:»-l:.87;. i vui. 
lu S" IS • 

RAMBAUD (Alfred). 

La ihnn'iiatioH jrou'UiiS'* en AUrmagne, 
Les Français sur le Rhin (1792- 
1804:. «' t-.litioii. I voiunie iu-|i-. 3 BO 

• - f.-i iiofnina't-»n fmntyise en AHemayuf. 
L Allemagne sous Napoléon I*' 
,1804 1811.. i'« -lit. 1 v. in-10.. 3 SO 

ROUSSET (Camille), de TAradéiuie 

lruiM;.ti»n. 

Le comte de Gisora il 732-1758). I^Huda 

liittorii(at'. I^'éiili'jii. 1 vol. in-10. 3 50 

/.f inrtH''. 1 vu'.iiMiC in-^* 7 50 

— La Grande armée de 1813. Nouvclo 
éiliifin. 1 vol. in !'*• 3 SO 

- Histoire de Louvois et d«« ann admi« 

II .NiiMl:'»n |ii«l.i«'jue »;l milita n» iOuvraije 
t 'iH- O'iHf* f.nr CXi ailcmit' française^ \**prix 
(ioh'-rt;, 7» edif.on. 1 vol. in 10.. . 14 m 

— Les Volontaires 1701-1794). 5» édi- 
t;<)n. i \ol. in lu 3 50 



Inip h i.\i-. «Monr it <.". rut' ili- Si'iiir -û 



JNl*tRS:rr 0* MICMICAN 



3 9015 0091 




5 3050 




